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PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  ED1T|I0N 


Ce  n'est  pas  sans  émotion  que,  après  un  intervalle 
de  dix  années,  je  revois,  pour  une  édition  nouvelle^ 
X Histoire  de  la  Révolution  de  1848. 

Ce  livre,  il  faut  le  dire,  est  pour  moi  plus  ou  moins 
qu'un  livre.  Il  n'a  pas  été  médité  dans  le  recueillement, 
ni  composé  à  loisir,  comme  doit  l'être  toute  œuvre  vé- 
:  ritablement  littéraire.  Je  l'ai  écrit  sous  l'impression 
^  vive  des  événements,  au  milieu  d'une  très-grande  agi- 
?^  tation  politique.  Souvent,  je  prenais  la  plume  au  sortir 
y  d'aune  séance  parlementaire  où  d'orageux  débats  avaient 
r  Jeté  le  trouble  dans  ma  pensée;  d'autres  fois,  j'écrivais 
'j^'îpelidant  que  l'émeute  grondait  dans  la  inie;  à  plus 
';\/|iî*iine  reprise,  mon  travail  a  été  suspendu  parle  bruit 
'^^S:armes,  par  les  angoisses,  par  les  cruels  déchirc- 
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ments  de  nos  guerres  civiles.  Écho  vivant  d'un  temps 
qui  n'est  plus,  ^  livre  en  garde  l'accent  passionné.  Je 
crois  sentir  encore,  en  le  parcourant,  quelque  chose 
de  rélectricité  dont  l'atmosphère  alors  était  chargée  et 
qui  se  communiquait  aux  âmes  les  plus  froides.  J'y  re^ 
trouve  des  mots  dont  nous  avons  perdu  le  sens.  L'amour 
de  la  patrie  et  l'amour  de  la  liberté  y  parlent  un  lan- 
gage que  nous  n'entendons  plus. 

Aussi  ai-je  hésité  avant  de  me  résoudre  à  publier, 
pour  la  seconde  fois,  cette  histoire,  et  plus  d'un  sage  avis 
m'en  est-il  venu  dissuader.  «  Qu'allez-vous  faire,  m'a- 
l-on  dit,  et  quelle  erreur  est  la  vôtre,  si  vous  croyez 
nous  intéresser  en  rappelant  des  souvenirs-importuns, 
des  sentiments  hors  de  mode,  des  choses  et  des  gens 
qui  n'ont  pas  réussi  !  A  quoi  bon  venir  parler  encore 
d'une  jrévolution  avortée?  Ne  voyez-vous  donc  pas  com- 
bien ceux  qui  l'ont  faite  en  paraissent  embarrassés,  et 
comme  ils  s  entr 'accusent  en  des  apologies  où  chacun 
rejette  sur  autrui  la  part  qui  lui  revient  à  lui-même 
dans  la  commune  disgrâce?  Laissez  plutôt  dans  l'ombre 
un  livre  inutile  et  qui  ne  viendrait  point  à  son  heure. 
Trop  éloigné  ou  trop  proche  des  événements,  il  por- 
tera la  peine  de  ce  double  défaut.  Passionné  pour  des 
idées  qui  ne  passionnent  plus  personne,  désintéressé 
entre  des  rivalités  rétrospectives  qui  cherchent  des 
panégyristes  et  non  des  juges,  il  ravivera  des  piqûres 
d'amour-propre  et  des  colères  mal  éteintes,  mais  il  ne 
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.  saurait  ressusciter  des  convictions  mortes,  ni  soulever 
le  poids  de  Findifférence  publique.  » 

A  ces  prévisions  chagrines,  s^ajoute  Texpérience,  ac- 
quise à  mes  dépens,  de  ce  qu'il  en  coûte  d'écrire  This- 
toire  contemporaine,  quand  on  veut  le  faire  librement, 
sans  subir  la  loi  des  partis. 

Lorsque  parut,  en  1851,  le  premier  volume  de  cette 
histoire,  on  voulut  bien,  il  est  vrai,  rendre  hommage 
à  mes  intentions  droites;  on  alla  jusqu'à  dire  que 
j'avais  «  l'héroïsme  de  l'impartialité  ;  »  mais  on  m'o- 
bligea, plus  que  je  ne  l'aurais  souhaité,  d'être  héroïque, 
les  uns,  en  m'attaquant  avec  une  extrême  violence,  les 
autres,  en  ne  me  défendant  pas,  ou  bien  en  me  défen- 
dant avec  une  extrême  froideur  :  d'où  j'aurais  dû  con- 
clure à  une  désapprobation  générale,  si  des  marques 
de  sympathie  venues  de  loin,  une  à  une,  mais  d'année 
en  année  plus  vives  et  plus  nombreuses,  ne  m'avaient 
fait  sentir  que  je  n'étais  pas,  en  réalité,  aussi  seule  que 
je  pouvais  le  paraître. 

Dans  cet  accueil,  dans  cette  douteuse  et  lente  for- 
tune d'un  livre  qui  n'a  pas  mis  moins  de  dix  années  à 
faire  son  chemin,  je  ne  saurais  voir,  pour  une  publi- 
cation nouvelle,  de  grands  sujets  d'espérer  ce  qu'on 
appelle  le  succès.  Écrite  d'une  plume  inquiète,  au  plus 
fort  de  la  mêlée,  YHistoire  de  la  Révolution  de  1848  ne 
répond  plus,  d'ailleurs,  à  mes  propres  exigences  et  ne 
satisfait  plus  ma  conscience  d'écrivain ,  devenue  plus  sé- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


vm  PRÉFACE 

vère  avec  les  années.  Pourquoi  donc  en  vouloir  ou 
en  permettre  la  réimpression?  Par  un  motif  qui 
semblera  bizarre  à  plusieurs  :  le  devoir;  le  devoir,  tel 
qu'il  m'apparaît  pour  chacun  de  nous,  plus  impérieux 
à  mesure  qu'il  devient  plus  difficile,  de  solliciter,  par 
tous  les  moyens  et  sans  trop  consulter  ses  forces,  l'at- 
tention publique  à  Texamen  des  vérités  contestées;  de 
protester,  aussi  haut  qu'on  le  peut,  contre  Tindififé- 
rence  en  matière  de  politique  et  de  dire  résolument 
ce  que  Ton  croit  juste,  à  ceux-là  même  qui  font  pro- 
fession de  n'estimer  que  ce  qu  ils  croient  utiles.  C'est 
aussi  parce  que  j'ai  l'assurance,  qu'aucun  des  récits 
publiés  par  les  acteurs  ou  par  les  spectateurs  de  la  ré- 
volution de  1848  n'a  pu  être  écrit  dans  un  ensemble 
de  circonstances  aussi  propices  à  l'indépendance  com- 
plète#des  vues  et  des  jugements.  Mais  ceci  demande 
explication. 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  Février,  mon  atten- 
tion, mes  vœux  étaient  depuis  longtemps  tournés  vers 
le  progrès  des  idées  démocratiques.  L'intérêt  que  je 
prenais  à  la  chose  publique  était  vif,  mais  il  n'avait 
rien  de  personnel.  Quelle  que  dût  être  l'issue  d'une 
révolution  prochaine,  je  n'avais  pas  beaucoup  à  en 
craindre,  je  n'avais  absolument  rien  à  en  attendre 
pour  moi-même.  Mon  sexe,  sous  tous  les  régimes, 
m'interdisait  les  ambitions  politiques;  la  convoitise 
féminine  du  pouvoir  pour  mes  amis  ne  m'était  pas 
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permise  davantage;  car,  si  j'étais  étrangère  au  parti 
que  la  Révolution  allait  confondre,  je  n'appartenais 
pas  non  plus  à  celui  dont  elle  préparait  le  triomphe. 
Bercée  dans  mon  enfance  aux  légendes  des  guerres 
vendéennes,  attachée  par  des  liens  de  famille  à  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  mais  ne  gardant  des 
princes  de  la  maison  d'Orléans  que  le  souvenir  d'un 
accueil  aimable,  Fétude,  la  calme  étude  des  idées, 
non  la  haine  des  personnes,  m'avait  conduite  à  des 
opinions  différentes  de  celles  des  miens.  L'influence 
d'une  éducation  très-chrétienne  m'inclinait  vers  les 
humbles,  vers  ceux  qui  souffrent,  mais  on  ne  m'a- 
vait point  enseigné  les  formules  du  socialisme. 
J'admirais,  dans  l'histoire,  le  génie  des  républiques 
italiennes  et  l'héroïque  liberté  de  la  république 
batave,  mais  je  connaissais  peu  la  démocratie  contem- 
poraine et  j'ignorais  ses  grands  hommes.  A  l'exception 
de  M.  de  Lamennais  et  de  M.  de  Lamartine,  je  n'avais 
fréquenté  ni  les  républicains  qui  formèrent  le  gou- 
vernement provisoire,  ni  les  républicains  qui  tentè- 
rent de  le  renverser.  Les  rivalités  du  National  et  de  la 
Réforme  me  touchaient  aussi  peu  que  les  rivalités  du 
Constitutionnel  et  du  Siècle.  Ce  fut  seulement  après 
l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  que  mes 
travaux  historiques  me  mirent  en  relations  suivies  avec 
le  parti  vaincu.  . 
Je  n'étais  donc  influencée,  en  retraçant  la  suite 
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des  événements,  par  des  préjugés  d'aucune  sorte; 
je  n'avais  à  me  disculper  ni  à  me  venger  d'aucun 
tort.  C'était  là  un  état  d'esprit  très-favorable  à  la  re- 
cherche pure  et  simple  de  la  vérité  ;  c'est  pourquoi 
j'ai  cru  devoir  Tentreprendre;  c'est  pourquoi,  après 
tant  d'années,  je  me  sens  autorisée  à  remettre  sous  les 
yeux  du  public,  un  livre,  à  d'autres  égards,  extrê- 
mement défectueux. 

J'aurais  pu,  j'aurais  dû,  sans  doute,  désirant  le 
faire  agréer,  le  refondre  entièrement  dans  un  ordre 
meilleur,  dans  une  composition  plus  savante.  Je  ne 
l'ai  pas  voulu.  Il  m'a  paru  que,  à  ce  remaniement, 
s'il  gagnait  quelque  mérite,  il  perdrait  «a  valeur 
principale,  son  caractère  de  sincérité  spontanée  et 
de  vivant  témoignage.  Je  m^  suis  donc  bornée  à 
rectifier  les  inexactitudes  de  détail;  j'ai  supprimé 
des  anecdotes  contestées,  qui  ne  valaient  pas  une 
nouvelle  enquête;  j'ai  effacé  des  épithètes  échap- 
pées à  l'improvisation  ;  j'ai  tâché  de  faire  disparaître 
quelque  disproportion  dans  l'importance  relative  de 
certains  personnages,  vus,  ceux-ci,  dans  le  feu  de  leur 
propre  narration,  ceux-là,  dans  le  miroir  trop  com- 
plaisant de  l'amitié,  d'autres  enfin  avec  ma  prédilection 
propre  pour  le  courage  de  l'esprit  et  du  caractère. 

Telle  qu'elle  est,  avec  tous  ses  défauts,  je  soumets 
au  lecteur,  en  1862,  cette  Histoire  de  la  Révolu- 
tion de  1848.  Mais,  dans  mon  intention,  ce  lecteur 
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n'est  plus  aujourd'hui  le  même  qu'il  y  a  dix  années. 
Ce  n'est  plus  aux  personnes  qui  ont  fait-  ou  qui  ont 
subi  la  République  que  mon  livre  s'adresse.  Je  con- 
sidère qu'il  leur  serait  inutile  ou  fâcheux.  A  de  rares 
exceptions  près,  cette  génération  est  fatiguée  ;  elle  a 
visiblement  besoin  de  repos.  Quelques-uns,  les  plus 
stoïques,  le  demandent  à  la  solitude  ;  d'autres  Tonl  su 
trouver  au  sein  delà  famille  ;  la  science,  les  arts,  l'in- 
dustrie en  ont  distrait  ou  consolé  plusieurs.  Inviter  des 
âmes  tristement  résignées ,  bienfaisantes  à  leur  ma- 
nière et  dont  j'honore  le  renoncement,  à  étudier  avec 
moi  les  causes  de  nos  désastres  passés,  ou  les  moyens 
de  préparer  un  avenir  meilleur,  ce  serait,  sans  raison,  y 
ramener  le  trouble  :  tel  n'est  pas  mon  dessein.  C'est 
à  une  autre  classe  de  lecteurs  que  je  voudrais  offrir 
mon  livre,  dans  l'espoir  qu'il  lui  pourrait  être  de 
quelque  utilité. 

Depuis  la  chute  de  la  République,  une  génération 
nouvelle  est  venue.  Entrée  à  peine  dans  la  vie  pu- 
blique, appelée  à  son  tour  à  prendre  part  aux  affaires, 
à  voter  dans  les  comices,  à  siéger  dans  les  assemblées, 
à  exercer  les  professions  libérales  et  les  droits  civiques, 
cette  génération,  un  peu  déconcertée  par  la  fréquence 
et  la  contradiction  de  nos  changements  politiques,  se 
demande,  à  cette  heure,  ce  que  l'on  doit  entendre  chez 
nous  par  le  droit  et  la  liberté.  Dans  le  brusque  passage 
de  la  royauté  à  la  république,  de  la  république  à  l'em- 
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pire,  qu'elle  a  vu  s'accomplir  avant  Tâge  où  elle  eût  été 
engagée  d'honneur  sous  l'une  ou  l'autre  bannière,  la 
jeunesse,  sans  opinions  préconçues,  sans  passions, 
mais  aussi  sans  préjugés,  cherche  un  enseignement 
pratique.  N'étant  point  compromise  encore  par  son 
passé,  elle  écoute  les  leçons  de  l'histoire.  Elle  inter- 
roge les  hommes   et  les  événements. 

C'est  de  cette  génération  studieuse  et  impartiale 
que  j'attends  une  appréciation  définitive  de  VHistoire 
de  la  Révolution  deiSiS. 

Si,  comme  on  semble  le  croire,  nos  espérances 
d'alors  devaient  la  faire  sourire;  si  la  générosité 
trompée  d'un  peuple  qui  croyait  donner  sa  vie  à  la 
liberté,  lui  fournissait  matière  à  raillerie  ;  si  elle  ne 
voulait  tirer  de  nos  crises  révolutionnaires  qu'une 
leçon  de  prudence  égoïste;  si  les  grands  pressentiments, 
ambigus  ou  manifestes^  de  ces  temps  agités  ne  lui 
causaient  nulle  émotion,  j'aurais  manqué  mon  but: 
mais  je  ne  crains  guère,  je  l'avoue,  un  semblable 
mécompte. 

Malgré  des  différences  très-sensibles  dans  l'inspira^ 
tion  et  dans  la  discipline  des  esprits,  on  n'est  pas,  au 
déclin  du  dix-neuvième  siècle,  moins  révolutionnaire 
qu'on  ne  le  fut  en  ses  commencements  :  on  Test  seu- 
lement d'une  autre  manière. 

La  Révolution  a  quitté  le  monde  souterrain  des 
conjurations,  des  sociétés  secrètes  ;  elle  a  cessé,  dans 
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le  même  temps,  d'agiter  la  place  publique.  Elle 
n'exalle  plus  les  imaginations;  elle  ne  parle  plus  par 
la  voix  des  sybilles  et  des  prophètes;  le  trépied  est 
renversé;  Toracle  se  tait;  les  ténèbres  et  les  mystères 
sont  évanouis.  C'est  au  grand  jour  de  la  raison  pu- 
blique que  la  Révolution  s'avance  à  pas  comptés,  à 
visage  découvert.  C'est  dans  les  réalités  palpables, 
dans  la  science,  dans  l'industrie,  dans  la  rigueur  ma- 
thématique des  vérités  positives  qu'elle  a  trouvé  sa 
force  et  fondé  sa  puissance. 

La  science,  au  dix-neuvième  siècle,  est  profondé- 
ment révolutionnaire,  car  elle  a  établi  dans  l'infinité 
des  mondes  le  règne  de  la  loi  ;  et,  vengeant  Galilée, 
elle  a  chassé  des  conseils  de  l'éternelle  sagesse  les 
oppresseurs  insolents  de  la  raison  humaine. 

L'industrie,  comme  la  science,  est  acquise  à  la 
Révolution,  car  ses  intérêts  lui  commandent  la 
liberté  :  avec  la  liberté,  l'émulation  du  travail,  d'où 
naissent  la  sollicitude  pour  la  vie  du  travailleur  et  le 
respect  du  génie  populaire. 

La  politique  aussi,  l'antique  droit  des  gens,  se 
transforme  au  souffle  magique  de  la  Révolution  ;  elle 
invoquele  vœu  des  nations;  elle  reconnaît,  en  des  pactes 
solennels,  les  faits  accomplis,  contre  la  volonté  des 
rois,  par  la  volonté  des  peuples. 

La  Révolution,  enfin,  occupe  les  hauteurs,  elle 
est  maltresse  des  positions  stratégiques  de  la  civi- 
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lisation.  Calme  et  grave,,  elle  est  vemi  s'asseoir 
dans  le  conseil  des  rois  ;  elle  a  parlé  dans  le  congrès 
des  nations;  elle  y  a  dit,  à  son  tour,  d'une  voix 
assurée  :  «  L'État  c'est  moi.  Hors  de  moi,  point  de 
salut.  » 

On  le  sent,  on  commence  à  le  comprendre,  la  Révo- 
lution, qui  fut,  en  1792,  un  essor  héroïque  delà 
nation,  en  1850,  un  calcul  hardi  de  la  bourgeoisie, 
en  1848,  un  élan  des  classes  populaires,  est,  en  1862, 
la  nécessité  même  des  choses.  Les  assises  morales  de 
la  société  ancienne  sont  irréparablement  ébranlées. 
Au  sein  d'un  ordre  apparent,  chaque  jour  voit  s'ag- 
graver le  trouble  des  esprits.  Plus  de  lien,  plus  de 
tradition;  entre  hier  et  aujourd'hui,  entre  aujourd'hui 
et  demain,  rien  qu'incertitude  et  désaccord;  entre  les 
générations  qui  se  suivent,  rien  que  malentendu, 
méconnaissance  mutuelle. 

La  jeunesse,  que  Ton  accuse  d'indifférence,  souffre 
de  ce  malaise  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  sait.  Elle  le 
supporte  d'autant  plus  impatiemment  qu'il  est  plus 
contraire  à  ses  instincts.  Isolée,  refoulée  dans  l'âge 
de  l'expansion,  saisie,  avant  toute  expérience,  d'un 
désabusement  prématuré,  elle  s'attriste,  beaucoup 
plus  que  nous  ne  le  croyons,  de  cet  esprit  de  critique 
qui  la  possède;  et  c'est  très-injustement  qu'on  le  lui 
reproche,  puisqu'il  n'est,  après  tout,  qu'une  peine  su- 
bie pour  des  fautes  qu'elle  n'a  pas  commises. 
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Quant  à  moi,  si  je  dois  dire  toute  ma  pensée,  loin 
de  considérer  comme  un  mal  les  dispositions  présentes 
de  la  jeunesse,  je  serais  tentée  plutôt  d'y  applaudir. 
Loin  de  m'inquiéter,  ce  doute  sérieux  et  sincère 
qu'elle  porte  sur  toutes  choses  me  rassure.  Il  m'ap- 
parait,  non  comme  un  ennemi,  mais  comme  un  auxi- 
liaire de  la  Révolution.  J'y  trouve,  plus  sûrement  que 
dans  certains  enthousiasmes,  une  garantie  contre  la 
durée  de  ces  réactions  extrêmes  qui  suivent,  d'ordi- 
naire, nos  grands  élans  politiques.  Il  me  semble  y  voir 
l'impossibilité  d'un  retour  vers  Tordre  ancien,  vers 
ces  droits  de  mystérieuse  origine  qu'invoquent  encore 
tout  bas  de  prétendus  croyants,  au  mépris  du  progrès 
de  la  raison  humaine. 

L'esprit  de  critique  et  d'examen  qu'est-ce  autre 
chose,  en  effet,  que  la  nécessité  révolutionnaire  qui, 
de  Descartes  à  Condorcet,  de  Calvin  à  Voltaire,  n'a 
cessé,  depuis  trois  siècles,  d'agiter  et  de  pousser  en 
avant  la  pensée  française? 

A  Vous  donc,  jeunes  esprits  sceptiques,  j'oserai 
dédier  ici  un  livre  plein  de  foi.  Je  me  persuade  que 
vous  ne  dédaignerez  pas  d'y  lire  l'histoire  d'une 
révolution  à  laquelle  vous  devez  cet  affranchissement 
complet,  cette  prédominance  exclusive  de  la  raison 
qui  vous  semble  à  charge,  à  cette  heure,  comme  une 
richesse  sans  emploi,  mais  qui,  vienne  le  jour  de  la 
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maturité,  aura,  sans  que  vous  Tayez  senti,  accru  en 
vous  rintelligence  du  vrai  et  la  volonté  du  bien. 

Je  m'assure  que  vous  saurez  honorer,  chez  vos 
devanciers,  des  passions  qui  vous  sont  étrangères, 
mais  que  vous  regrettez  peut-être  de  n'avoir  pas 
connues.  J'ai  l'espoir  que,  pour  exalter  moins  vos 
âmes,  la  patrie  el  l'honneur,  s'ils  étaient  en  péril, 
ne  vous  trouveraient  pas  moins  fidèles ,  et  que  vous 
diriez,  vous  aussi,  avec  le  moraliste,  si  le  choix  vous 
était  offert  :  «  (juand  tous  les  périls  seraient  dans 
la  liberté,  toute  la  tranquillité  dans  la  servitude,  je 
préférerais  encore  la  liberté  ;  car  la  liberté,  c'est  la 
vie;  et  la  servitude,  c'est  la  mort.  » 


l'aris,  ^'  avril  186^2. 
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Le  volume  que  j'offre  en  ce  moment  au  lecteur  ne 
comprend  qu'une  partie  des  événements  dont  je  me 
propose  de  raconter  la  suite  sous  le  titre  d'Histoire  de 
la  Bévolutlon  de  1848, 

Des  considérations  particulières  me  déterminant  à 
différer  la  publication  de  la  totalité  de  mon  travail,  je 
crois  pouvoir  en  détacher  un  fragment  complet  en  soi, 
puisqu'il  conduit  jusqu'au  dénoûment  de  la  lutte  des 
trois  journées  de  Février,  par  la  proclamation  de  la 
République  à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'esprit  de  parti  qui  s'attaque  à  cette  heure  avec 
tant  d'arrogance  et  d'acharnement  à  la  révolution  po- 
pulaire devant  laquelle  il  s'était  courbé  si  bas,  me  tait 
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un  devoir  de  publier,  sans  plus  attendre,  une  étude 
consciencieuse,  que  je  crois  de  nature  à  Jeter  un  jour 
vrai  sur  des  hommes  et  des  choses  étrangement  défi- 
gurés. 

J  ai  apporté  dans  mes  recherches,  avec  la  plus  scru- 
puleuse bonne  foi,  un  sincère  désir  d'impartialité.  Si, 
comme  il  n'est  que  trop  probable,  des  erreurs  sont 
échappées  à  ma  plume,  je  puis  du  moins  affirmer 
qu'elles  n'ont  rien  de  systématique,  et  je  m'estimerai 
heureux,  à  mesure  qu'elles  me  seront  signalées,  de  les 
faire  disparaître. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  d'un  livre  qui,  selon 
toute  apparence,  m'attirera  plus  d'une  inimitié  ;  car  il 
n'est  guère  possible  d'écrire  l'histoire  contemporaine 
sans  irriter  beaucoup  d'amours-propres  et  sans  blesser 
même  beaucoup  d'esprits  délicats  auxquels  la  vérité 
nue  semble  une  inconvenance  qui  les  offusque  tou- 
jours et  souvent  les  scandalise.  Un  maître  dans  l'art 
d'écrire  l'histoire  le  savait  bien  : 

«  lo  mi  sono  ingegnato,  in  queste  mie  discrizioni, 
«  non  maculando  la  verità,  di  sodisfare  a  ciascuno,  e 
«  forse  non  aro  sodisfatto  a  persona.  Ne  quando  questo 
«  fusse,  me  ne  maraviglierei  :  perché  io  giudico  che 
«  sia  impossibile,  senza  offeijdere  molti,  discrivere  le 
«  cose  de'  lempi  suoi,  »  dit  Machiavel. 

Paris,  24  février  1850. 
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La  vie  des  peuples,  comme  la  vie  môme  du  globe 
où  s'accomplissent  leurs  destinées,  n'est  qu'une  per- 
pétuelle métamorphose.  Sans  s'arrêter  jamais,  cette 
puissance  insaisissable  que  nous  appelons  la  vie  opère 
dans  la  société,  comme  elle  le  fait  dans  toute  la  nature, 
un  travail  simultané  de  formation  et  de  dissolution, 
soumis,  malgré  les  apparences  fortuites  qu'y  produit 
rintervention  de  la  liberté  humaine,  à  des  lois 
mystérieuses  au  sein  d'un  ordre  invariable.  Crises 
violentes  de  la  nature  sociale,  les  révolutions  ne  font 
autre  chose  que  précipiter  tantôt  le  travail  de  dissolu- 
tion, c  est-à-dire  la  décadence  d'un  peuple,  tantôt  le 
travail  de  formation,  c'est-à-dire  le  progrès  de  ce 
même  peuple  dans  la  civilisation  qui  lui  est  propre. 
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La  révolution  de  1848,  que  je  me  suis  proposé  de 
raconter  ici,  va  nous  montrer  dans  un  même  moment 
cette  double  action  de  deux  forces  contraires.  Essen- 
tiellement transformatrice,  elle  tend  à  décomposer  et 
à  recomposer,  à  dissoudre  et  à  constituer  ;  elle  est 
critique  et  organique,  ou,  pour  emprunter  les  termes 
,  par  lesquels  Tinstinct  populaire  a,  dès  le  premier  jour, 

•  exprimé  son  caractère  complexe  avec  sa  signification 
;  véritable,  elle  est  politique  et  sociale.  Ses  convulsions 

annoncent  tout  ensemble  T agonie  d'une  force  épuisée 
et  Tavénement  d'une  force  nouvelle  que  la  société 
moderne  renferme  obscurément  dans  son  sein.  De  là 
les  vagues  terreurs  et  les  espérances  plus  vagues  en- 
core que  la  révolution  de  1848  a  suscitées  dans  les 
esprits.  Selon  qu'ils  étaient  plus  ou  moins  frappés  par 

•  Tun  ou  par  Tautre  de  ces  aspects,  selon  qu'ils  appar- 
tenaient plus  ou  moins  intimement  au  passé  ou  à  l'ave- 
nir, à  ce  qui  finissait  ou  à  ce  qui  allait  commencer 
d'être,  on  les  a  vus,  en  proie  à  un  trouble  extraordi- 
naire, signaler  dans  les  moindres  faits,  ceux-ci  les 
symptômes  effrayants  d'une  ruine  complète,  ceux-là 
le  présage  assuré  d'une  complète  rénovation  de  l'ordre 
social.  Il  n'est  pas  très-aisé,  à  cette  heure  où  le  pays 
semble  avoir  entièrement  oublié  cet  étrange  moment 
de  son  histoire,  de  se  rendre  un  compte  exact  d'une 
telle  confusion  d'idées.  C'est  pourquoi,  avant  d'entrer 
dans  le  récit  des  événements,  avant  de  suivre  le 
cours  rapide  d'une  révolution  si  diversement  com- 
prise, je  crois  utile  de  remonter  à  son  origine,  afin  de 
mieux  marquer  sa  nature  et  de  rendre  plus  sensible 
cette  double  action  politique  et  sociale  qu'il  ne  faut 
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pas  perdre  un  seul  instant  de  vue,  si  Ton  veut  em- 
brasser dans  son  ensemble  et  juger  selon  lès  règles 
d'une  saine  et  calme  critique  la  métamorphose  com- 
plète qui  s'accomplit  en  France  depuis  un  siècle,  et 
dont  la  révolution  de  1848,  bien  que  seô  effets  immé- 
diats n'aient  point  paru  répondre  à  ses  promesses, 
demeure  à  mes  yeux  Tune  des  phases  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  décisives . 

L'état  républicain  démocratique  proclamé  le  24  fé- 
vrier par  raccord  spontané  et  en  quelque  sorte  invo- 
lontaire  du  peuple  et  de  la   bourgeoisie*,   n'était 
point,  comme  on  Ta  trop  répété,  le  résultat  d'un  acci- 
dent et  d'une  surprise,  d'un  coup  de  main  que  le 
hasard  avait  bien  servi.  Il  était  la  conséquence  natu- 
relle de  cette  double  initiative  du  dix-huitième  siècle, 
qui  conquit  à  la  fois  pour  les  classes  lettrées  la  liberté 
de  penser  et  pour  les  classes  laborieuses  la  liberté 
d'agir.  Il  était  lé  terme  où  devait  aboutir,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  proche,  le  mouvement  philoso- 
phique, critique,  rationnel,  libéral  ou  révolutionnaire, 
comme  on  voudra  le  nommer,  qui,  parti  des  hauteurs 
de  la  société,  avait  ébranlé  une  à  une  toutes  les 
croyances  sur  lesquelles  s'appuyait  Fautorité  de  droit 
divin  dans  l'état  féodal  catholique  et  monarchique. 
On  le  peut  considérer  en  même  temps  comme  la 
manifestation  la  plus  complète  jusqu'ici  de  ce  mou- 
vement instinctif  qui,  agitant  confusément  les  masses 

*  Je  me  sers  à  regret  de  ces  deux  termes  dans  le  sens  étroit  et 
inexact  qu'on  leur  a  donné  en  1848,  estimant  qu'on  ne  pourrait  les 
remplacer  par  des  termes  plus  justes  sans  ôter  en  quelque  sorte 
Taccent  vrai  du  temps  où  ils  étaient  dans  toutes  les  bouches. 
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populaires,  s'efforce,  depuis  1789,  de  les  faire  entrer 
dans  l'état  démocratique,  de  procurer  par  lassociation 
libre  des  citoyens  un  ordre  égalitaire  capable  de  sup- 
pléer l'ancienne  hiérarchie  féodale,  de  reconstituer  au 
moyen  du  suffrage  universel  Tautorité  sur  la  raison 
commune,  de  substituer  au  droit  divin  le  droit  hu- 
main, en  un  mot  d'organiser  la  démocratie. 

Ce  serait  un  travail  trop  étendu  et  qui  m'entraîne- 
rait hors  de  mon  Isujet,  de  rechercher  par  quelle  rela- 
tion secrète,  par  quelle  nécessité  cachée  les  attaques 
répétées  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  contre 
l'institution  de  l'église  chrétienne  atteignaient  à  leur 
insu  l'institution  politique;  comment  la  négation  de  la 
révélation,  du  péché  originel,  de  l'expiation,  de  la 
rédemption  par  les  souffrances  d'un  Dieu  entraînaient 
à  des  négations  de  même  nature  dans  l'ordre  social, 
et  devaient  offenser,  jusque  dans  le  principe  même  de 
son  existence,  une  société  qui  n'était  pas  même  ima- 
ginable sans  la  souffrance  et  la  résignation  du  plus 
grand  nombre.  Il  serait  intéressant,  à  coup  sûr,  de 
montrer  comment  des  hauteurs  de  la  spéculation  mé- 
taphysique l'esprit  des  encyclopédistes  descendit  dans 
la  réalité,  pénétra  nos  assemblées  politiques  et  par 
suite  toutes  les  classes  de  la  société  française  ;  mais 
sans  rattacher  ainsi  le  mouvement  de  1 848  à  ses  causes 
les  plus  éloignées,  il  suffira,  pour  s'en  former  une 
idée  juste,  d'expliquer  ses  causes  prochaines  et  de 
rappeler  dans  son  caractère  général  le  règne  du  roi 
Louis-Philippe. 
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L'avénement  de  la  branche  cadette  des  Bourbons, 
qui,  dans  Tordre  politique,  avait  un  sens  très-simple, 
compris  de  tous  ;  le  retour  à  l'esprit  libéral  et  Fin- 
iïuence  prépondérante  de  la  classe  moyenne  sur  le  gou- 
Yornement  des  affaires  politiques,  trouvaient  la  France 
dans  un  état  social  plus  difficile  à  définir  et  qui  échap- 
pait encore  aux  regards  du  plus  grand  nombre.  Cet  état 
très-récent,  mais  dont  s'inquiétaient  déjà- les  esprits  at- 
tentifSj  était  produit  par  Faccroissement  excessif  d'une 
fraction  importante  des  masses  populaires  qui,  par  un 
concours  de  circonstances  en  quelque  sorte  fatal,  en 
était  venue  à  former  comme  une  classe  à  part,  comme 
une  nation  dans  la  nation,  et  que  Ton  commençait  à 
désigner  sous  un  nom  nouveau  :  le  prolétariat  indus- 
triel. L'existence  de  ce  prolétariat  ne  datait  pas  de 
loin  ;  il  était  né  chez  nous  avec  la  liberté  du  commerce 
et  de  Tindustrie.  Pendant  de  longues  années  son  dé- 
veloppement avait  été  presque  insensible,  et  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  qui,  en  abolissant 
les  corporations,  les  jurandes  et  les  maîtrises,  avaient 
détruit  une  organisation  incompatible  avec  le  nouvel 
ordre  social,  ne  s'étaient  fait  sentir  que  par  leurs  ré- 
sultats heureux.    Sous  les   guerres  de  la  Républi- 
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que,   du  Consulat  et  de  l'Empire,  les  bras  avaient 
manqué  au  travail  plutôt  que  le  travail  aux  bras.  Rien 
n'avait  provoqué  Fanlagonisme  du  maître  et  de  Tou- 
vrier,  qui  trouvaient  dans  des  gains  suffisants  Téquité 
naturelle  des  rapports.  Mais  à  la  paix  continentale  les 
choses  changèrent  d'aspect.  Avec  la  sécurité  publique 
et  Taccroissement  de  la  population,  la  vie  industrielle 
prit  un  essor  rapide.  De  vastes  ateliers,  des  usines  im- 
menses s'ouvrirent  où,  à  l'aide  de  procédés  nouveaux 
et  de  machines  merveilleuses,  on  multiplia  les  pro- 
duits avec  une  célérité,  une  économie,  une  perfection 
inconnues  jusque-là.  La  prompte  fortune  des  fabri- 
cants étonna,  éblouit  ;  elle  éveilla  une  émulation  dés- 
ordonnée. Le  salaire  des  ouvriers,  porté  à  un  taux 
énorme  par  cette  émulation  des  fabricants,  attira  dans 
les  grands  centres  manufacturiers  une  population  en- 
levée aux  campagnes  et  poussa  de  plus  en  plus  vers  la 
production  excessive.  La  consommation  bientôt  ne  ré- 
pondit plus  à  une  telle  multiplication  des  produits; 
la  disproportion  entre  l'offre  et  la  demande  devint  sen- 
sible; l'encombrement  se  fit;  l'équilibre  fut  rompu. 
La  concurrence  étrangère  et  la  concurrence  intérieure 
entre  les  entrepreneurs,  les  chefs  d'ateliers  et  les  ou- 
vriers amenèrent  le  chômage  en  même  temps  qu'elles 
nécessitaient  la  baisse  des  salaires.  Une  lutte  acharnée 
s'engagea,  et  cette  lutte  eut  pour  effet  une  misère  d'une 
espèce  nouvelle  qui,  en  frappant  une  classe  très-active, 
très-intelligente  et  très-énergique  de  la  population,  la 
poussait  convulsivement  de  la  souffrance  à  la  révolte, 
de  la  révolte  à  une  souffrance  plus  grande,  et  la  faisait 
ainsi  descendre  jusqu'à  la  plus  irrémédiable  détresse. 
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«  Aucune  jouissance  n'est  plus  attachée  à  Texistence 
de  ces  classes  malheureuses  :  la  faim,  les  souffrances 
étouffent  en  elles  toutes  les  affections  morales.  Lors- 
qu'il faut  lutter  chaque  heure  pour  vivre,  toutes  les 
passions  se  concentrent  dans  Tégoïsme.,  chacun  oublie 
la  douleur  des  autres  dans  la  sienne  propre,  les  senti- 
ments de  la  nature  s'émoussent.  Un  travail  constant, 
opiniâtre,  uniforme,  abrutit  toutes  les  facultés,  (hi  a 
honte  pour  l' espèce  humaine  de  voir  à  quel  degré  de  dé- 
gradation elle  peut  descendre^  à  quelle  vie  inférieure  à 
celle  des  animaux  elle  peut  se  soumettre.  » 

Ainsi  s'exprime,  en  parlant  de  la  classe  ouvrière, 
l'un  des  écrivains  les  plus  véridiques  et  les  plus  auto- 
risés de  ce  siècle,  M.  de  Sismondi^  Et  cette  vie  infé- 
rieur e  à  celle  des  animaux,  cet  état  exceptionnel  et  en 
quelque  sorte  sous-humain  du  prolétariat  industriel 
devenait  chaque  jour  plus  haïssable,  parce  qu'il  for- 
mait chaque  jour  un  contraste  plus  sensible  avec  le 
niveau  ascendant  du  bien-être  général,  avec  le  prin- 
cipe d'égalité  qui  régnait  partout  dans  la  loi  française. 
Les  droits  du  travail,  solennellement  proclamés  dans 
nos  assemblées,  le  peuple  déclaré  souverain,  ne  per- 
mettaient plus  d'ailleurs  de  parler  au  prolétaire  de 
résignation  ou  d'humilité.  L*ironie  de  l'égalité  légale 

*  Od  pourra,  si  l'on  veut  concevoir  quelque  idée  d'un  état  dont  aucun 
tableau  ne  saurait  exagérer  les  désolations,  consulter  les  ouvrages  sui- 
vants, écrits  sur  des  documents  officiels  : 

ViLLERMÉ,  Tableau  de  Vétat  physique  et  tnoral  des  ouvriers. 

Bdret,  De  la  Misère  des  classes  laborieuses. 

Fbégier,  Des  Classes  dangereuses. 

Blanqui,  Rapport  à  V Académie  des  Sciences  inorales  et  politiques. 

De  Morogues,  Du  Paupérisme. 

Dupont-Write,  Essai  sur  les  relations  du  travail  avec  le  capital. 
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au  sein  des  inégalités  réelles,  l'ironie  plus  forte  encore 
de  la  souveraineté  populaire  criant  la  faim  et  gisant 
sur  le  grabat,  apparaissaient  sous  le  plus  triste  jour.  Les 
temps  étaient  passés  où  le  malheureux  accablé  sous 
rinjustice  du  sort  en  appelait  silencieusement,  le  front 
dans  la  poussière,  à  la  miséricorde  divine  et  à  la  vie 
future.  Debout  et  impatient,  il  allait  désormais  de- 
mander raison  de  sa  souffrance  à  la  société.  Il  voulait 
sa  part  ici-bas.  Il  ne  l'implorait  plus  au  nom  de  la 
pitié,  il  l'exigeait  au  nom  de  la  justice.  On  conçoit  que 
ces  besoins  nouveaux  du  prolétariat  industriel,  trop 
légitimes  et  trop  impérieux  pour  être  indéfiniment 
négligés,  étaient  cependant  de  telle  nature  qu'on  pou- 
vait encore  moins  les  satisfaire  immédiatement,  et 
c'était  là  pour  le  gouvernement,  quelle  que  fût  sa  forme 
politique,  l'embarras,  la  difficulté,  le  péril  véritable. 
Mais  au  moment  où  Louis-Philippe  monta  sur  le  trône, 
ce  péril  était  à  peine  entrevu,  et  aucun  des  hommes 
d'État  que  la  révolution  de  1830  portait  au  pou- 
voir ne  s'en  formait,  il  faut  bien  le  dire,  la  moindre 
idée. 

Cependant,  depuis  plusieurs  années  déjà,  deux 
esprits  éminents,  qui  devaient  donner  leur  nom  à  deux 
systèmes  d'économie  sociale  devenus  célèbres,  avaient 
fait  de  c.é  sourd  conflit  entre  les  classes  supérieures 
et  les  classes  inférieures  le  sujet  de  leurs  méditations; 
et  tous  deux,  bien  qu'inconnus  l'un  à  l'autre,  diffé- 
rents d'origine,  d'éducation,  de  génie,  ils  avaient  en- 
trepris une  œuvre  analogue  :  la  critique  radicale  de 
lous  les  rapports  sociaux  actuellement  existants,  et  la 
réformation  complète  de  ces  rapports  selon  des  lois 
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nouvelles  en  harmonie  avec  le  degré  de  civilisation  où 
rhuraanité  était  parvenue. 

Rétablir  sur  les  ruines  de  Tautorité  catholique  un 
pouvoir  religieux  qui  dirigeât  tous  les  progrès  de  l'in-' 
dustrie,  de  la  science  et  de  Tart  vers  ce  but  suprême  : 
r amélioration  la  plus  rapide  possible  du  sort  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plu^  pauvre^  telle  était  en  sub- 
stance la  conception  de  Saint-Simon. 

En  publiant  le  Nouveau  Monde  industriel  et  socié- 
taire^ Charles  Fourier  s  attaquait  plus  spécialement  à 
la  fausse  industrie  et  au  commerce  mensonger;  mais  il 
n'hésitait  pas  plus  que  Saint-Simon  devant  la  nécessité 
d'un  renouvellement  complet  de  la  société  et  d'une 
entière  transformation  de  notre  civilisation  prétendue, 
qu'il  qualifiait  de  honteuse  et  abominable  barbarie. 
Ces  deux  hommes  s'étaient  vus  de  leur  vivant  raillés 
et  bafoués.  Esprits  intuitifs,  absolus,  d'une  excentri- 
cité que  l'orgueil  égara  jusqu'à  Thallucination,  et  qui 
confondaient  perpétuellement  le  monde  des  réalités 
avec  le  monde  des  chimères,  trop  en  dehors  du  milieu 
social  pour  y  pouvoir  être  compris,  Saint-Simon  et 
Fourier  étaient  morts  dans  l'isolement;  mais  leur  pa- 
role n'était  point  morte  avec  eux.  Elle  avait  été  re- 
cueillie par  des  disciples  pleins  de  zèle.  Elle  s'était 
répandue  lentement  d'abord,  puis  avec  une  rapidité 
toujourscroissante.  EUeavail  donné naissanceà  des  doc- 
trines, à  des  théories,  à  des  systèmes  divers  et  souvent 
contradictoires  en  apparence,  mais  d'accord  néanmoins 
sur  les  points  essentiels.  Toutes  ces  doctrines  protes- 
taient contre  l'excès  de  la  hberté  et  contre  les  abus  du 
droit  individuel,  auquel  elles  opposaient  le  principe  de 
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Tassociation,  de  la  solidarité  des  individus,  des  classes 
et  des  peuples.  Comprises  vingt  ans  plus  tard  sous  le 
nom  collectif  de  socialisme ,  elles  appelaient  toutes 
riritervention  de  Télat  dans  les  relations  commer- 
ciales et  industrielles;  elles  posaient  avec  une  ef- 
frayante audace  le  problème  que  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle,  en  ruinant  dans  les  consciences  les 
assises  morales  du  monde  chrétien,  avait  légué  sans 
le  savoir,  et  peut-être  sans  le  vouloir,  à  la  science  et  à 
la  politique  modernes. 

Ce  problème,  qui  n'était  autre  au  fond  que  celui  de 
l'organisation  démocratique,  il  fallait  bien  du  temps 
pour  Tétudier,  Télaborer,  le  dégager  de  ses  obscu- 
rités, pour  le  faire  passer  des  vagues  théories  aux  so- 
lutions pratiques. 

C  était  la  tâche  et  c'eût  été  la  gloire  du  roi  Louis- 
Philippe  de  favoriser  ce  travail  pendant  son  long 
règne.  Tout  semblait  le  convier  à  une  œuvre  si 
sage.  L'indépendance  de  son  esprit,  Thumanité  de 
ses  sentiments,  son  éducation,  son  expérience,  la 
connaissance  personnelle  qu'il  avait  acquise,  dans 
les  épreuves  d'une  fortune  variable,  des  relations 
de  classe  à  classe  et  de  peuple  à  peuple,  l'occasion 
et  les  moyens  de  son  élévation  au  trône,  ses  rap- 
ports difficiles  avec  les  souverains  étrangers,  bien 
des  voix  éloquentes  et  plus  d'une  menace,  tout  en  lui 
et  autour  de  lui  appelait  son  attention  sur  ce  grand 
malentendu  entre  la  liberté  et  l'égalité,  sur  ces  dis- 
sentiments entre  les  premiers  et  les  derniers-nés  de 
la  révolution  qui  rendaient  précaire  son  pouvoir  et 
douteux  l'établissement  de  sa  dynastie.    Fils    d'un 
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royal  régicide,  élevé  par  la  philosophie  enthousiaste 
du  dix- neuvième  siècle  au  sein  d'une  génération 
passionnée,  soldat  d'une  république,  Louis-Philippe 
ne  devait-il  pas  sentir  couler  avec  son  sang  dans  ses 
veines  les  espérances  et  les  angoisses  de  son  temps  et 
de  son  peuple?  Quel  scrupule  pouvait  le  détourner 
d'une  réforme  sociale  qui  ne  rencontrait  dans  sa 
pensée  aucune  croyance,  aucune  tradition,  aucun 
préjugé  contraires? 

Poser  les  seuls  fondements  solides  d'une  égalité  vé- 
ritable en  mettant  en  pratique  le  système  d'éducation 
nationale  dont  la  Convention  avait  tracé  le  plan;  amé- 
liorer, relever  l'existence  des  classes  laborieuses,  leur 
faire  une  part  plus  large  dans  les  bienfaits  d'une  civi- 
lisation à  laquelle  elles  apportent  un  concours  si  actif; 
les  initier  peu  à  peu  à  la  vie  politique;  multiplier, 
resserrer  les  liens  de  la  France  avec  les  nations  étran- 
gères; prévenir,  par  une  insensible  transformation 
économique,  la  violence  soudaine  des  révolutions  po- 
litiques; intéresser  à  cette  noble  entreprise  l'orgueil 
des  classes  supérieures  ;  y  convier  les  hommes  d'État  ; 
associer  entin,  au  lieu  d'opposer  l'une  à  l'autre,  les 
forces  vives  de  la  nation,  que  l'on  eût  ainsi  arrachées 
aux  ennuis  d'une  paix  prolongée  et  consolées  du  près" 
tige  perdu  de  la  gloire  militaire  :  certes,  c'était  15  une 
lâche  assez  haute  et  faite  pour  tenter  une  ambition 
vraiment  royale.  Louis-Philippe  ne  semble  pas  l'avoir 
entrevue*.  Il  s'en  est  donné  une  autre  inférieure,  in- 

*  Le  régne  de  Louis-Philippe  ne  vit  pas  môme  importer  en  France 
et  accommoder  à  nos  mœurs  d'excellentes  institutions  en  pleine  vigueur 
chez  d'autres  peuples  :  la  justice  gratuite  pour  les  pauvres  établie  en 
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grate,  impossible,  et  qui,  pour  lui  avoir  été  trop  facile 
en  apparence,  tournera  dans  l'histoire  à  sa  confusion. 
Il  a  voulu  retenir  une  nation  magnanime  au  niveau 
dune  bourgeoisie  parvenue,  qui,  dans  ce  qu'elle  avait 
de  plus  étroit  et  de  plus  égoïste^  lui  fournissait  le  type 
et,  pour  ainsi  parler,  la  matière  de  son  gouvernement. 
On  a  reproché  à  ce  prince  d'avoir  manqué  de  gran- 
deur; mais  ce  n  est  point  assez  :  l'histoire  sévère  doit 
l'accuser  aussi  d'avoir  manqué  d'amour.  Non  assuré- 
ment qu'il  ne  fût  porté  par  nature  à  la  bonté,  à  la  tolé- 
rance, à  une  sagesse  toujours  inclinant  au  pardon; 
mais  sagesse  et  bonté  demeuraient  en  lui  stériles, 
parce  qu'elles  n'étaient  point  animées  de  cette  chaleur 
généreuse  qui  fait  les  rois  pères  du  peuple.  Louis- 
Philippe  n'aima  point  les  classes  laborieuses.  Il  les 
considérait  comme  une  force  aveugle  dont  on  ne  de- 
Piémont,  les  banques  agricoles  de  rAUemagne,  les  cités  ouvrières,  etc. 
n  a  été  constaté  que,  de  1830  à  1848,  tout  l'effort  du  gouvernement 
pour  résoudre  les  questions  d'amélioration  sociale  s'est  borné  à  trois 
circulaires  relatives  au  paupérisme,  adressées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  préfets  et  restées  dans  les  cartons  de  l'administration. 

Quant  à  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  promulguée  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Guizot  et  si  vantée  à  son  apparition,  elle  paraît  bien 
timide  et  bien  insuffisante  si  on  la  rapproche  des  livres  de  Condorcet 
et  des  idées  émises  au  sein  de  la  Convention  (voir  le  rapport  de 
Lakanal,  26  juin  1795).  En  ne  la  donnant  pas  gratuite  et  en  ne  la  ren- 
dant pas  obligatoire,  M.  Guizot  annulait  de  fait  cette  éducation  populaire 
dont  il  posait  le  principe  avec  solennité.  Les  instituteurs  primaires, 
rejetés  en  dehors  de  la  hiérarchie  universitaire,  à  peine  rétribués, 
sans  aucun  avancement,  sans  retraite  assurée,  se  voyaient  placés  dans 
des  conditions  si  infimes  qu'il  leur  devenait  impossible  d'exercer  l'in- 
iluence  et  de  remplir  la  mission  auxquelles  on  semblait  les  appeler. 
Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Salverte  fit  sentir  une 
autre  lacune  de  cette  loi  en  demandant  qu'on  ajoutât  au  programme 
de  rinstiniction  primaire  la  connaissance  des  droit-s  et  des  devoirs  du 
citoyen. 
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vait  attendre  que  le  désordre.  Il  n'aima  pas  non  plus 
cette  bourgeoisie  à  laquelle  il  s'efforçait  de  complaire, 
car  il  s'employa  sans  relâche  à  l'asservir  en  l'avilis- 
sant, et  se  fit  un  jeu  de  tromper  le  vieil  esprit  parle- 
mentaire et  municipal  qui  vivait  encore  en  elle,  en 
masquant,  sous  Tappareil  des  formes  représentatives 
et  du  langage  républicain,  un  gouvernement  qu'il 
voulait  exclusivement  dynastique  et  personnel.  Indé- 
vot, indifférent  à  la  phiîosophie,  il  assista  passive- 
ment aux  luttes  de  TÉglise  et  de  l'Université,  et  livra, 
sans  en  prendre  souci,  à  la  direction  contraire  de  ces 
deux  puissances  hostiles,  Tesprit  déconcerté  de  la  jeu- 
nesse française.  S'attachant  obstinément  à  maintenir 
la  paix,  sans  tirer  de  la  paix  autre  chose  qu'une  pro- 
spérité et  un  repos  mensongers  ;  s'infatuant  de  la  mé- 
diocrité de  ses  pensées  à  mesure  qu'il  la  voyait  plus 
généralement  partagée;  se  félicitant  de  sa  sagacité  à 
mesure  que  le  pouvoir  et  l'expérience  lui  montraient 
les  hommes  plus  aisément  corruptibles;  se  riant  de 
tous  les  conseils,  s'isolant  dans  le  sentiment  exagéré 
d'une  autorité  que  la  vieillesse  avait  rendue  jalouse, 
ce  malheureux  prince  finit  par  devenir  totalement 
étranger  à  son  siècle  et  à  son  pays.  Par  un  jeu  cruel 
du  sort,  il  devait  trouver  sa  perte  dans  ce  qui  faisait  le 
sujet  de  son  contentement.  Cette  bourgeoisie  qu'il 
avait  façonnée  à  sa  guise,  ces  intérêts  inférieurs,  ces 
égoïsmes  qu'il  avait  tournés  à  ses  fins,  ces  passions 
basses  dont  il  avait  tiré  si  bon  parti,  en  rendant  son 
gouvernement  très-facile,  ne  donnaient  à  son  règne 
aucune  base  solide.  Quand  vint  le  jour  de  la  lutte,  lors- 
qu'il eût  fallu  faire  appel  au  dévouement,  au  courage 
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civique,  aux  convictions  désintéressées,  il  sentit,  à  je 
ne  sais  quoi  de  tiède  et  de  mou  dans  Tatmosphère  mo- 
rale, combien  un  tel  appeléveillerait  peu  d'échos.  Il 
avait  abaissé  les  caractères,  il  avait  raillé  les  vertus,  il 
avait  refoulé,  éteint  dans  les  âmes  ces  sentiments 
élevés,  ces  nobles  passions  qui  l'eussent  sauvé,  ou 
tout  ou  moins  glorieusement  défendu.  En  méprisant 
les  hommes,  il  les  avait  rendus  dignes  de  mépris.  Et, 
pour  parler  le  langage  de  la  Bible,  il  avait  semé  la 
corruption,  il  recueillit  la  pourriture. 

Entre  les  circonstances  principales  qui  contri- 
buèrent à  entretenir  la  contiance  exagérée  que 
nourrissait  Louis-Philippe  dans  ses  propres  lumières, 
il  faut  compter  en  première  ligne  le  concours  de 
plusieurs  hommes  d'une  rare  capacité  dont  il  était 
parvenu  à  faire  des  instruments  diversement,  mais 
presque  également  dociles.  Depuis  la  mort  de  Casimir 
Périer,  brisé  dans  la  lutte  qu'il  avait  osé  entreprendre 
contre  le  gouvernement  personnel  du  roi,  MM.  Guizot, 
Thiers,  Mole,  de  Broglie,  appelés  simultanément  ou 
tour  à  tour  au  conseil,  selon  l'opportunité  d'une 
attitude  inflexible  ou  conciliatrice,  n'avaient  opposé 
aux  volontés  royales  qu'une  faible  résistance  et  des 
vues  à  peine  divergentes,  se  préoccupant  uniquement 
du  soin  intéressé  de  retenir  ou  de  ramener  dans  leurs 
mains  les  fils  de  l'intrigue  parlementaire,  et  persuadés, 
d'ailleurs,  avant  tout  examen ,  du  danger  ou  de  l'im- 
possibilité de  la  moindre  réforme  sociale.  Entre  ces 
quatre  figures  qui  représentaient  différemment  la  mo- 
narchie de  1830,  il  en  est  une  surtout  qu'il  nous  im- 
porterait de  bien  connaître ,  parce  qu'elle  représente 
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plus  particulièrement  encore  que  les  autres  Tesprit  du 
gouvernement  de  juillet;  mais  c'est  aussi  la  plus 
difficile  à  reproduire  avec  exactitude,  tant  les  traits  qui 
la  composent  semblent  se  heurter  ou  s'exclure.  Je 
veux  parler  de  François  Guizot. 

A  voir  cette  vaste  tête^  trop  pesante  pour  ces  épaules 
chétives,  se  rejeter  avec  effort  en  arrière  comme  pour 
ressaisir  le  commandement  qui  lui  échappe';  à  re- 
garder ce  pâle  et  austère  visage,  ce  grand  front  sillonné, 
cette  bouche  fine  et  tière,  les  tons  bilieux  de  ces 
tempes  amaigries,  cet  œil  où  brille  un  feu  contenu, 
on  croirait  qu'après  une  longue  lutte  le  principe  du 
bien  est  demeuré  vainqueur  dans  cette  âme  superbe  et 
règne  seul  sur  les  mauvaises  passions  domptées. 
Mais,  dès  qu'il  parle,  l'homme  sans  conviction  se 
trahit.  Sous  ses  formules  impéralives,  un  sceptisme 
invétéré  transpire  et  se  communique  à  vous.  On 
hésite,  on  reste  en  suspens  ;  on  éprouve  un  insurmon- 
table malaise,  soit  qu'on  refuse  à  regret  son  estime  à 
l'orateur,  soit,  qu'on  lui  accorde  une  admiration  con- 
sternée. 

NoWe  esprit  enchaîné  à  des  ambitions  subalternes; 
simplicité,  intégrité,  grandeur  même  dans  la  vie 
privée,  et  qui  force  de  s'arrêter  au  seuil  du  foyer 
domestique  l'indignation  soulevée  par  l'esprit  corrup- 
teur de  l'homme  d'État  ;  éloquence  magistrale  défen- 
dant des  ignominies;  opiniâtreté  dédaigneuse  et  pro- 
vocatrice de  la  parole  perpétuellement  démentie  par 
les  défaillances  de  la  volonté  ;  discipline  sévère  cachant 
à  autrui  et  peut-être  à  soi-même  l'absence  de  toute 
doctrine  religieuse  ou  sociale,  telles  sont  les  lignes 
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anguleuses  et  contradictoires  sous  lesquelles  nous 
apparaît  la  personne  hautaine,  impérieuse  et  pas- 
sionnée de  rhomme  d'État  aux  mains  de  qui  périt  la 
royauté  dont  je  vais  raconter  la  chute. 

Un  tel  homme ,  par  ses  défauts  et  par  ses  qualités, 
par  la  nature  même  de  ses  ambitions  et  de  ses  talents, 
semblait  prédestiné  à  perdre  la  monarchie.  Bourgeois 
par  le  "hasard  de  la  naissance,  il  avait  été  aisément 
amené  à  l'adoption  du  système  appelé  de  juste-milieu, 
par  lequel  il  prenait  son  point  d'appui  dans  la  classe 
d'où  il  sortait.  Mais  ce  système,  il  n'aurait  pu  le 
soutenir  qu'à  la  condition  de  l'étayer  sur  les  vertus,  et 
non  pas ,  comme  il  le  fit ,  sur  les  vices  de  la  bour- 
geoisie. Au  lieu  d'exciter  dans  son  sein  le  patriotisme, 
Tardeur  du  bien  public,  il  y  sollicita  l'intérêt  indi- 
viduel et  l'intérêt  de  classe,  croyant  ainsi  opposer  une 
barrière  plus  solide  aux  progrès  des  classes  popu- 
laires vers  la  vie  politique.  Au  rebours  des  véritables 
hommes  d'État,  qui  embrassent  d'une  même  vue  les 
destinées  d'une  nation,  M.  Guizot  concevait  le  pouvoir 
comme  une  force  indépendante,  ayant  en  soi  sa  raison 
d'être  et  vivant  d'une  vie  séparée,  en  butte  aux 
attaques  perpétuelles  d'un  ennemi  qui  n'était  autre,  à 
ses  yeux,  que  la  masse  du  peuple.  Résister,  toujours 
résister,  c'était  là,  suivant  lui,  tout  le  devoir  et  tout  le 
génie  d'un  bon  gouvernement.  Le  système  parle- 
mentaire plaisait  à  M.  Guizot,  parce  que  cet  équilibre 
un  peu  artificiel  semblait  conseiller  l'intrigue  où 
il  excellait,  parce  qu'il  y  fallait  un  talent  oratoire  que 
peu  de  gens  lui  pouvaient  disputer. 

Le  besoin  de  la  domination  joint  au  goût  de  la 
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discussion  libre,  voilà  ce  qui  rend  raison  des  ano- 
malies d'une  politique  qu'il  a  définie  lui-même  avec 
un  accent  de  réprobation  inimitable,  en  l'attribuant, 
il  est  vrai,  au  cabinet  de  M.  Mole  en  1858  :  «  Politique 
sans  principe  et  sans  drapeau,  toute  d'expédients  et 
d'apparence,  qui  exploite,  fomente,  aggrave  cette  mol- 
lesse des  cœurs,  ce  défaut  de  foi ,  de  consistance, 
de  persévérance  et  d'énergie,  qui  fait  le  malaise  du 
pays  et  la  faiblesse  du  pouvoir.  »  Ses  adversaires,  en 
1847,  ne  s'exprimaient  pas  différemment. 

Les  travaux  historiques  et  littéraires  de  M.  Guizot 
sont  nombreux  et  estimables,  mais  ils  s'effacent  devant 
sa  gloire  d'orateur.  A  la  tribune,  M.  Guizot  ne  fut  point 
surpassé.  La  sobre  et  lumineuse  ampleur  de  ses  im- 
provisations philosophiques,  Tart  si  rare  de  composer 
par  masses,  de  généraliser  les  idées  et  de  trouver  la 
beauté  dans  l'abstraction  sans  le  secours  de  l'image, 
un  calme  dédain  d'accent,  une  puissance  concentrée 
de  geste  et  de  regard  qui  dominait  les  plus  violents 
tumultes,  le  rendaient  à  peu  près  invincible  dans  les 
luttes  parlementaires.  Cependant,  chose  bizarre,  cet 
homme,  si  longtemps  maintenu  au  pouvoir  par  la  vo- 
lonté du  roi  et  l'appui  du  pays  légal,  était  antipathi- 
que à  tous  les  deux.  Louis-Philippe  était  tropbourbon, 
sous  son  écorce  bourgeoise,  pour  ne  pas  goûter  sin- 
gulièrement les  allures  de  gentilhomme;  et  jamais 
M.  Guizot  ne  réussit  à  dépouiller  le  professeur,  le  ge- 
nevois, le  calviniste.  Son  port,  sa  démarche,  son  sou- 
rire même,  et  jusqu'à  ses  complaisances  retinrent  tou- 
jours une  sorte  de  hauteur  apprise,  une  morgue  de 
lettré  souverainement  répulsive  au  prince  qui  se  ser- 
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vait  de  lui  et  au  pays  qui  se  laissait  conduire.  Tout, 
dans  ce  partisan  opiniâtre  de  la  paix  et  de  ralliance 
anglaise,  blessait  le  génie  de  la  France.  En  acceptant 
sa  domination  elle  subissait  en  quelque  sorte  un  joug 
étranger. 

Ce  fut  la  supériorité  et  la  fortune  de  M.  Thiers,  pen- 
dant sa  longue  lutte  avec  M.  Guizot,  d'être  éminem- 
ment français  par  Tesprit,  par  le  cœur,  par  Tinstinct 
et  par  la  volonté.  Les  allures  libres  et  souples  de  sa 
personne,  de  son  intelligence,  de  son  talent  forment 
avec  le  dogmatisme  et  la  roideur  de  ce  dernier  un 
frappant  contraste.  A  la  tribune,  comme  dans  les  con- 
seils, M.  Thiers  ne  s  imposait  pas,  il  s  insinuait.  Il  y 
a  de  la  volonté  mais  point  d'autorité  dans  les  lignes 
carrées  de  son  visage.  Un  front  ouvert,  un  œil  vif  et 
doux,  les  lignes  fines  d'une  bouche  qu'effleure  au 
moindre  propos  le  sourire  d'une  malicieuse  bonhomie, 
la  mobilité  expressive  d'une  physionomie  bienveil- 
lante, un  débit  animé,  une  phrase  limpide,  une  verve 
naturelle  et  soutenue,  exerçaient  un  charme  d'une 
nature  particulière,  mais  dans  lequel  il  n'entrait  ni 
admiration  ni  respect.  M.  Thiers  a  des  ouvertures 
d'esprit  si  faciles  que  chacun,  croyant  le  pénétrer  tout 
à  l'aise,  se  laissait,  sans  défiance,  pénétrer  par  lui.  Un 
don  merveilleux,  qui  parfois  supplée  le  génie,  lui  livrait 
en  quelque  sorte  la  pensée  d'autrui;  il  s'en  emparait, 
se  l'appropriait,  la  rendait  sienne.  Son  activité  infati- 
gable et  sa  promptitude  de  conception  lui  avaient  d'ail- 
leurs fait  parcourir  presque  en  entier  le  cercle  des  con- 
naissances acquises  à  notre  époque. 

L'ascendant  de  Talleyrand,  que  M.  Thiers  subit  dans 
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sa  jeunesse,  avait  sans  doute,  plus  que  toute  autre 
cause,  incliné  aux  ambitions  politiques  sa  vie  encore 
incertaine.  Porté  d'instinct  à  je  ne  sais  quel  fatalisme 
insouciant,  M.  Thiers  se  pénétra  sans  peine  de  cette 
adoration  du  succès  qui  tenait  lieu  à  son  illustre 
patron  de  principes  et  de  conscience.  Le  respect  du 
droit  se  subordonna  chez  lui  à  Timportance  du  fait. 
11  apprécia  plus  volontiers  les  hommes  et  les  choses 
dans  leurs  rapports  avec  les  nécessités  du  moment 
que  selon  les  règles  immuables  du  juste  et  de 
rinjuste.  Aussi,  à  cause  de  ce  vice  essentiel  qui  de- 
vait à  la  fois  fausser  ses  jugements  historiques  et 
ses  conceptions  politiques,  quelques  esprits  sévères, 
refusant  également  à  M.  Thiers  la  gloire  de  Thomme 
d'État  et  celle  du  grand  historien,  ne  consentent- 
ils  à  applaudir  en  lui  que  le  mieux  informé,  le  plus 
habile,  le  plus  sagace  et  le  plus  disert  des  journa- 
listes. L'apologie  de  la  Convention,  Téloge  de  Danton, 
protestation  hardie  contre  les  opinions  reçues  à  celte 
époque,  avaient  fait  la  fortune  de  YHistoire  de  la  Révo- 
lution française^  livre  écrit  de  verve  et  dont  une  cer- 
taine flamme  de  jeunesse  échauffe  encore  lesceptisme 
caché.  Grâce  au  produit  des  éditions  qui  se  multi- 
pliaient, M.  Thiers,  de  concert  avec  M.  Mignet  et  Ar- 
mand Carrel,  avait  fondé  le  National ^  dont  la  critique 
acerbe,  funeste  au  gouvernement  de  la  branche  aînée, 
contribua  puissammment  à  l'élévation  de  la  maison 
d'Orléans. 

Jeté  dans  les  régions  du  pouvoir  par  la  révolution 
de  juillet,  successivement  conseiller  d'État,  député, 
secrétaire  général  au  ministère  des  finances,  ministre 
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de  rintérieur  et  des  travaux  publics,  M.  Thiers  mît 
fin  à  la  guerre  civile  de  la  Vendée  en  soudoyant  un 
traître  et  en  divulguant  les  faiblesses  d'une  femme. 
Cet  homme  sans  fiel  ni  haine  fit  de  la  répression  à 
outrance  et  du  terrorisme  constitutionnel,  bien  plutôt 
par  fatuité  d'énergie  que  par  violence  de  tempérament 
ou  par  rigueur  systématique.  Les  échecs  de  son  mi- 
nistère, auquel  on  a  donné  le  nom  de  ministère'du 
l*"  mars,  lui  aliénèrent  néanmoins  et  pour  longtemps 
la  confiance  du  parti  conservateur. 

Si  M.  Thiers  a  paru  très-différent  de  M.  Guizot,  par 
certaines  opinions  particulières,  par  le  côté  exté- 
rieur du  talent  et  par  les  habitudes  du  style,  il  lui 
est  absolument  semblable  quant  au  principe  et  à  la 
fin  de  la  science  politique.  Également  consommé  dans 
1  intrigue  et  s'y  plaisant  comme  à  un  exercice  utile  à 
l'élasticité  de  son  esprit,  insensible  autant  que  M.  Gui- 
zot  à  la  passion  du  bien  public,  quoique  plus  aisément 
saisi,  non  par  le  côté  grand,  mais  par  le  côté  brillant 
des  choses^  le  ministre  du  1"  mars  a,  sur  son  rival, 
Tavanlage  de  posséder  une  fibre  plus  révolutionnaire 
et,,sous  ses  cheveux  gris,  une  sorte  de  juvénilité  per- 
sistante qui  charme  souvent  et  désarme  parfois  ses  ad- 
versaires. Il  s'irrite  et  s'indigne  au  souvenir  de  Wa- 
terloo; lestraitésde  1845  l'onttoujours  trouvé  rebelle. 
C'est  par  là  qu'il  encourait  fréquemment  la  disgrâce 
du  roi,  mais  c'est  par  là  aussi  qu'il  séduisait  et  rame- 
nait à  lui  l'opinion  publique. 

Quand  les  richesses  lui  sont  venues,  M.  «Thiers  s'est 
pressé  d'en  jouir  en  homme  qui  a  longtemps  pâli. 
Aussi  a-t-il  laissé  approcher  de  sa  vie  privée  des  cri- 
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tiques  que  la  simplicité  de  rriœurs  de  M.  Guizot  a  su 
toujours  tenir  à  distance.  Mais  le  |ort  principal  de  son 
cœur,  deyenu  l'erreur  de  son  esprit,  c'est  qu'oubliant 
trop  vite  son  origine  il  n'a  pas  songé,  dans  Texercice 
du  pouvoir,  à  ce  peuple  dont  il  est  sorti.  L'améliora- 
fion  du  sort  des  classes  pauvres  n'a  point  occupé  sa 
pensée.  Le  progrès  qui  l'amenait  aux  honneurs  lui 
semblait  le  progrès  définitif  de  l'esprit  humain.  L'é- 
galité et  la  liberté  qui  l'avaient  fait  puissant  et  riche 
lui  ont  paru  suffire  au  bonheur  du  monde. 

C'est  aux  deux  ministères  de  M.  Guizot  et  de 
M.  Thiers  que  revient  la  plus  grande  part  de  respon- 
sabilité dans  les  événements,  dans  les  lois ,  et  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  mœurs  qui  donnent 
au  règne  de  Louis- Philippe  un  si  triste  sens  historique. 
Ni  M.  Mole  ,  ni  M.  de  Broglie  n'eurent  à  beaucoup 
près  la  même  influence.  Le  premier,  ancien  ministre 
de  Napoléon  Bonaparte,  dont  le  génie  lui  inspirait  une 
admiration  excessive,  partisan  de  l'autorité  à  ce  point 
de  n'avoir  jamais  refusé  à  aucun  gouvernement  le 
concours  de  ses  lumières,  avait  fourni,  depuis  la 
révolution  de  juillet,  une  carrière  politique  assez 
heureuse;  mais  ses  différents  passages  au  pouvoir 
n'eurent  pas  un  sens  très-déterminé  et  se  rattachaient 
presque  uniquement  à  des  questions  de  personnes. 
M.  Mole,  homme  de  l'ordre  ancien,  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  comprendre  le  génie  des  temps  nouveaux  ;  il 
n'exerça  point  d'action  sérieuse ,  et ,  si  nous  trouvons 
son  nom  à  l'heure  suprême  de  la  royauté ,  ce  sera 
comme  un  témoignage  de  plus  de  l'incurable  aveugle- 
ment dont  elle  était  frappée. 
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Quant  au  rôle  de  M.  de  Broglie,  il  parut  moins  actif 
encore.  Élève  de  Voyer  d'Argenson,  libéral  à  la  façon 
dont  on  Tentendait  alors,  il  professait  la  haine  du  des- 
potisme, ce  qui  ne  l'avait  point  empêché  de  le  servir. 
Sous  la  Restauration ,  il  avait  donné  des  marques  de 
courage  politique.  A  la  Chambre  des  pairs,  où  il  était 
entré  en  1814,  il  avait  soutenu  seul  Tincompétence 
de  la  cour  dans  le  procès  du  maréchal  Ney.  Et,  seul 
aussi,  dans  les  années  suivantes,  il  avait  appuyé  les 
rares  motions  favorables  à  la  liberté  qui  avaient  osé  se 
produire.  Mais  cette  générosité  des  jeunes  années 
s'abaissa  peu  à  peu  à  la  froide  température  de  la 
coterie  doctrinaire.  Peu  goûté  du  roi  qu'il  n'aimait 
guère,  il  n'en  fut  pas  moins,  par  aversion  pour  la  dé- 
mocratie, le  défenseur  opiniâtre  de  la  politique  con- 
servatrice et  s'efforça  maintes  fois,  mais  en  vain,  de 
rapprocher  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  dont  il  considérait 
le  bon  accord  comme  le  salut  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis-Philippe,  M.  de  Broglie  semblait  avoir  abdiqué 
toute  ambition  et  vivait  retranché  derrière  les  dédains 
systématiques  de  son  intelligence  hautaine. 

Négligeant,  oubliant,  dédaignant  ou  redoutant  le 
peuple,  ces  hommes  considérables  à  plus  d'un  titre, 
unis  en  cela  d'intention  et  de  vues  avec  Louis-Philippe, 
s'étaient  appliqués  à  former  dans  la  grande  nation 
française  une  petite  nation  de  juste-milieu,  seule  ad- 
mise, par  la  loi  du  cens  électoral,  à  la  vie  politique, 
et  qu'ils  appelaient  le  pays  légal.  Ce  pays  légal  manifes- 
tait ses  opinions  et  sa  volonté  par  le  corps  des  électeurs, 
par  les  deux  chambres  législatives,  par  la  garde  nalio- 
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nale,  par  la  presse,  parle  jury  et  par  la  magistrature. 
Sous  ces  formes  diverses,  malgré  quelques  paroles  fron- 
deuses, quelques  dissidences  passagères,  quelques  actes 
de  dépit  dirigés  contre  tel  ou  tel  ministre,  ou  plus  volon- 
tiers en  ces  derniers  temps  contre  le  roi,  il  prêtait  aux 
cabinets  successifs  auxquels  était  remise  la  conduite 
des  affaires  un  appui  intéressé  et  qui  paraissait  solide. 

La  bourgeoisie  était  prépondérante  dans  le  corps 
électoral.  Alanguie  par  la  prospérité  et  par  Faction 
continue  d'un  gouvernement  qui  la  voulait  soumise 
et  non  puissante,  ^Ue  ne  montrait  plus  aucune  trace 
de  cette  vertu  politique  qui  l'avait  poussée  à  la  glo- 
rieuse révolte  de  1789.  En  conquérant  le  pouvoir,  les 
dignités,  la  fortune,  elle  avait  comme  perdu  le  senti- 
ment du  droit.  Le  but  atteint,  son  premier  soin  avait 
été  de  construire  des  barrières  qui  le  rendissent  inac- 
cessible au  reste  des  hommes.  La  classe  moyenne,  si 
sage  en  apparence,  essayait  une  œuvre  insensée  :  elle 
voulait  arrêter  à  elle  le  mouvement  de  la  liberté.  Elle 
ne  voyait  plus  dans  le  peuple  qu'un  compétiteur  in- 
lîommode,  un  ennemi  qu'il  fallait  repousser  à  outrance 
dans  les  bas-fonds  de  la  société,  sous  peine  de  se  voir 
ravir  par  lui  des  biens  dont  elle  voulait  la  possession 
exclusive. 

Les  deux  chambres  législatives  secondaient  de  leur 
mieux  ces  instincts  égoïstes.  Frappée  d'un  coup  funeste 
à  son  indépendance  par  l'abolition  de  rhérédité,  com- 
posée, suivant  les  besoins  ministériels,  de  légitimistes 
ralliés,  de  nobles  de  TJEmpire,  de  révolutionnaires  de 
1850,  la  Chambre  des  pairs  n'en  présentait  pas  moins, 
malgré  ces  éléments  hétérogènes,  une  immense  majo- 
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rite  conservatrice  \  plus  étroitement  unie,  il  faut  le 
dire  à  la  honte  du  cœur  humain,  par  Tintérêt  et  la  peur, 
que  ne  le  sont  souvent  les  hommes  de  bien  par  les  tra- 
ditions communes  et  par  Tamour  de  la  patrie.  Sous  la 
présidence  d'un  homme  dont  le  seul  principe  politique 
était  de  n'en  avoir  point,  on  vopit  au  Luxembourg  la 
représentation  solennelle  de  toutes  les  passions  ser- 
vîtes et  de  toutes  les  palinodies.  Abritant  sous  les  mots 
vénérés  de  religion,  famille,  ordre  et  morale,  les  cu- 
pidités les  moins  respectables,  sans  élan,  sans  fierté, 
sans  honneur  politique,  la  Chambre  des  pairs  demeu- 
rait imperturbable  dans  son  inertie;  et  s'il  arrivait 
qu'une  parole  généreuse,  isolée,  s'égarât  dans  cette 
enceinte,  elle  n'obtenait  des  mieux  disposés  qu'un  sou- 
rire de  compassion. 

Au  Palais-Bourbon,  le  pouvoir  rencontrait  bien  une 
opposition,  mais  c'était  une  opposition  sans  caractère. 
M.  Thiers,  lorsqu'il  passait  du  banc  des  ministres  à  son 
banc  du  centre  gauche,  et  même  M.  Odilon  Barrot, 
le  chef  de  l'opposition  appelée  dynastique,  ne  se  mon- 
traient guère  soucieux  d'autre  chose  que  d'un  succès 
de  tribune.  Ni  l'un  ni  l'autre,  absorbés  qu'ils  étaient 
dans  le  jeu  compliqué  de  la  tactique  parlementaire, 
n'avaient  pris  le  temps  d'étudier  la  transformation  qui 
s'opérait,  depuis  1 830,  au  sein  des  masses.  Ils  songeaient 
à  peine  au  peuple,  ou  du  moins,  s'ils  y  songeaient,  c'é- 

*  Jamais  expression  ne  fut  plus  détournée  de  son  acception  vraie.  Le 
parti  conservateur  ne  conservait  rien  que  des  apparences.  Les  dogmes, 
il  ne  s'en  souciait  point  J  les  traditions,  il  les  avait  oubliées;  la  liiérar- 
cliie,  il  ne  savait  plus  où  la  prendre.  Il  ne  défendait  que  le  piit  accom- 
pli, et  ce  n'est  certes  pas  là  un  principe  en  vertu  duquel  une  société 
puisse  être  conservée. 
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tait  tantôt  comme  à  un  soldat  que  l'on  pousserait  au 
premier  jour  vers  le  Rhin  pour  s  y  faire  tuer,  tantôt 
comme  à  iin  nécessiteux  que  l'on  tiendrait  facilement 
en  repos  au  moyen  de  quelques  aumônes  parcimo- 
nieuses. Le  génie  populaire  était  muet  pour  eux.  Ce 
fut  leur  perte  au  jour  de  la  lutte  ;  ce  sera  leur  con- 
damnation dans  l'histoire.    . 

Les  idées  démocratiques,  radicales,  révolulionr 
naires,  n'étaient  représentées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés que  par  un  très-petit  nombre  d'hommes,  parmi 
lesquels  M.  Ledru-RoUin  jouait,  depuis  1841,  le  rôle 
principal .  Le  pouvoir  redoutait  peu  cette  opposition 
discréditée  dans  le  pays  par  un  ton  violent  de  menaces 
restées  depuis  longtemps  sans  effet,  et  par  des  at- 
taques mal  concertées.  Accoutumées  à  leur  rôle  subal- 
terne, les  majorités,  d'ailleurs,  ne  voulaient  point  être 
éclairées.  Elles  volaient  coup  sur  coup  toutes  les  lois 
répressives  souhaitées  par  le  pouvoir,  sans  songer  à 
trouver  étrange  cette  législation  purement  négative  * 
d'un  peuple  que  l'histoire  nous  montre  toujours  im- 
patient d'agir,  courant  plutôt  que  marchant  à  la  tête 
de  la  civilisation  européenne. 

Les  journaux  subventionnés  par  le  gouvernement 
servaient  avec  zèle  tantôt  les  pensées  intimes  du  roi, 
tantôt  sa  politique  officielle,  toujours  les  intérêts  du 

*  Depuis  4830  on  compte  sept  lois  répressives  votées  par  des  majo- 
rités considérables  :  loi  du  29  novembre,  qui  punit  les  offenses  contre 
le  roi  et  les  chambres;  loi  du 8  avril  1854,  relative  aux  délits  de  presse; 
loi  du  40  avril  4 834,  contre  les  attroupements;  loi  du  16  février  4834, 
contre  les  crieurs  publics;  loi  du  40  avril  4834,  contre  les  associations; 
loi  du  24  mai  4834,  contre  les  détenteurs  d'armes  ;  loi  du  9  septembre 
4835,  contre  la  presse  et  le  jury. 
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pays  légal.  Le  Journal  des  Dél>ats,  fondé  sous  le  Con- 
sulat par  les  frères  Bertin,  et  qui  devait  une  grande 
importance  à  la  supériorité  de  sa  rédaction  littéraire, 
la  Revue  des  Deux  Mondes^  où  s'exerçaient  à  la  polé- 
mique de  jeunes  écrivains  chargés  de  louer  les  médio- 
crités en  crédit  et  de  rabaisser  les  renommées  que 
soutenait  un  caractère  incorruptible,  étaient,  le  pre- 
mier, avec  plus  d'expérience  et  d'autorité,  la  seconde 
avec  plus  d'ardeur  et  de  fantaisie,  les  organes  accré- 
dités de  la  politique  conservatrice,  de  l'esprit  libéral 
et  universitaire.  Écrire  dans  le  Journal  des  Débats  ou 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  c'était  se  créer  un 
litre  à  toutes  les  faveurs  et  s'ouvrir  toutes  les  carrières. 
Le  ConstiluHonuel  et  la  Presse  avaient  aussi,  bien  qu'à 
un  moindre  degré,  leur  part  dans  les  largesses  minis- 
térielles. Quant  au  Siècle^  sous  l'influence  des  orateurs 
de  ce  que  l'on  nommait  alors  la  gauche  dynastique, 
il  restait  dans  une  mesure  d'opposition  tempérée  qui 
portait  peu  d'ombrage  et  peu  de  préjudice  au  pouvoir. 

Les  journaux  qui  défendaient  les  intérêts  populaires 
et  l'esprit  de  la  Révolution  n'avaient  qu'une  publicité 
restreinte;  ils  ne  pouvaient  se  soutenir  que  par  des 
sacrifices  pécuniaires  considérables  et  par  une  abné- 
gation complète  des  plus  légitimes  ambitions  chez  qui- 
conque leur  prêtait  le  concours  de  sa  plume. 

Ainsi  le  pays  légal  et  le  gouvernement  semblaient 
prendre  à  tâche  de  se  préserver  de  toute  vérité.  Le  roi 
ne  nommait  à  la  Chambre  des  pairs  que  ses  créatures; 
le  corps  électoral  envoyait  de  préférence  à  la  Chambre 
des  députés  des  fonctionnaires  publics  ;  les  tribunaux 
ruinaient  par  des  procès  et  des  amendes  la  presse  libre; 
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la  garde  nationale,  pour,  avoir  montré  quelque  déplai- 
sir de  la  marche  imprimée  aux  affaires  par  M.  Guizot^ 
n'était  jamais  convoquée.  On  en  arriva  à  ce  point  que 
personne  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  ne  connût 
plus  Tétat  vrai  du  pays.  Quelques-uns  entendaient  bien 
parler  confusément  d^écoles  et  de  sectes  nouvelles, 
mais  on  ne  savait  trop  de  quoi  il  s'agissait.  A  peine 
retenait-on  un  ou  deux  noms  voués  au  ridicule.  Et  si 
plusieurs  conservaient  quelque  appréhension  du  com- 
munisme dont  la  menace  grondait  dans  le  lointain,  au 
lieu  de  se  rapprocher  du  peuple  pour  en  apprendre 
la  signification,  mesurer  le  péril  et  le  conjurer,  ils 
pensaient  agir  sagement  en  évitant  de  songer  à  des 
choses  qui  leur  étaient  importunes. 

On  aurait  pu  croire  que  le  clergé,  plus  en  rapport 
avec  les  classes  souffrantes  par  les  écoles  et  les  autres 
institutions  de  la  charité  chrélieqne,  pénétrait  mieux 
Tâme  populaire.  Loin  delà,  les  prêtres  et  leurs adhé^ 
rents  nourrissaient  à  cet  égard  d'étranges  illusions. 
Us  se  plaçaient  toujours  au  point  de  vue  étroit  de  l'au- 
mône; et,  comme  ils  avaient  à  distribuer  un  fonds 
inépuisable  fourni  par  la  charité  des  fidèles,  ils  se 
flattaient  d'exercer  sur  le  peuple  une  influence  crois- 
sante. Les  uns  se  bornaient  à  lui  prêcher  par  état  la 
résignation;  les  autres,  les  habiles,  l'abbé  de  Genoudo 
en  tête,  demandaient  dans  leurs  journaux  la  liberté 
d'enseignement  et  le  suffrage  universel  comme  deux 

*  En  1840,  dans  une  revue  de  la  garde  nationale  passée  à  l'occasion 
du  retour  des  cendres  de  Napoléon,  les  cris  de  :  A  bas  Guizot!  relen- 
tirent  dans  les  rangs.  Depuis  cette  époque,  Louis-Philippe  ne  passa  plus 
de  grandes  revues,  et  l'on  augmenta  considérablement  l'effectif  des 
régiments  casernes  dans  Paris. 
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moyens  assurés  de  manifester  aux  yeux  de  tous  l'es- 
prit catholique  et  légitimiste  de  la  nation. 

Active,  retentissante,  riche  en  connaissances  exactes 
et  en  observations  de  détail,  une  école  d'économistes 
célèbres  s'occupait ,  il  est  vrai ,  des  moyens  d'amé- 
liorer les  conditions  de  la  vie  commune,  mais  elle 
tournait  aussi,  sans  méthode  et  sans  ensemble,  dans 
un  cercle  de  doctrines  impuissantes.  Aux  yeux  de  ce 
libéralisme  scientiGque  dont  M.  Guizot  avait  été,  dans 
ses  cours  sur  la  civilisation  moderne,  l'organe  le  plus 
éloquent,  le  peuple  illettré,  dépourvu  de  sens  poli- 
tique, devait  être  amené  par  des  progrès  strictement 
mesurés,  non  pas  à  faire  jamais  ses  propres  affaires, 
c'eût  été  le  comble  de  la  démence*,  mais  à  jouir  de 
quelque  loisir  et,  par  suite,  de  quelque  culture  intel- 
lectuelle qui  profiterait  aux  développements  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

Les  principaux  économistes  de  cette  école,  hommes 
de  savoir  et  de  bonnes  intentions  pour  la  plupart,  en 
étaient  restés  aux  questions  qui  avaient  préoccupé 
leurs  devanciers,  sans  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence des  temps  et  de  la  marche  de  l'esprit  humain. 
Absorbés  dans  leurs  calculs  de  statistique  et  dans  leurs 
recherches  sur  la  production  et  la  consommation,  ils 
négligeaient  une  partie  importante  de  la  science  so- 
ciale, dont  ils  ne  voulaient  voir  que  le  côté  matériel; 
ils  ne  saisissaient  pas  le  lien  qui,  dans  une  société 
moderne,  rattache  le  bien-être  des  classes  laborieuses 

*  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel,  avait  dit  M.  Gui- 
zot, pour  ce  système  absurde  qui  appellerait  toutes  les  créatures  vi- 
vantes à  l'exercice  des  droits  politiques.  » 
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aux  plus  hauts  intérêts  de  la  civilisation  générale. 
Hostiles  par  principe  à  toute  intervention  de  l'État 
dans  les  transactions  commerciales  et  dans  la  législa^ 
tion  industrielle,  tout  en  l'admettant  par  nécessité 
dans  certains  cas,  ils  ne  proposaient  aucun  moyen 
efficace  de  remédier  aux  dangers  d'une  liberté  illi- 
mitée, et  semblaient  ne  pas  croire  qu'on  peut  consti- 
tuer une  action  sociale,  indépendante  du  pouvoir  poli- 
tique, exercée  par  tous  au  profit  de  tous,  corrigeant 
la  liberté  par  la  solidarité,  la  rivalité  par  Tassociation, 
et  l'abus  du  droit  par  une  justice  supérieure ^ 

L'aveuglement  était  partout.  Science  aride,  igno- 
rances dédaigneuses,  sagesses  rétrogrades,  railleries 
provoquantes,  voilà  ce  qui  faisait  grand  bruit  de  pa- 
roles à  la  surface  du  pays,  dans  les  sphères  du  pou- 
voir, dans  les  salons,  à  la  Bourse,  au  Parquet,  à  la 
table  des  riches.  Transportons-nous  ailleurs  ;  laissons 
pour  un  moment  au  tourbillon  de  ses  plaisirs  et  de 
ses  affaires  cette  France  à  l'entendement  épaissi ,  aux 
entrailles  muettes.  Il  n'y  a  là  que  le  mensonge  de  la 
vie.  C'est  dans  d'autres  régions  que  nous  sentirons 
la  vie  véritable,  la  passion  sous  toutes  ses  formes, 
l'amour  et  la  haine,  le  sentiment  du  droit  et  l'instinct 
de  la  vengeance,  les  convoitises  sauvages  et  les  nobles 

•  On  peut  se  former  une  .idée  de  l'esprit  qui  anime  cette  école  par 
une  parole  échappée  à  M.  Blanqui  à  propos  des  misères  du  peuple  - 
On  en  parlait  bien  moins  alors  qu'il  en  existait  davantage,  dit-il  dans 
son  Rapport  à  r Académie  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  pen- 
dant Vannée  1848  ;  méconnaissant  ainsi  le  progrès  même  du  senti- 
ment humain  qui  veut  guérir  les  maux  et  non  plus  les  supporter,  accu- 
sant implicitement  la  liberté  de  la  parole  qui  porte  à  la  connaissance 
de  tous  les  plaintes  jusque-là  étouffées  dans  le  silence. 
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dévouements,  la  foi  surtout  dans  les  principes^  len- 
f housiasme  pour  les  idées ,  le  pressentiment  de 
lavenir. 

Ce  peuple  que  le  gouvernement  et  les  classes  supé- 
rieures ne  voulaient  point  appeler  à  la  vie  nationale, 
qu'ils  ne  voulaient  pas  même  y  préparer;  ces  travail- 
leurs qui  ne  se  sentaient  ni  aimés  ni  honorés  ;  ces 
pauvres  devenus  capables  de  réfléchir  sur  les  causes 
de  leur  pauvreté  ;  ces  hommes  de  cœur  et  d'intelli- 
gence exaltés  par  le  contact  fiévreux  de  l'atelier,  exas- 
pérés par  les  détresses  chaque  jour  croissantes  de  la 
famille,  cherchaient  avidement,  en  dehors  des  in- 
fluences officielles,  en  dehors  de  l'instruction  légale 
et  de  la  charité  privée  si  insuffisantes,  un  remède  à 
leurs  maux,  un  aliment  à  l'inquiétude  de  leur  esprit. 
Il  n'était  pas  difficile  de  prendre  de  l'empire  sur  de 
tels  hommes.  Également  privés  du  pain  du  corps  et 
du  pain  de  Tâme,  ils  se  précipitaient  au-devant  de  la 
main  qui  leur  apportait,  ou  seulement  de  la  voix  qui 
leur  promettait  Tun  ou  l'autre.  Surpris,  émus,  recon- 
naissants, dès  qu  on  paraissait  sensible  à  leur  misère; 
enclins  à  une  curiosité  crédule  qu'augmentait  encore 
un  système  d'instruction  inconsidéré;  disposés  par  les 
conditions  même  de  leur  existence  insalubre  à  une 
continuelle  surexcitation  nerveuse,  les  ouvriers  des 
villes,  oubliés  par  l'État,  devaient  se  livrer  sans  ré-  " 
serve  aux  hommes  ou  aux  partis  qui,  les  premiers, 
comprendraient  que  là  était  la  force  de  la  société  mo- 
derne, et  que  l'avenir  appartenait  à  celui  ou  à  ceux 
qui  sauraient  s'en  emparer. 

Le  socialisme  et  le  radicalisme  entreprirent  cette 
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tâche.  La  révolution  de  1830,  en  jetant  une  grande 
perturbation  dans  le  monde  politique,  la  leur  avait 
rendu  aisée.  Elle  avait  étendu  le  champ  de  la  dis- 
cussion libre  et  favorisait  ainsi  la  prédication  et  la 
propagande  de  toutes  les  nouveautés.  Aussi  vit-on 
instantanément  paraître  au  grand  jour  une  multitude 
de  doctrines  et  de  systèmes  religieux  ou  sociaux  qui 
jusque-là  étaient  demeurés  dans  Tombre,  circonscrits 
dans  un  petit  nombre  de  livres  et  médités  en  silence 
par  un  petit  nombre  d'hommes.  Il  se  fit  une  véritable 
irruption  d'idées,  suivie  d'un  mouvement  de  polé- 
mique qui  agita  les  esprits,  comme  au  temps  de  la 
réformation,  et  qui  entraîna  dans  son  cours  les  plus 
nobles  intelligences.  La  première  impulsion  de  ce 
mouvement  était  partie,  nous  Tavons  vu,  de  Saint- 
Simon  et  de  Fourier;  mais  son  action  réelle,  efficace, 
cette  action  qui  remua  jusqu'aux  dernières  couches  de 
la  société,  et  qui  épouvanta  plus  tard  les  classes  supé- 
rieures sous  le  nom  de  socialisme  *,  ne  s'exerça  dans 
toute  son  extension  et  dans  sa  pleine  liberté  que  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe.  Nous  allons  essayer  de  la 
suivre  dans  ses  directions  diverses. 

La  première  en  date  et  en  éclat  de  toutes  les  écoles 
socialistes  fut  l'école  saint-simonienne.  Dirigée  depuis 
la  mort  de  son  fondatour,  en  1825,  par  MM.  Bazard 
et  Enfantin,  composée  d'une  jeunesse  enthousiaste, 

*  Le  nom  collectif  de  socialisme  na  élé  donné  anx  différents  systè- 
mes de  réformation  sociale  qu'après  la  révolution  de  1848.  Jusque-là 
on  n'avait  considéré  les  écoles  et  les  sectes  socialistes  qu'isolément,  sous 
le  nom  de babouvisme,  de  saint-siraonisme,  de  fouriérisme,  etc.,  sans 
les  rapporter  à  ce  principe  commun  qui  les  a  fait  désigner  depuis  sous 
le  terme  général  de  socialisme. 
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studieuse  et  disciplinée,  elle  développa,  en  les  exagé- 
rant, les  idées  contenues  dans  le  Nouveau  Christia- 
nisme \  Elle  élabora  une  constitution  théocratique 
qui  prenait  son  point  de  départ  dans  une  conception 
très-élevée  de  la  nature  humaine  et  la  considérait,  avec 
le  dix-huitième  siècle,  comme  indéfiniment  perfectible. 
Selon  cette  constitution,  un  pouvoir  nouveau,  tout  à 
la  fois  spirituel  et  temporel,  juge  *du  mérite  et  distri- 
buteur des  récompenses,  organisateur  du  travail  et  de 
rindustrie,  comme  le  pouvoir  ancien  avait  été  organi- 
sateur de  la  guerre,  recevrait  la  mission  de  maintenir 
dans  la  société  Tordre  parfait  fondé  sur  la  parfaite 
justice  et  contenu  tout  entier  dans  cette  formule  cé- 
lèbre :  A  cliacun  suivant  sa  capacité^  à  chaque  capacité 
selon  ses  œuvres. 

Relevant  le  sexe  féminin  de  son  incapacité  civile  et 
politique,  le  saint-simonisme  lui  accordait  une  égalité 
complète  avec  le  sexe  masculin,  non-seulement  dans 
la  famille,  mais  dans  TÉtat.  Prêtresse  et  législatrice, 
la  femme  devait  concourir  activement  à  la  transfor- 
mation de  la  société.  La  famille,  d'ailleurs,  ainsi  que 


*  Œuvre  capitale  de  Saint-Simon.  Le  titre  de  ce  livre  et  les  prédica- 
tions de  la  plupart  des  réformateurs  font  voir  que  le  socialisme  se  pré- 
sente volontiers  comme  l'accomplissement  de  la  loi  chrétienne  :  idée 
selon  moi  très-erronée;  car,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  socialisme 
semble  au  premier  abord  une  extension  du  principe  de  fraternité  ap- 
I>ort.é  au  monde  par  Jésus-Christ,  il  est  en  même  temps  et  surtout  une 
réaction  contre  le  dogme  essentiel  du  christianisme  :  la  chute  et  l'ex- 
piation. On  pourrait,  je  crois,  avec  plus  de  justesse,  considérer  le  so- 
cialisme, dans  son  principe  général,  comme  une  tentative  pour  maté- 
rialiser et  immédiatiser  y  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le  paradis  spirituel 
et  la  vie  future  des  chrétiens.  C'est  peut-être  là  accomplir  la  loi^  mais 
c'est  l'accomplir  en  l'abolissant. 
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la  propriété,  subissait  une  altération'profonde  par  la. 
bolition  de  Thérédité  et  du  mariage  indissoluble. 

Pendant  quelque  temps  les  prédications  saint-simo- 
niennes  attirèrent  la  foule  et  gagnèrent  à  la  doctrine 
de  nombreux  adeptes.  Éloquentes  et  pénétrées  d'une 
onction  communicative ,  elles  faisaient  appel  à  la 
science,  à  Tindustrie,  à  lart,  à  la  beauté  sous  toutes 
ses-  formes,  promettant  aux  plus  aimants ,  aux  plus 
capables^  un  empire  illimité  el;^  incontesté  sur  des 
âmes  perpétuellement  dilatées  par  le  dévouement. 
En  môme  temps  de  nombreux  travaux  d'examen  his- 
torique et  de  vigoureuses  attaques  contre  l'économie 
politique  du  libéralisme  qui  continuaient  et  dépassaient 
de  bien  loin  la  réaction  commencée  par  M.  de  Sismondi 
dans  son  Traité  d' économie  politique^  faisaient  honneur 
à  récoleet  lui  valaient  Testime  des  hommes  sérieux*. 
Les  dons  affluaient  et  la  propagande  redoublait  d'acti- 
vité. Déjà  Ion  adoptait,  pour  les  élever  dans  la  foi  saint- 
simonienne,  des  enfants  de  prolétaires,  missionnaires 
futurs  de  la  nouvelle  doctrine ,  lorsqu'un  schisme, 
longtemps  étouffé  par  le  commun  effort  des  disciples, 
éclata  entre  les  deux  chefs  du  saint-simonisme  et 
porta  un  coup  mortel  à  leur  apostolat.  Enfantin,  dont 
l'influence  magnétique  était  toute-puissante  sur  ceux 
qui  rapprochaient,  aspira  ouvertement  au  rôle  de 
révélateur  et  voulut  fonder  une  religion  dont  le  prin- 
cipal dogme,  la  réhabilitation  de  la  chair,  conduisait  à 


*  Voir  la  collection  du  Globê^  revue  passée  des  mains  des  doclri^ 
haires  sous  la  direction  de  MM.  Michel  Chevalier,  PioiTO  Leroux  et  Joan 
Raynaud,  et  les  travaux  de  MM.  Bucbez,  Carnot,  Charles  Duvefrier, 
Emile Barrault,  Gharton,  Matgerin, Rodrigues,  AbelTranson,  etc.,  etc. 
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des  pratiques  d'un  sensualisme  mystique  qui  épouvan- 
tèrent les  moins  timorés.  Un  grand  déchirement  se 
fit  entre  des  hommes  jusque-là  tendrement  unis.  Il  se 
passa  entre  eux  des  scènes  inouïes,  renouvelées  des 
anabaptistes  :  des  extases,  des  délires,  des  transports, 
qui  inquiétèrent  la  morale  publique  vaguement  in- 
formée. Poursuivie  par  la  police  et  les  tribunaux, 
huée  par  la  foule,  la  famille^  se  dispersa;  Tapostolat 
fut  frappé  d'interdit,;  la  religion^  saint-simonienne  s'é- 
vanouit avant  même  d'avoir  existé.  Mais  les  idées  cri- 
tiques de  l'école  restèrent  acquises  à  la  raison  com- 
mune; chacun  fit  son  profit  de  ses  travaux  multiples  ; 
les  mots  saint-simoniens  de  réhabilitalion^  d'émanci- 
pation, d'organisation  scientifique  et  indnstrielle^  de 
solidarité^  etc. ,  passèrent  dans  le  langage  de  la  presse 
quotidienne,  influençant  à  leur  insu  ceux-là  mêmes 
qui  se  disaient  et  se  croyaient  adversaires  de  la 
doctrine  '. 

Même  fortune,  à  peu  près,  échut  au  fouriérisme. 
Le  bon  sens  français  rejeta  les  extravagances  de  la 
cosmogonie  de  Fourier  ;  il  se  divertit  aux  dépens  du 
phalanstère  et  de  Y  état  harmonien;  mais  il  retint  du 
système  des  vues  très-justes  et  très-pratiques  sur  l'as- 
sociation, sur  l'exploitation  agricole,  sur  l'éducation; 


*  C'était  le  nom  qu'avait  pris  le  gi'oupe  peu  nombreux,  mais  fer- 
vent, réuni  autour  du  Père  Enfantin,  à  Ménilmontant. 

*  Parmi  les  disciples  de  Saint-Simon  devenus  indépendants,  il  con- 
vient de  citer  au  premier  rang  M.  Auguste  Comte,  qui,  dans  son  cours 
de  Philosophie  positive,  a  exposé  une  nouvelle  méthode  de  classifica- 
tion des  sciences  et  une  théorie  des  développements  historiques  de 
l'humanité,  sur  laquelle  il  s'efforce  de  constituer  la  science  sociale 
ou  sociologie. 
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il  se  laissa  même  aller,  sans  trop  de  répugnance,  avec 
les  fouriéristes,  à  la  réprobation  d'un  ordre  social  qui, 
pour  se  maintenir,  a\ait  eu  besoin  de  diviniser  et 
conséquemment  de  perpétuer  la  souffrance  du  plus 
grand  nombre. 

Les  premiers  disciples  de  Fourier,  M.  Just  Muiron 
et  M.  Victor  Considérant,  élève  distingué  de  l'école 
polytechnique,  commencèrent  en  1825  Tœuvre  de 
propagande.  Après  la  mort  du  maître,  en  1837, 
M.  Considérant ,  ayant  groupé  autour  de  lui  des 
hommes  de  savoir  et  de  talent,  MM.  Cantagrel,  Vidal, 
Toussenel,  Laverdant,  etc.,  réussit  à  constituer  défi- 
nitivement récole.  Sous  la  direction  de  ces  hommes 
moins  enthousiastes,  moins  mystiques  que  les  saint- 
simoniens,  plus  habiles  par  conséquent  et  plus  portés 
aux  concessions,  Técole  fouriériste,  si  elle  n'eut  point 
Téclat  de  Técole  saint-simonienne ,  s'établit  sur  de 
plus  solides  bases,  parce  qu'au  lieu  d'exagérer  les  doc- 
trines du  maître,  à  l'exemple  des  disciples  de  Saint* 
Simon,  elle  s'appliqua  à  les  atténuer,  à  n'en  présenter 
que  le  côté  acceptable.  Fourier  avait  été,  dans  les 
hallucinations  de  sa  solitude,  jusqu'à  penser  que  le 
genre  humain  devait  un  jour  achever  de  soumettre 
tous  les  éléments,  et,  changeant  à  son  gré  les  condi- 
tions de  l'atmosphère,  contraindre  la  nature  à  produire 
des  \égétaux  et  des  animaux  supérieurs.  L'école  fou- 
riériste se  borna  à  enseigner  que  l'homme  pouvait  et 
devait  changer  le  milieu  social ,  et  que,  le  principe 
vital  de  la  société  moderne  étant  l'industrie,  c'était 
l'industrie  qu'il  lui  importait  de  transformer,  en 
substituant,  dans  les  travaux  agricoles  et  manufac- 
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turiers,  Yassociation  à  Vanlagonisme^  en  remplaçant  la 
commune  incohérente  et  morcelée ,  par  le  phalanstère 
qui  cultiverait,  d'après  un  plan  bien  combiné,  une 
itendue  commune,  et  serait  administré  par  un  conseil 
électif,  chargé  de  la  répartition  des  produits  selon 
rapport  de  chacun  en  capital^  en  travail  et  en  talent. 
Le  travail,  selon  la  doctrine  fouriériste,  étant  une  loi 
naturelle  que  nul  ne  viole  sans  souffrance,  devait,  si 
notre  éducation  et  notre  vie  sociales  ne  nous  ren- 
daient rebelles  aux  vues  de  Dieu,  être  toujours 
attrayant  et  productif.  De  cette  conception  fonda- 
mentale découlaient  daftstous  les  ordres  de  la  pensée, 
dans  la  science,  dans  les  arts,  une  foule  de  combinai- 
sons ingénieuses.  Quant  aux  idées  de  Fourier  sur  les 
relations  des  sexes,  comme  elles  étaient  de  nature  à 
choquer  tout  autant  et  plus  encore  peut-être  que  la 
doctrine  saint-simonienne,  on  les  laissa  dans  Tombre  ; 
on  ne  les  traita  plus  qu'entre  initiés^;  elles  passèrent 
à  lelat  de  questions  réservées.  Mais,  tout  en  occupant 
avec  le  saint-simonisme  une  place  considérable  dans 
la  publicité,  le  fouriérisme  ne  fut  jamais  non  plus,  à 
proprement  parler,  populaire.  La  hiérarchie  théocra- 
lique  de  Saint-Simon  et  les  combinaisons  compliquées 
de  Tarithmétique  fouriériste  ne  pouvaient  point  saisir 
l'esprit  des  masses.  Il  y  avait  15  beaucoup  trop  de  doc- 
trine et  d'érudition.  Le  retentissement  de  ces  deux 
écoles  apprit  aux  travailleurs  que  des  philosophes  s'oc- 
cupaient sérieusement  d'améliorer  leur  sort  ;  mais  la 
simplicité  du  génie  populaire  ne  fut  point  touchée  par 
des  théories  qui  parlaient  le  langage  de  l'abstraction 
et  de  la  science. 
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Vint  enfin  le  communisme  qui,  s'adressant  au  sen- 
timent et  à  l'instinct,  laissant  de  côté  toute  notion 
philosophique  ou  scientifique,  devait  s'emparer  aisé- 
ment des  âmes  simples,  d'autant  plus  qu'il  prenait 
pour  mot  de  ralliement,  alors  même  qu'il  dissimulait 
le  moins  ses  projets  spoliateurs,  une  parole  émou- 
vante, facilement  comprise  et  retenue  :  fraternité  ! 

Le  communisme  ne  faisait  point  son  entrée  dans  le 
monde.  Dès  l'origine  des  sociétés  on  le  voit  apparaître, 
et  jamais  il  n'a  cessé  de  tenir  sa  place  dans  l'histoire 
de  la  civilisation,  soit  à  l'état  de  secte,  soit  même  à 
l'état  d'institution  dans  la  législation  des  peuples.  On 
en  trouve  des  traces  dans  une  partie  des  gouverne- 
ments de  la  Grèce  antique,  dans  les  doctrines  plato- 
niciennes, dans  les  commencements  de  l'Église  chré- 
tienne, chez  les  anabaptistes,  dans  les  congrégations 
morales,  chez  les  levellers^  parmi  les  compagnons  de 
Penn  en  Amérique ,  dans  les  missions  ou  réductions 
des  jésuites  au  Paraguay,  dans  l'organisation  du  village 
russe,  dans  les  écrits  des  Morus,  des  Campanella,  des 
Towers,  des  Filangieri,  des  Mably,  des  Morelly,  etc. 
A  quinze  siècles  d'intervalle,  l'empereur  Galien  et  le 
second  Bourbon  de  Naples  tentaient  de  réaliser,  pres- 
que dans  les  mêmes  lieux,  les  utopies  communistes  de 
Platon  et  de  Filangieri.  En  1795,  la  conspiration  de 
Babœuf  fit  entrevoir  à  la  France  l'épouvantai!  d'un 
communisme  sanglant.  Le  communisme  de  nos  jours 
ne  se  différenciait  de  ses  aînés  dans  l'histoire  que  par 
sa  plus  complète  incompatibilité  avec  l'état  de  civilisa- 
tion scientiiique  dont  la  société  commence  à  avoircon- 
science  et  vers  lequel  elle  progresse  de  plus  en  plus. 
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L'auteur  du  Voyage  en  Icarie^  M.  Cabet,  Tapôtre 
moderne  d'un  communisme  instinctif  et  populaire, 
et  ses  disciples  avec  lui,  font  gloire  de  ne  tenir  nul 
compte  de  cette  civilisation  au  milieu  de  laquelle  ils 
apparaissent  comme  un  phénomène  bizarre.  S'aulo- 
risant  des  pratiques  de  la  primitive  Église,  ils  prêchent 
le  retour  à  la  pure  morale  évangélique,  l'imitation  du 
Christ,  le  renoncement  volontaire  aux  richesses  per- 
sonnelles. Ils  posent  en  principe  l'administration  par 
VÉlat  de  la  fortune  sociale,  répartie  à  chaque  membre 
de  la  société,  non  plus  suivant  sa  capacitéj  mais  sui- 
vant ses  besoins  y  ce  qui  renverse  de  fond  en  comble 
la  dernière  des  inégalités,  celle  qui  résulte  de  la  dis- 
proportion des  intelligences  entre  elles,  et  s'attaque 
ainsi  non  plus  seulement  aux  lois  de  la  société,  mais 
à  celles  de  la  nature. 

L'apostolat  de  M.  Cabet,  éminemment  pacifique,  ne 
voulant  agir  que  par  insinuation  et  se  fiant  volontiers 
à  l'avenir,  se  distingue  du  communisme  matérialiste 
des  sectateurs  de  Babœuf,  en  ce  que  ceux-ci  veulent 
opérer  immédiatement,  sans  transaction  ni  concilia- 
lion,  par  la  violence  s'il  le  faut,  l'abolition  de  la  pro- 
priété qui,  dans  ïlcarie  de  M.  Cabet,  subit  de  lentes 
transformations,  à  mesure  que  l'opinion  y  donne  son 
assentiment.  Vagues  aspirations  d'une  sensibilité 
exaltée,  ébauches  confuses  d'une  société  chimérique, 
les  théories  icariennes  n'auraient  nulle  valeur  si  elles 
ne  se  présentaient  comme  un  caractère  symptomatique 
de  la  maladie  morale  qui  mine  la  société  moderne. 

Toute  protestation,  si  aveugle  qu'elle  paraisse,  s'at- 
taque à  un  vice  réel.  Le  vice  de  la  bourgeoisie  par- 
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venue,  c était,  nous  Tavons  constaté,  Tétroitesse  du 
cœur,  Toubli  du  droit,  l'indifférence  religieuse  et 
politique.  Ce  vice  invétéré  devait  provoquer  une  réac- 
tion violente.  Tout  excès  suscite  inévitablement  Texcès 
contraire.  Le  jour  où  Tindifférence  égoïste  de  la  bour- 
geoisie, personnifiée  dans  Louis-Philippe,  parut  triom- 
phante, le  fanatisme  de  la  fraternité  communiste  eut 
sa  raison  d'être. 

Sans  grande  action  sur  la  population  des  campagnes 
où  la  propriété,  devenue  un  fait  presque  universel  de- 
puis 1789,  est  inattaquable,  les  doctrines  commu- 
nistes furent  avidement  recueillies  par  les  ouvriers 
des  villes.  Les  plus  intelligents  employèrent  leurs 
loisirs  à  l'étude  et  à  la  discussion  des  lois  sociales.  En- 
couragés par  des  écrivains  célèbres  qui  vinrent  se 
mêler  à  eux ,  ils  fondèrent  des  écrits  périodiques  où 
pour  la  première  fois  on  les  vit  poser  eux-mêmes  leurs 
principes,  développer  leurs  idées,  peindre  en  des  essais 
littéraires  imités  des  poètes  contemporains,  leurs  dou- 
leurs physiques  et  morales  *.  Le  Bon  Sens ,  sous  la  di- 
rection de  MM.  Cauchois-Lemaire  et  Rodde,  ouvrit,  dès 
cette  époque,  une  large  place  dans  ses  colonnes  aux 
travaux  littéraires  des  ouvriers. 

La  Fraternité  et  le  Populaire,  en  1833,  traitèrent 
les  questions  d'avenir  au  point  de  vue  communiste, 

*  Une  de  leurs  premières  tentatives  eut  pour  but  de  moraliser  les 
réunions  du  dimanche  dans  les  guinguettes,  en  substituant  aux  chan- 
sons obscènes  qui  égayaient  ces  réunions,  des  chansons  d'un  caractère 
plus  élevé  et  d'une  tendance  socialiste.  La  société  dite  des  infernaux 
s'y  employa  activement.  Yinçard,Pierre  Lachambaudie, Carie  Supermann, 
Ëlisa  Fleury,  furent  les  poètes  les  plus  goûtés  de  la  guinguette  ainsi 
renouvelée. 
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D*autres  feuilles  également  populaires,  mais  rédigées 
dans  un  esprit  un  peu  différent,  leur  répondirent  ^ 
Un  débat  régulier  s'engagea,  où  les  lois  de  l'industrie 
et  de  la  politique  étaient  confondues.  Dès  lors  il  de- 
vint aisé  de  comprendre  qu'une  force  nouvelle  sur- 
gissait dans  le  pays,  que  la  direction  de  Tesprit  public 
n'appartenait  plus  au  pouvoir  officiel ,  et  que  l'aveiiir 
de  la  France  échapperait  tôt  ou  tard  aux  mains  de 
ceux  qui  la  voulaient  retenir  à  mi-chemin  de  sa  car- 
rière révolutionnaire. 

En  dehors  du  communisme  proprement  dit,  on  vit 
jparaitre  vers  la  même  époque ,  sous  des  noms  diffé- 
rents ,  plusieurs  systèmes  dont  le  communisme  était 
le  but  caché.  Parmi  ceux-ci  l'on  distingua  bientôt  le 
système  de  M.  Bûchez.  L'un  des  fondateurs  de  la  char- 
bonnerie  en  1821,  M.  Bûchez,  après  avoir  traversé  le 
saint-simonisme ,  remontant  au  christianisme,  s'ef- 
força de  le  réconcilier  avec  le  dix-huitième  siècle,  avec 
la  Convention,  avec  le  communisme  moderne.  Labo- 
rieux, persévérant,  pénétré  de  la  notion  du  devoir  et 
du  sacrifice ,  il  fonda ,  avec  l'aide  de  M.  Roux-Laver- 
gne,  une  école  catholique-conventionnelle.  Partant  de 
Jésus-Christ  pour  arriver  à  Robespierre,  cette  école 
justifiait  également  l'Inquisition  et  le  Comité  de  salut 
public ,  et  concevait  pour  la  société  un  idéal  d'insti- 
tution cénobitique  qui  séduisit  dans  les  rangs  popu- 
laires quelques  hommes  religieux  et  disposés  à  une 
sévère  discipline  morale.  V Histoire  parlementaire  ^ 
YEuropéen  et  surtout  V Atelier ,  organes  de  l'école  bu- 

*  Voir  la  Ruche  populaire,  \  Atelier,  rédigé  par  MM.  Peupin,  Corbon, 
Danguy.  Pascal,  etc..  en  1839. 
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chézienne ,  rédigés  avec  un  grand  talent,  firent  une 
sérieuse  propagande  d'idées  socialistes  ;  quant  au  sys- 
tème particulier  d'organisation  industrielle  proposé 
par  M.  Bûchez ,  il  ne  rencontra  que  des  adhésions  très- 
peu  nombreuses*. 

Un  autre  chef  d'école ,  également  sorti  du  saint- 
simonisme  à  l'époque  où  MM.  Bazard  et  Enfantin  se 
séparèrent,  M.  Pierre  Leroux,  prit  aussi  rang  parmi 
les  réformateurs.  Porté  par  nature  *aux  contempla- 
tions synthétiques,  doué  d'une  grande  puissance  d'in* 
tuition,  M.  Pierre  Leroux  s'absorba  dans  une  sorte  de 
panthéisme  emprunté  aux  Indes  et  à  l'Allemagne.  Il 
prit  aux  philosophes  des  âges  primitifs  leur  symboli- 
que, à  Pythagore  sa  métempsycose,  au  catholicisme  sa 
conception  ternaire,  et  tenta,  au  moyen  de  ces  maté- 
riaux hétérogènes,  d'édifier  une  philosophie  religieuse 
de  l'humanité  '.  La  pretnière  exposition  de  ces  idées 
revêtit  des  formes  obscures  et  nuageuses.  Peu  à  peu, 
dans  des  brochures  et  des  livres  écrits  avec  l'éloquence 
d'une  âme  tendre  et  expansive*,  M.  Pierre  Leroux 
s'efforça  de  dégager  ses  conceptions  et  de  les  conden- 
ser en  un  système  d'organisation  sociale  et  politique  ; 
mais  il  n*y  parvint  jamais  entièrement,  pas  même 
alors  qu'abandonné  de  ses  premiers  adeptes,  il  se  vit 
libre  et  seul  responsable  des  audaces  de  sa  pensée. 

Esprit  vif  et  brillant,  journaliste  et  historien  en  pos- 

*  Les  essais  de  réalisation  de  ce  système  ne  furent  point  heureux.  Voir 
le  rapport  de  M.  Delessert,  Revue  rétrospective ^  n"  6,  sur  la  Société 
des  industries  unies  et  le  Grand^Saint-Joseph. 

»  Voir  l'Encyclopédie  nouvelle  et  la  Revue  sociale. 

*  Voyez  De  V égalité,  1838;  Réfutation  de  V éclectisme,  1839;  ^lalthus 
et  les  économistes;  De  Vhuinanilé,  1840;  De  la  Ploutocratie,  1848. 
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session  d'une  célébrité  précoce,  M.  Louis  Blanc,  tout 
en  jetant  par  son  talent  un  grand  éclat  sur  l'idée  so- 
cialiste ,  rallia  à  son  système  particulier  et  passionna 
pour  sa  personne  la  partie  la  plus  intelligente  des  ou- 
vriers des  villes.  Dans  un  livre  intitulé  :  De  Vorgani- 
sation  du  travail ,  il  exposa  Tensemble  de  sa  doctrine, 
dont  les  germes  se  trouvaient  déjà  épars  dans  rflts- 
toire  de  dix  ans;  doctrine  fort  simple  au  premier 
abord,  car  il  s^gissait,  sans  plus,  de  supprimer  les 
mauvais  effets  de  la  concurrence  industrielle,  en  met- 
tant aux  mains  de  l'État  Tindustrie  collective,  organisée 
en  ateliers  nationaux,  administrée  par  des  conseils 
électifs,  sous  le  régime  de  l'égalité  des  salaires.  Le 
mobile  de  l'honneur  collectif  substitué  à  celui  de  l'in- 
térêt personnel,  une  disposition  présumée  permanente 
au  dévouement  et  à  la  fraternité ,  forment  les  assises 
morales  de  cet  état  industriel ,  ce  qui  revient  à  dire 
que  Torganisation  imaginée  par  M.  Louis  Blanc  est 
une  généreuse  chimère;  carie  dévouement,  celte  ma- 
gnificencede  l'âme,  ne  pourra  jamais,  en  aucun  temps, 
quel  que  soit  le  perfectionnement  de  l'humanité,  s'é- 
crire dans  une  constitution  sociale  ;  jamais  il  ne  pourra 
se  commander  de  par  la  loi.  On  conçoit  cependant 
qu'une  telle  théorie,  présentée  aux  imaginations  po- 
pulaires avec  une  verve  et  une  abondance  juvéniles, 
ait  dû  les  séduire  préférablement  à  toute  autre.  Aussi 
la  retrouverons-nous  bientôt  portée  par  Iç  flot  révolu- 
tionnaire au  gouvernement  dans  la  personne  de  son 
auteur.  Nous  y  reviendrons  alors  pour  l'examiner  non 
pas  tant  dans  sa  valeur  propre  que  dans  son  action 
sur  les  masses, 
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Plus  isolé  par  la  nature  de  son  esprit,  de  son  carac* 
tère  et  de  ses  travaux,  M.  Raspail  se  consacrait  aussi, 
avec  un  zèle  pei^évérant,  à  la  propagation  des  idées 
socialistes.  Bien  connu  du  peuple  par  les  luttes  de  sa 
vie  politique  et  par  son  action  bienfaisante  dans  les 
faubourgs  de  Paris,  où  il  exerçait  gratuitement  la  mé- 
decine, nourri  de%rtes  études,  en  renommée  pour 
sa  science,  il  s'était  montré  le  constant  défenseur  des 
principes  de  la  Révolution  françaisef  et  poursuivait, 
comme  le  but  suprême  de  ses  études,  lamélioration 
du  sort  de  la  classe  souffrante.  L'abolition  de  la  peine 
de  mort,  l'établissement  du  suffrage  universel,  qu'il 
considérait  comme  devant  ouvrir  la  voie  à  tous  les 
progrès  des  t  mps  modernes,  Tassociation  agricole,  la 
liberté  de  discussion,  n  avaient  pas  d'apôtre  plus. cou- 
rageux. Ses  tendances  étaient  communistes,  mais  il 
n'avait  pas  de  système  formulé  pour  une  application 
immédiate.  Aucun  des  hommes  qui  ont  embrassé  la 
cause  du  peuple  n'a  été  en  butte  à  plus  d'outrages  et 
de  persécutions.  Par  la  hardiesse  de  ses  opinions,  par 
l'incorruptibilité  de  ses  mœurs,  par  l'ironie  de  son 
langage,  il  avait  irrité  contre  lui  deux  puissances  im- 
placables dans  leur  ressentiment  :  la  médecine  sco- 
lastique  et  la  politique  conservatrice. 

Seul,  bien  plus  seul  encore,  car  il  n'avait  ni  clients, 
ni  émules,  ni  disciples,  M.  Proudhon  parut  dans  l'arène 
socialiste  avec  une  audace  d'allures  et  une  étrangeté 
d'accent  qui  frappèrent  aussitôt  les  esprits,  et,  quand 
les  circonstances  le  servirent,  fixèrent  l'attention  pu- 
blique sur  sa  personne  et  sur  ses  ouvrages.  Né  dans  un 
village  de  la  Franche-Comté,  il  fit  à  grand'peine,  au 
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prix  des  plus  durs  sacrifices,  des  études  très-incom- 
plètes. Avec  la  rude  opiniâtreté  des  hommes  de  son 
pays,  il  tourna  d'abord  son  esprit  vers  les  questions 
religieuses  et  s'occupa  de  recherches  sur  les  origines 
du  christianisme.  Mais  bientôt  ses  travaux  prirent  un 
autre  cours,  et,  en  1840,  il  adressait  à  TAcadémie  des 
sciences  morales,  un  Mémoire  dans  lequel  ayant  choisi^ 
ce  sont  ses  propres  expressions,  pour  sujet  d* expé- 
riences ce  quil  avait  trouvé  de  plus  ancien^  de  plus  res- 
pectable^ de  plus  universel^  de  moins  controversé,  la 
propriété,  il  concluait  à  une  négation  absolue,  devenue 
célèbre  par  sa  formule  :  La  propriété,  c'est  le  vol.  A 
cette  première  négation  succédèrent  coup  sur  coup, 
dans  ses  différents  ouvrages,  une  série  de  négations 
comprises  dans  la  négation  générale  de  tout  pouvoir, 
et  conséquemment  du  pouvoir  suprême  de  Dieu. 

La  hardiesse  des  propositions  de  M.  Proudhon,  mise 
en  relief  par  une  vigueur  et  une  âpreté  de  style  peu 
communes,  ce  défi  jeté  à  toutes  les  croyances,  à  toutes 
les  opinions  reçues,  excita  une  indignation  violente. 
Difficile  à  comprendre,  impossible  à  mettre  d'accord 
avec  lui-même,  habile  à  manier  le  sophisme,  con- 
sommé dans  l'art  du  paradoxe  et  de  l'ironie,  M.  Prou- 
dhon conquit  subitement  dans  un  cercle  restreint  d'a- 
bord, mais  de  plus  en  plus  élargi,  une  renommée  où 
la  répulsion  avait  plus  de  part  que  la  sympathie  et 
qui  se  composait  plus  de  scandale  que  d'admiration. 
Une  sorte  de  terreur  s'attacha  à  son  nom  et  fit  sa  puis- 
sance. Étourdi  par  Texcentricité  de  la  forme,  le  vul- 
gaire, incapable  de  pénétrer  plus  avant,  crut  à  une 
originalité  profonde  dans  les  idées  de  M.  Proudhon. 
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Une  lecture  superficielle  de  ses  ouvrages  abusa  même 
à  cet  égard  un  certain  nombre  d'esprits  sérieux.  On 
s'accorda  à  le  considérer  comme  un  philosophe,  tandis 
qu'il  n'était  qu'un  sophiste.  On  le  redouta  comme 
l'incarnation  môme  du  socialisme,  tandis  qu'il  n'était 
qu'une  superfétation  bizarre  de  la  sève  révolution- 
naire'. En  effet,  ce  qui  ressort  de  l'étude  attentive  des 
ouvrages  de  M.  Proudhon,  c'est  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'on  y  a  vu  jusqu'ici  ;  c'est,  malgré  les 
apparences  d'une  excentricité  calculée,  l'absence  de 
toute  originalité  créatrice,  ou  du  moins  c'est  l'écra- 
sement volontaire  d'une  spontanéité  qui  n'était  peut- 
être  pas  sans  génie,  sous  le  lourd  fardeau  d'une  érudi- 
tion scolastique.  Esprit  dépure  souche  gauloise,  talent 
satirique  dont  la  verve  rappelle  souvent  Montaigne  et 
Rabelais,  parfois  Voltaire,  entraîné  hors  de  ses  voies 
et  comme  fasciné  par  les  profondeurs  entrevues  de  la 
métaphysique  allemande,  M.  Proudhon  se  laissait  eni- 
vrer en  quelque  sorte  par  les  abstractions  de  Hegel, 
do  Strauss,  de  Feuerbach  *,  en  même  temps  qu'il 

*  Une  proposition  jadis  fameuse,  mais  oubliée  de  Brissot  de  War- 
viile,  contribua  beaucoup  à  lui  donner  ce  vernis  d'excentricité  auquel  il 
dut,  après  que  la  révolution  de  Février  l'eut  mis  en  rapport  avec  les 
classes  populaires,  le  retentissement  de  son  nom.  «  La  propriété,  c'est 
le  vol  !  Il  n?  se  dit  pas  en  mille  ans  un  mot  conmie  celui-là  —  Je  n'ai 
d'autre  bien  sur  la  terre  que  cette  définition  de  la  propriété;  mais  je 
la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  de  Rothschild.  »  Ainsi  s'exprime 
M.  Proudhon.  Restituons  cet  axiome  à  son  possesseur  légitime.  Brissot 
de  Warville  avait  dit,  en  1780  :  «  La  propriété  exclusive  est  un  vol  dans 
la  nature.  Le  voleur,  dans  l'état  naturel,  c'est  le  riche.  »  (Recherches 
philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  le  vol.) 

*  Les  antinomies  t  le  devenir ^  l'être  en  soi  et  pour  soi,  toute  cette 
terminologie  de  provenance  étrangère,  antipathique  au  génie  de  la  lan- 
gue française  et  dont  M.  Proudhon  se  plaît  à  obscurcir  son  style,  a  paru 
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remplissait  sa  mémoire  d'hypothèses  bizarres  et  de 
formules  algébriques  empruntées  à  son  compatriote 
Fourier.  Dans  une  solitude  austère  où  il  sevrait  son 
imagination  et  son  cœur  de  toute  joie,  hostile  à  la  poé- 
sie, à  Fart,  concentrant  toutes  ses  facultés  dans  d'ab- 
struses recherches,  il  lut  beaucoup,  il  lut  avec  fana- 
tisme et  s'identifia  si  bien  avec  ses  lectures  qu'il  prit 
de  très-bonne  foi  pour  siennes  les  nouveautés  qu'il  dé- 
couvrait chez  ses  auteurs  de  prédilection. 

Ayant  une  vue  plus  nette  des  besoins  de  la  civilisa- 
tion moderne  que  le  vulgaire  des  socialistes,  M.  Prou- 
dhon  ne  se  lasse  pas  de  répéter  que  c'est  à  la  science 
seule  qu'il  appartient  de  guérir  les  plaies  sociales. 
Mais,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  la  science  de 
M.  Proudhon,  incohérente  et  sans  méthode,  mêlant 
tout,  les  questions  de  salaire  et  les  théodicées,  le  prêt 
gratuit  et  les  hallucinations  bibliques,  l'algèbre  et  le 
pot-au-feu,  ne  voulant  voir  Funivers  que  sous  le 
grossier  aspect  de  la  production  et  de  la  consommation^ 
ne  devait  aboutir  qu'à  un  laborieux  avortement  et  à 
une  glorification  de  l'ironie  ^ 

A  côté  des  sectaires  et  des  apôtres  que  je  viens  de 
nommer,  des  écrivains  brillants,  des  romanciers 
pleins  de  verve,  employaient  leur  talent  à  vulgariser 
les  idées,  ou  plutôt  les  tendances  socialistes,  dans  la 
classe  lettrée  du  peuple.  L'un  des  plus  célèbres, 
M.  Eugène  Sue,  faisait  parler  à  ses  personnages  la 

aux  lecteurs  français,  peu  familiers  avec  la  métaphysique  allemande, 
l'indice  certain  d'une  grande  invention  et  d'une  science  profonde. 

*  Voir  les  statuts  de  la  Banque  du  peuple  et  les  Confessions  d'un 
révolutionnaire^  1849. 
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langue  du  phalanstère,  tandis  que  madame  Sand,  pas- 
sionnée pour  le  communisme  pur,  pour  ce  qu'elle 
appelait  le  sublime  et  terrible  but  du  partage  des  biensj 
revêtait  de  toutes  les  splendeurs  d'un  style  magique 
les  utopies  de  M.  Pierre  Leroux.  Une  autre  femme, 
madame  Flora  Tristan,  après  avoir  visité  les  réceptacles 
les  plus  abjects  de  la  misère  du  peuple,  entreprenait, 
non  sans  succès,  de  prêcher  aux  ouvriers  Tassocialion 
et  le  secours  mutuel. 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  d'après  cet  exposé 
succinct,  Tensemble  des  doctrines  comprises  sous  le 
nom  de  socialisme  ne  puisait  sa  force  ni  dans  le  génie 
deTinvention  ni  dans  la  science  organisatrice  ;  mais, 
comme  il  était  né  d'un  besoin  vrai  et  profond,  comme 
il  exprimait  avec  éloquence  un  état  moral  et  physique 
qui  ne  se  pouvait  souffrir  sans  crime  et  que  l'État 
laissait  s'aggraver  chaque  jour,  sans  songer  même  à 
y  chercher  quelque  palliatif,  le  peuple,  qui  n'avait  ni 
le  temps,  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  ana- 
lyser et  critiquer  les  principes  et  les  hommes,  ac- 
courut et  se  rangea  autour  des  nouveaux  apôtres  par 
curiosité  d'abord,  puis  avec  enthousiasme  et  recon- 
naissance. Il  salua  de  ses  acclamations,  il  honora  de 
ses  déférences  et  de  sa  docilité  les  chefs  du  socia- 
lisme. Une  puissance  considérable,  hors  de  proportion 
avec  leur  génie,  leur  fut  ainsi  donnée  sur  Topinion 
des  masses. 

Le  radicalisme  ou  le  républicanisme  exclusif,  qui, 
depuis  1793,  n'avait  pas  cessé  d'être  en  rapport  avec  le 
peuple  et  qui  cherchait ,  comme  le  socialisme,  son 
point  d'appui  dans  les  masses,  perdait  du  terrain  à 
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mesure  que  Iq  socialisme  en  gagnait.  Depuis  1839, 
les  hommes  les  plus  énergiques  de  ce  parti  étaient 
découragés  parles  échecs  constants  de  leurs  tentatives 
à  main  armée.  Barbes  et  Blanqui,  les  deux  chefs  de 
conspiration  les  plus  actifs,  étaient  en  prison.  Pour 
échapper  à  la  police,  les  sociétés  secrètes  avaient  été 
forcées  de  se  transformer  de  tant  de  manières  que  leur  " 
organisation,  chaque  jour  affaiblie,  n'exerçait  plus 
d'action  efficace.  Elles  se  bornaient  en  ces  dernières 
années  à  de  vagues  projets  de  complots  et  à  une  pro- 
pagande subalterne.  Le  journal  qui  naguère  avait  été 
l'expression  vive  du  républicanisme,  le  National ,  ré- 
digé, depuis  la  mort  d'Armand  Carrel,  par  MM.Marrast, 
Thomas,  Jules  Bastide^  Trélat,  quoique  toujours  très- 
agressif  dans  la  forme,  inclinait  sensiblement  vers 
une  entente  avec  l'opposition  dynastique.  Les  républi- 
cains austères  tenaient  en  grande  suspicion  cette  co- 
terie habile  de  républicains  bourgeois  (c'est  le  nom 
qu'on  leur  donnait),  qu'ils  accusaient  d'intrigues  et 
d'ambitions  égoïstes.  Le  seul  foyer  ardent  du  républi- 
canisme montagnard  était  la  Réforme.  Fondée  en 
1 843  par  MM.  Flocon,  Baune  et  Grandménil,  dans 
le  dessein  formel  de  renverser  la  dynastie  d'Orléans, 
la  Réforme  y  qui  comptait  parmi  ses  rédacteurs 
MM.  Godefroi  Cavaignac,  Ledru-RoUin,  Louis  Blanc, 
RibeyroUes,  Etienne  Arago,  Schœlcher^,  avait  mieux 

*  M.  Bastide  s'était  éloigné  depuis  quelque  temps  du  National  pour 
devenir  le  collaborateur  de  M.  Bûchez  dans  la  Reme  Nationale;  mdis  la 
bonne  intelligence  n'était  pas  rompue  néanmoins  entre  le  voltairia* 
nisme  de  M.  Marrast  et  le  catholicisme  de  son  ancien  collaborateur 

•  La  Bé forme  recevait  l'impulsion  d'un  comité  composé  de  MM.  Fran-  * 
çois  et  Etienne  Arago,  Baune,  Dupoty,  Flocon,  Guinard,  Joly,  Lesseré, 
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compris  que  le  National  les  tendances  nouvelles  du 
peuple,  et,  quoique  la  tradition  jacobine  fût  le  fonds  de 
sa  politique,  elle  ne  repoussait  ni  ne  raillait,  comme 
le  faisait  le  journal  de  M.  Marrast,  les  idées  socialistes; 
souvent  même  elle  en  admettait  l'exposition  dans  ses 
colonnes.  Par  M.  Louis  Blanc,  elle  leur  donnait  un 
gage\  Aussi  la  Réforme  devint-elle  en  peu  de  temps 
beaucoup  plus  populaire  que  le  National^  qui  sentit 
avec  dépit  la  direction  du  mouvement  démocratique 
lui  échapper.  Il  en  résulta  bientôt  entre  les  deux  jour- 
naux une  polémique  acrimonieuse  et  remplie  de  per- 
sonnalités. La  discorde  les  sépara  en  deux  camps  hos- 
tiles ;  rintérôt  d'une  même  cause  à  soutenir  fut  moins 
puissant  que  les  rivalités  d'une  ambition  pareille*. 
Nous  retrouverons  ces  rivalités  acharnées  dans  le 
nK)ment  même  de  Taction  et  surtout  au  lendemain  de 
la  victoire. 

Le  parti  légitimiste  et  le  parti  demeuré  fidèle  au 
nom  de  Bonaparte  concouraient  aussi,  le  premier  par 
une  polémique  ouverte,  l'autre  par  des  menées,  des 
complots,  des  intrigues,  à  miner  le  gouvernement. 

Il  faut  ajouter  à  ce  travail  combiné  des  sectes,  des 
écoles  et  des  partis  socialistes  et  radicaux ,  l'influence 
des  forces  isolées  qui  concouraient  les  unes  à  exalter, 


Lemasson,  Louis  Blanc,  Pascal  Duprat,  Recurt,  Schœlcher,  Félix  Avril 
et  Vallier. 

*  M.  Louis.  Blanc  était  parvenu  en  ces  derniers  temps  à  faire  signer 
au  comité  de  là  Héforme  un  programme  tout  à  fait  socialiste.  (Voir  le 
texte  aux  documents  historiques,  n"!.) 

*  «  Je  crains  moins  la  différence  de  vos  opinions  que  la  ressemblance 
de  vos  ambitions,  »  disait,  à  ce  propos,  Béranger  à  M.  Marrasl,  au 
lendemain  de  la  révolution  de  Février.. 
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les  autres  à  éclairer  le  peuple.  Des  statistiques  irrécu- 
sables, publiées  en  grand  nombre,  donnaient  sur  Fétat 
des  prisons,  des  bagnes,  des  maisons  de  prostitution 
et  des  hospices ,  des  chiffres  accablants,  et  faisaient 
maudire  un  gouvernement  inhabile  à  guérir  de  telles 
plaies.  Au-dessus  du  chœur  encore  étouffé  des  malé- 
dictions populaires,  s'élevaient  à  intervalles  toujours 
plus  rapprochés  des  voix  prophétiques.  Les  Paroles 
d'un  croyant^  en  1833,  firent  un  effet  immense.  Sorti 
avec  éclat  de  TÉglise  romaine,  mais  demeuré  profon- 
dément chrétien  par  le  cœur,  l'abbé  de  Lamennais 
cherchait  dans  l'Évangile  la  condamnation  de  la  race 
pharisienne  qui  gouvernait  la  France,  et  promettait,  au 
nom  du  Christ ,  à  la  démocratie  régénérée ,  l'ère  pro- 
chaine de  la  justice  et  de  la  vérité.  La  charité  ardente 
de  sa  grande  âme  blessée ,  sa  vie  solitaire ,  la  fierté 
simple  d'une  pauvreté  qu'il  avait  préférée  à  la  pour- 
pre ,  l'autorité  mêmej  du  sacerdoce  restée  empreinte 
sur  sa  personne  et  dans  les  habitudes  de  son  langage, 
lui  donnaient  un  grand  prestige.  Au  Collège  de  France 
les  cours  de  MM.  Michelet  ',  Quinet  et  Mickiewicz  vivi- 
fiaient les  traditions  républicaines  des  écoles,  répan- 
daient dans  la  jeunesse  des  sentiments  d'amour  pour 
le  peuple,  de  mépris  pour  l'Église  et  la  société  officiel- 


*  M.  Michelet  et  M.  de  Lamennais  étaient  adversaires  déclarés  du 
communisme.  L'un  et  l'autre  défendirent  avec  éclat  et  énergie  la  fa- 
mille et  la  propriété  au  plus  fort  de  la  tempête  révolutionnaire  (voir 
le  Peuple  constUuant,  n»»  des  28  et  29  mai  1848,  et  le  3"  volume  de 
V Histoire  de  la  Révolulion  française)  j  à  un  moment  où  ceux  qui  les 
accusent  aujourd'hui  de  tendances  anaixhiques  baissaient  la  tête  e^ 
gardaient  le  silence.  A  cet  égard  l'opinion  publique  est  singulièremenf 
abusée.  Mais  sur  quoi  ne  l'est-elle  pas  à  l'heure  où  je  tiens  la  plume  ! 


Digitized  by  VjOOQIC 


INTRODUCTION.  53 

les ,  et  préparaient  de  la  sorte  cette  union  des  étu- 
diants et  des  prolétaires  qui  devait  se  manifester  sur 
les  barricades.  C'est  ainsi  que  volontairement  et  invo- 
lontairement, par  une  action  lente  ou  rapide,  par  la 
résistance  inintelligente  autant  que  par  Tattaque  pas- 
sionnée ,  tous  concouraient  à  un  travail  révolution- 
naire caché  encore  aux  esprits  inattentifs,  mais  qui  se 
révélait  de  loin  en  loin  par  des  signes  terribles  *,  et 
que  le  premier  accident  allait  faire  apparaître  dans 
son  effrayante  étendue  aux  yeux  de  la  société  con- 
sternée •. 

On  le  voit,  sous  d'apparentes  prospérités,  la  société 
française  recelait  dans  son  sein  bien  des  éléments  de 
perturbation,  et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
au  lieu  de  la  soutenir  dans  ses  efforts  instinctifs  vers 
un  ordre  supérieur,  la  livrait,  par  le  plus  triste  calcul,  à 
une  désorganisation  morale  qui,  si  elle  se  fût  prolongée, 
amenait,  avec  rabaissement  de  son  caractère  et  de  son 
honneur,  le  rapide,  Tirréparable déclin  desoninfluence 
européenne.  Car  la  politique  du  gouvernement  de 


*  Entre  autres  la  grande  grève  de  1840,  la  grève  des  charpentiers 
en  1845,  les  troubles  de  Buzançais,  etc. 

*  Un  rapport  adressé  par  M.  Delessert,  préfet  de  police,  au  président 
du  conseil,  en  date  du  19  janvier  1847,  constate  que  dans  Tannée  1846 
les  publications  socialistes  ont  été  encore  plus  nombreuses  que  pen- 
dant les  années  précédentes;  que  la  tendance  vers  les  idées  de  rénova- 
tion sociale  est  plus  vive  que  jamais  et  mérite  une  attention  sérieuse. 
Il  signale  parmi  les  ouvrages  dangereux  :  les  Evangiles  avec  des  notes 
et  réflexions,  par  Lamennais;  le  Système  des  contradictions  écono- 
miques, par  Proudhon  ;  V Essai  sur  la  liberté,  par  Daniel  Stem,  etc.,  etc.; 
et  termine  par  ces  mots  :  n  IM  est  la  véritable  plaie  de  Vépoque,  et  on 
doit  reconnaître  que  chaque  année  elle  fait  de  nouveaux  progrès.  Un 
pareil  état  de  choses  me  parait  de  nature  à  éveiller  la  haute  sollicitude 
du  gouvernement.  » 
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Juillet  était  aussi  mesquine  dans  ses  rapports  avec 
l'étranger  qu'elle  se  montrait  aveugle  dans  la  conduite 
des  affaires  intérieures.  La  pusillanimité  du  plus  vul- 
gaire égoïsme  y  faisait  taire  les  hardies  traditions  et 
le  grand  instinct  de  la  France.  Dominé  par  un  faux 
amour -propre  dynastique  et  par  un  désir  puéril  d'ob- 
tenir l'amitié  des  royautés  légitimes,  la  quasi-légiti- 
mité, c'est  le  nom  qu'on  donnait  à  la  royauté  issue 
des  barricades,  acceptait,  en  fait  et  en  droit,  l'équilibre 
européen  tel  que  l'avait  créé  la  solennelle  injustice  des 
traités  de  1815.  Elle  écartait  les  sympathies,  elle  tra- 
hissait les  espérances  des  nationalités  sacrifiées  au  con- 
grès de  Vienne,  et  tantôt  par  son  langage,  tantôt  même 
par  ses  actes  équivoques,  elle  décourageait  ses  alliés 
naturels  pour  obtenir  des  princes  absolus  le  pardon 
de  son  origine  révolutionnaire.  Pendant  les  sept  an- 
nées du  ministère  présidé  par  M.  Guizot,  la  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  de  la  politique  conservatrice 
fut  de  se  rapprocher  des  puissances  absolutistes,  et 
d'abandonner,  pour  les  bonnes  grâces  douteuses  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  les  principes  et  les  tra- 
ditions de  89,  l'intérêt  historique  et  politique  de  la 
France. 

Ainsi,  par  son  action  diplomatique  tout  autant  que 
par  son  action  administrative,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  allait  manifestement  à  rencontre  des 
vœux  du  pays  et  de  ses  intérêts  véritables.  Les  classes 
riches,  chez  qui  la  fierté  nationale  s'alanguit  aisé- 
ment dans  la  mollesse  cosmopolite  d'une  civilisation 
très-compliquée,  suivirent  sans  trop  de  répugnance  la 
politique  antifrançaise  de  la  branche  cadette  des  Bour- 
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bons.  Mais  l'instinct  populaire  ne  fut  point  étouffé,  et 
la  portion  non  encore  enrichie  de  la  bourgeoisie,  en 
exprimant,  dans  son  opposition  parlementaire,  les  sen- 
timents confus  des  masses,  leur  donna  une  puissance 
inattendue.  Les  tendances  rétrogrades  du  gouverne- 
ment, ses  provocations  multipliées  avancèrent  l'heure 
du  conflit.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea,  Tinstinct  l'em- 
porta sur  la  science,  le  sentiment  populaire  fut  plus 
fort  que  l'habileté  politique.  La  France  démocratique, 
dans  un  accès  d'indignation ,  renversa  le  gouverne- 
ment de  la  France  bourgeoise  et  se  proclama  libre 
sous  un  gouvernement  républicain.  C'était  là  un  juste 
châtiment  des  erreurs  de  la  bourgeoisie  dynastique. 
Mais  bientôt  on  s'aperçut  que  les  circonstances  avaient 
précipité  un  dénoûment  auquel  on  n'était  pas  assez 
préparé.  Républicaine  avant  l'heure,  par  la  faute  d'un 
pouvoir  sans  discernement,  insuffisamment  initiée  à 
la  vie  politique,  la  démocratie  révolutionnaire  s'est 
trouvée  tout  d'un  coup  aux  prises  avec  des  difficultés 
de  tous  genres  qu'elle  avait  à  peine  entrevues.  Ni  elle 
ne  se  connaissait  bien  elle-même  dans  ses  éléments 
complexes,  ni  surtout  elle  ne  se  formait  une  idée  exacte 
de  l'état  social,  tout  à  la  fois  très-nouveau  et  très- 
ancien,  où  se  trouvaient  la  France  et  l'Europe.  De  là 
les  étonnements  et  les  incertitudes  des  hommes  portés 
au  pouvoir  par  la  faveur  populaire.  De  là  les  oscilla- 
tions, le  prompt  discrédit  d'une  politique  qui,  négli- 
geant les  réformes  possibles,  prêtant  l'oreille  aux  uto- 
pies, applaudissant  aux  contre-coups  de  la  révolution 
en  Europe  et  rassurant  les  princes  par  des  promesses 
de  paix,  parut  tout  à  la  fois,  à  l'extérieur  comme  à 
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rintérieur,  prudente  jusqu'à  la  faiblesse,  hardie  jus- 
qu'à la  témérité.  Dans  ces  oscillations,  la  confiance 
enthousiaste  des  masses  se  retira  d'un  gouvernement 
qui  ne  savait  qu'en  faire.  Leur  désappointement 
tourna  vite  en  irritation.  Les  souffrances  matérielles 
inséparables  d'une  révolution  qui  inquiète  les  classes 
riches  et  suspend  le  travail,  exploitées  par  les  partis 
vaincus  et  par  quelques  sectaires,  achevèrent  de  briser 
le  lien  qui  rattachait  le  prolétariat  des  villes  au  gou- 
vernement républicain.  Le  peuple  demandait  sans 
retard  l'effet  des  promesses  de  la  révolution,  l'organi- 
sation du  travail,  exigence  qui  lui  semblait  très-simple, 
mais  qui  pourtant  était  formidable  à  celte  heure  où, 
pas  plus  dans  les  choses  que  dans  les  esprits,  rien 
n'était  prêt  pour  la  satisfaire  :  la  situation  était  grave 
et  pleine  d'obscurités.  Rien  ne  pouvait  s'ajourner  et 
rien  ne  paraissait  immédiatement  possible.  Entre  ceux 
qui  supposaient  tout  facile  et  ceux  qui  ne  voyaient 
rien  de  praticable,  quel  milieu  tenir?  Comment,  dans 
ce  grand  malentendu  des  esprits  et  des  volontés,  pro- 
noncer le  mot  décisif?  Cependant  le  temps  s'écoulait; 
chaque  jour,  chaque  heure  de  retard  accroissait  le 
péril  avec  les  exigences  des  prolétaires.  De  son  côté,  la 
bourgeoisie,  craignant  pour  ses  biens,  en  venait,  par 
une  sorte  d'héroïsme  de  la  peur,  à  les  préférer  à  sa 
vie.  Elle  voulait  tout  risquer  plutôt  que  de  consentir  à 
rien  perdre.  Bientôt  les  passions  contenues  quelque 
temps,  par  l'espoir  chez  les  uns,  par  la  stupeur  chez 
les  autres,  se  heurtèrent.  L'explosion  se  lit.  Divisée 
contre  elle-même,  la  révolution  courut  aux  armes  : 
la  république  de  1848,  comme  la  royauté  de  1830, 
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combattit  le  prolétariat  révolté  ;  elle  pointa  ses  canons, 
elle  tourna  ses  baïonnettes  contre  le  désespoir  popu- 
laire, et  la  révolution  sociale  fut  vaincue.  Mais  la  révo- 
lution politique  était  atteinte.  A  partir  des  néfastes 
journées  de  juin,  elle  ne  fit  plus  que  languir;  épuisée 
par  le  sang  répandu,-  chancelante  en  ses  conseils, 
reniée  par  le  peuple  qui  se  croyait  trahi,  abandonnée, 
comme  l'avait  été  la  royauté,  par  une  bourgeoisie 
ingrate  et  sans  discernement  à  qui  elle  avait  donné 
et  demandé  la  force,  isolée  dans  une  politique  indé- 
cise qui  lui  avait  aliéné  la  sympathie  des  peuples  sans 
lui  gagner  Tamitié  des  rois,  elle  entra  dans  un  rapide 
déclin,  et  déjà  elle  n'existait  plus  que  de  nom,  lors- 
qu'un second  Bonaparte  vint  occuper  sa  place.  Dans 
ce  même  palais  d'où  le  peuple,  en  se  jouant,  avait 
ôlé,  comme  un  meuble  inutile,  le  fauteuil  d'un  roi 
citoyen,  Napoléon  III  fit  remettre,  avec  l'appareil  mi- 
litaire et  la  pompe  des  cours,  le  trône  impérial.  Au- 
jourd'hui, de  la  révolution  de  1848,  il  ne  reste  plus 
qu'une  seule  institution,  et  c'est  précisément  l'insti- 
tution qui  a  servi  à  la  détruire  :  le  suffrage  universel. 
Aussi,  par  un  grand  nombre  de  gens,  la  révolution  de 
février  est-elle  considérée  comme  une  tentative  dérai- 
sonnable, un  accident,  un  contre-sens  historique  dont 
il  serait  souhaitable  d'effacer  jusqu'à  la  dernière  trace. 
Telle  n'est  pas  la  conclusion  à  laquelle  nous  conduit, 
après  un  intervalle  de  quatorze  années,  Texamen  nou- 
veau de  la  suite  des  événements.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  des  conjectures  et  des  prophéties.'  Cependant, 
malgré  les  apparences  contraires,  il  est  permis  de 
penser  que  la  révolution  de   1848  n'a  été  définiti- 
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veiïient  vaincue  ni  en  France  ni  en  Europe.  Les  espé- 
rances qu'elle  a  fait  naître,  nous  les  voyons  plus  ar- 
dentes peut-être,  plus  profondes  à  coup  sûr,  et  plus 
près  de  se  réaliser,  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Pologne, 
chez  tous  les  peuples  qui  n'ont  point  conquis  encore 
leur  indépendance  nationale,  l'entière  liberté  de  con- 
science, la  parfaite  égalité  démocratique.  Partout  les 
gouvernements  absolus  paraissent  plus  haïs  des  popu- 
lations et  plus  menacés  qu'ils  ne  l'ont  été  jamais  par 
l'esprit  de  la  révolution  française.  Jamais  non  plus 
Tavenir  de  notre  pays  n'a  été  plus  visiblement  lié  aux 
progrès  àe  la  démocratie.  Cet  avenir,  par  le  suffrage 
universel,  est  aujourd'hui  dans  les  mains  du  peuple. 
Il  dépend  tout  entier  de  l'exercice  intelligent  de  ce 
droit  nouveau  que  la  révolution  de  1848  lui  a  remis; 
et  ce  droit,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit  du  premier  coup 
tout  le  bien  qu'on  en  devait  attendre  et  qu'il  ait  paru 
se  tourner  contre  ceux-là  même  qui  l'avaient  établi, 
n'en  est  pas  moins  l'assise  véritable  delà  démocratie  mo- 
derne.Il  contient  ensoi,  il  rend  nécessaires,inévitables, 
prochains  môme,  cette  amélioration  du  sort  de  la  classe 
la  plm  nombreuse  et  la  plus  pauvre^  cet  ennoblissement 
du  peuple  par  l'instruction  et  par  le  bien-être,  qui  fu- 
rent le  rêve  des  premiers  réformateurs  et  qui  sont  la 
réalité  sérieuse  poursuivie,  à  travers  mille  chimères, 
par  le  socialisme  moderne.  Si  le  peuple  aujourd'hui 
n'accomplissait  pas  pacifiquement  cette  grande  trans- 
formation sociale  dont  les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle  et  les  législateurs  de  la  Constituante  lui  ont 
tracé  les  voies,  il  ne  pourrait  plus  en  accuser  que  lui- 
môme,  car  il  est  devenu  maître  de  ses  destinées. 
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La  révolution  de  1848  et  Tinstitution  républicaine 
ne  dussent-elles  produire  d'autre  résultat  immédiat 
que  d'avoir  procuré  au  peuple  les  moyens  légaux  de 
son  émancipation ,  il  les  faudrait  encore  saluer  du 
cœur  et  de  l'esprit  comme  le  gage  certain  d'une 
œuvre  providentielle,  d'une  métamorphose  ascendante 
qui  s'opère  dans  le  monde ,  en  dépit  des  faiblesses, 
des  fautes  et  des  crimes ,  en  dépit  surtout  de  l'aveu- 
glement des  hommes. 
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RÉVOLUTION  DE  1848 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  conservateurs  et  les  réformistes. 

Les  élections  de  Taiinée  1846  apportaient  au  ministère 
conservateur,  désigné  dans  le  langage  du  temps  sous  le 
nom  de  cabinet  du  29  octobre,  une  majorité  considérable. 
Celte  majorité  se  composait  presque  entièrement  de  fonc- 
tionnaires publics;  il  n'en  entrait  pas  moins  de  deux  cents  à 
la  Chambre  :  fait  exorbitant,  sans  exemple  depuis  rétablis- 
sement du  régime  parlementaire  et  qui  ne  laissait  que  trop 
paraître  l'abus  des  influences  corruptrices  exercées  par  le 
pouvoir  sur  le  corps  électoral.  Jamais  M.  Guizot,  qui  prési- 
dait le  conseil,  et  M.  Duchâtel,  qui,  au  ministère  de  Tin- 
térieur,  était  plus  spécialement  chargé  de  mener  à  bien 
l'entreprise  des  élections,  n'avaient  remporté  de  victoire 
plus  facile  et  plus  complète;  jamais  ils  n'avaient  rencontré 
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dans  Jes  mœurs  moins  d'indépendance  et  de  vertu  poli- 
tique. Le  goût  des  places  et  Témulation  d'un  zèle  servile 
semblaient  devenus  les  seuls  mobiles  d'activité  dans  ce 
pays  légal  auquel  seul  ils  avaient  affaire  et  qui  leur  ca- 
chait l'autre.  Aussi  les  deux  premiers  ministres  ne  conce- 
vaient-ils pas  un  doute  sur  l'heureuse  issue  de  la  session 
qui  s'allait  ouvrir,  et  tout  en  eux  trahissait,  avec  la  confiance 
la  plus  entière,  l'extrême  dédain  que  leur  inspiraient  pres- 
que également  et  les  complaisances  de  leurs  amis  et  l'in- 
habileté manifeste  de  leurs  adversaires. 

A  ne  considérer  que  le  pays  légal^,  en  effet,  la  satisfac- 
tion des  ministres  était  parfaitement  motivée.  La  sécurité 
que  donne  un  long  état  de  paix,  le  bien-être  qui  s'y  déve- 
loppe, entretenaient  dans  les  classes  aisées  des  dispositions 
favorables  au  pouvoir.  La  brillante  alliance  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante  d'Espagne,  ce  succès  personnel 
des  ambitions  du  roi,  était  présentée  par  la  presse  conser- 
vatrice comme  un  triomphe  diplomatique  remporté  sur 
l'Angleterre.  «  Nous  rentrons  dans  la  politique  de  Louis  XIV,  » 
disaient  les  courtisans  ;  «  la  France  se  relève  de  ses  abais- 
sements, »  répétaient  les  gens  crédules.  L'opposition  d'ail- 
leurs, dans  la  session  précédente,  avait  été  si  molle  et  si 
mal  conduite  que,  amoindrie  comme  elle  l'était  encore  par 
les  élections  nouvelles,  elle  ne  pouvait  songer  à  une  lutte 
sérieuse.  La  bataille  parlementaire  se  bornerait,  tout  le 
faisait  présager,  à  de  légères  escarmouches,  dont  vien- 
draient aisément  à  bout  l'éloquence  de  M.  Guizot  et  les 
habiles  manœuvres  de  M.  Duchâtel.  C'était  la  pensée  de 
Louis-Philipppe  et  de  tout  ce  qui  l'entourait. 

A  la. vérité,  des  émeutes  très-graves,  provoquées  dans 
plusieurs  départements  par  la  cherté  des  grains,  vinrent 
pour  un  moment  troubler  la  sécurité  du  cabinet.  La  révolte 
des  paysans  de  Buzançais  et  les  exécutions  qui  en  furent  la 


*  C'est  ainsi  que,  dans  le  lanjrage  parlementaire,  on  désignait  l'en- 
semble des  citoyens  qui  remplissaient  les  conditions  du  cens  électoral. 
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suite,  en  rappelant  les  scènes  analogues  qui  avaient  signalé 
les  commencements  de  la  Révolution,  jetèrent  dans  quel- 
ques esprits  des  appréhensions,  des  pressentiments  fâcheux. 
Mais,  les  émeutes  réprimées  par  la  troupe,  qui  ne  montra 
nulle  part  d*hésitation  dans  T accomplissement  du  devoir 
militaire,  et  le  danger  de  la  disette  conjuré  par  de  nom- 
breux arrivages,  Ton  n'y  songea  plus.  L^s  débatsde  l'adresse 
furent  pour  le  ministère  l'occasion  d'un  éclatant  succès. 

Cependant  quelques  conservateurs  de  bonne  foi,  qui 
avaient  pris  au  sérieux  les  promesses  du  ministère  aux  élec- 
teurs S  élevaient  la  voix  pour  en  réclamer  l'accomplisse- 
ment. Cette  témérité  déplut  à  M.  Guizot.  Enflé  par  le  succès 
croissant  de  sa  poHtique,  il  ne  cacha  pas  son  dédain  pour 
ces  honnêtes  dupes  et  s'oublia  jusqu'à  les  provoquer  ouver- 
tement à  la  défection.  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  contents  de  la 
marche  du  cabinet,  dit-il,  dans  un  débat  relatif  à  une  pro- 
position de  M.  Duvergier  de  Hauranne  sur  l'abaissement  du 
cens  électoral,  peuvent  passer  dans  le  camp  de  l'opposi- 
tion. »  Cette  vive  injure  adressée  à  la  plus  complaisante  des 
majorités  fut  l'origine  d'une  fraction  dissidente,  qui,  très- 
peu  considérable  en  nombre  et  même  en  force  morale,  car 
elle  ne  se  composait  guère,  avec  les  hommes  insignifiants 
et  de  bonne  foi  dont  je  viens  de  parler,  que  de  frondeurs 
suffisants  et  frivoles,  acquit  néanmoins  quelque  importance 
par  l'énergie,  Tactivité  et  l'habileté  peu  communes  d'un 
homme  dont  elle  désavouait  à  demi  le  concours  :  M.  de 
Girardin*.  Le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  avait  été 


*  a  Tous  les  partis  vous  promettront  le  progrès,  avait  dit  M.  Guizot 
au  banquet  des  électeurs  de  Lisieux,  le  2  août  1846;  seul  le  parti  con- 
servateur vous  le  donnera.  » 

*  Celte  petite  fraction  des  progressites,  à  laquelle  M.  de  Girardin 
suggérait  des  ambitions  hors  de  proportion  avec  sa  force,  avait  pour 
guide  un  jeune  homme  épuisé  par  la  maladie  et  qui  mourut  bientôt 
(M.  de  Castellane).  M.  Guizot  parlait  fort  dédaigneusement  de  celle  co- 
terie. «  Wous  sommes  bien  menacés,  avait-il  dit  un  jour,  nous  avons 
contre  nous  un  impotent  et  un  impossible.  »  —  «  Impossible,  soit,  ré- 
pondit M.  de  Girardin,  mais  encore  plus  inévitable.  •  Je  cite  ces  bons 
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froissé  comme  tant  d'autres  dans  ses  rapports  personnels 
avec  M.  Guizot;  mais  plus  vindicatif  et  surtout  mieux  en 
mesure  de  donner  cours  à  son  désir  de  vengeance,  il  ten- 
dait vers  ce  but  tous  les  ressorts  de  son  esprit.  Devinant 
bien  que  les  promesses  du  banquet  de  Lisieux  n'étaient 
qu  un  leurre,  il  les  avait  inscrites  en  guise  d'épitaphe  en 
tète  de  son  journal,  et  les  rappelait  en  toutes  circonstances 
à  ses  nombreux  lecteurs.  Le  jour  où  M  Guizot  fit  son  im- 
prudente sommation  aux  conservateurs,  M.  de  Girardin, 
comme  pour  marquer  Tindignation  d  une  confiance  subi- 
tement déçue,  effaça  Tépigraphe  de  la  Presse  et  lui  en 
substitua  une  autre  extraite  d'un  discours  de  M.  Desmous- 
seaux  de  Givré,  dans  la  séance  du  27  avril.  «  Qu'a-t-on  fait 
depuis  sept  ans?  s'était  écrié  ce  conservateur  poussé  à  bout, 
lien,  rien,  rien.  »  Ces  trois  mots  devinrent  la  devise  iro- 
nique de  la  Presse.  A  partir  de  ce  jour  elle  se  posa  en  ac- 
cusatrice du  ministère,  et  ne  lui  laissa  plus  aucun  dépit, 
lisant  tantôt  de  ruses,  tantôt  de  violence,  M.  de  Girardin 
fut,  pour  M.  Guizot,  le  plus  dangereux  des  ennemis,  parce 
que  ayant  longtemps  servi  sa  politique,  il  en  connaissait 
bien  et  en  dévoilait  sans  scrupule  les  ressorts  secrets. 
Sans  autorité  dans  la  Chambre,  sans  ascendant  sur  les 
masses,  M.  de  Girardin  n'en  était  pas  moins,  par  la  vigueur 
de  sa  dialectique,  par  son  habileté  à  tendre  des  pièges,  par 
sa  familiarité  avec  l'utopie,  par  une  science  de  l'efTet 
merveilleusement  appropriée  à  l'état  de  nos  mœurs,  par  la 
justesse  acérée  de  son  sens  critique,  un  redoutable  adver- 
saire. Les  blessures  qu'il  fit  dans  cette  session  au  minis- 
tère conservateur  furent  des  blessures  mortelles;  mais  on 
était  loin  encore  de  concevoir  des  inquiétudes  sérieuses  ; 
tout  semblait,  au  contraire,  justifier  l'infatuation  des  mi- 
nistres. 


mots  et  j'en  rapporterai  d'autres,  en  leur  place,  parce  qu'en  France 
les  bons  mots  et  les  quolibets  font  partie  intégrante  de  l'histoire  poli- 
tique. 
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Battue  dans  la  question  des  mariages  espagnols,  amoin- 
drie par  la  défection  de  MM.  Billault  et  Dufaura,  deux  des 
membres  les  plus  influents  de  la  Chambre,  que  suivirent 
aussitôt  une  trentaine  de  députés,  humiliée,  découragée, 
l'opposition  brandissait  d'une  main  débile  sa  vieille  arme 
émoussée  :  la  réforme.  Ce  n'était  pas  là  chose  bien  formi- 
dable. M.  Duchâtel  ne  s'en  tourmentait  guère  ;  M.  Guizot 
haussait  les  épaules  ;  le  roi  riait  sous  cape  de  ces  honnêtes 
niaiseries.  Personne  en  France,  non  assurément  personne, 
ne  pouvait  soupçonner  le  tour  extraordinaire  qu'allait 
prendre,  à  peu  de  temps  de  là,  une  discussion  usée  à 
l'avance  par  sa  monotonie.  Depuis  quinze  ans  déjà,  cette 
question  de  réforme  électorale  et  parlementaire  se  repro- 
duisait invariablement  à  chaque  session.  L'opposition  ré- 
pétait que  le  pays  n'était  pas  représenté  avec  sincérité,  et 
que  l'indépendance  de  la  Chambre  n'était  pas  suffisamment 
garantie.  Elle  s'appuyait  sur  des  considérations  et  des 
exemples  d'une  justesse  incontestable  ;  mais,  tout  en  signa- 
lant une  partie  du  mal  extérieur,  elle  se  gardait  bien  de 
descendre  jusqu'au  vice  essentiel  de  la  constitution,  jus- 
qu'au principe  immoral  du  cens  qui  subordonnait  la  capa- 
cité politique  au  privilège  grossier  de  la  fortune.  On  aura 
peine  à  comprendre  un  jour  comment  la  nation  la  plus 
chevaleresque,  la  plus  délicatement  sensible  du  monde 
moderne,  a  pu  laisser  fausser  son  jugement  à  ce  point 
d'admettre  que  la  richesse,  si  souvent  acquise  aux  dépens 
de  la  probité,  soit  non-seulement  la  plus  sûre,  mais  la  seule 
garantie  de  la  capacité  politique.  On  s'étonnera  qu'un 
peuple  élevé  par  une  religion  et  une  philosophie  éninem- 
ment  spiritualistes  ait  accepté  comme  modèle  des  gouver- 
nements un  système  dont  le  matérialisme  formait  la  base 
et  se  trahissait  jusque  dans  le  langage.  Quelle  pauvre  idée 
ne  concevra-t-on  pas  dans  l'avenir  d'une  génération  si 
promptement  façonnée  à  considérer  l'État  comme  une 
machine  y  ayant  son  jeu^  sa  pondération  ^  ses  rouages;  à 
dire,  en  se  désignant  soi-même,  la  matière  électorale-  à 
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lie  se  servir  enfin,  en  parlant  de  ce  qu*il  y  a  de  plus  idéal 
au  monde,  le  génie  d'un  peuple  exprimé  dans  ses  institu- 
tions, que  de  locutions  empruntées  à  la  mécanique  !  J*ai  la 
certitude  de  ne  pas  faire  ici  une  observation  puérile.  Rien 
n'est  puéril  dans  ce  qui  tient  essentiellement  à  la  vie  d'une 
nation;  il  n'entre  pas  de  hasard  dans  la  formation  des 
langues  ;  l'idiome  d'un  peuple,  c'est  ce  peuple  lui-même. 

Mais  les  vues  de  l'opposition  n'allaient  pas  si  loin.  Nous 
verrons  bientôt  qu'elle  ne  se  piquait  pas  de  logique. 
M.  Barrot  et  son  parti,  ne  voulant  point  comprendre  que  la 
source  de  la  moralité  publique  était  empoisonnée,  s'in- 
qui  étaient  seulement  de  la  voir  un  peu  trouble  à  la  surface,' 
et  s'occupaient  avec  une  conscience  puérile  à  lui  rendre  sa 
limpidité  en  la  faisant  passer  par  le  filtre  de  la  réforme. 
Quant  à  M.  Thiers,  un  certain  goût  pour  les  aventures  ré- 
volutionnaires, le  plaisir  vaniteux  de  s'imposer  à  un  roi 
réputé  pour  ses  habiletés,  par-dessus  tout  l'intempérance 
remuante  d'un  enfant  gâté  de  la  fortune,  le  jetaient  en 
avant,  à  tous  hasards,  à  tous  risques,  à  tous  périls.  De  son 
côté,  le  pouvoir,  par  simple  répugnance  pour  le  mouvement 
quel  qu'il  fût,  répondait  sans-se  lasser,  tantôt  que  la  me- 
sure était  inopportune,  tantôt  qu'il  la  trouvait  dangereuse; 
toujours  que  les  ministres  donneraient  leur  démission  si 
elle  était  adoptée 

Ayant  perdu  l'espoir  d'obtenir  un  résultat  quelconque 
dans  la  lutte  parlementaire,  lés  radicaux,  en  1840,  avaient 
essayé  de  faire  appel  à  l'opinion  du  dehors.  Ils  étaient  par- 
venus à  réunir  cent  mille  signatures  au  bas  d'une  pétition 
ferme  et  explicite  ;  mais  c'est  à  peine  si  cette  pétition  avait 
été  discutée  à  la  Chambre,  tant  l'opposition  modérée  répu- 
gnait à  une  alliance  aussi  scabreuse.  Cette  année,  deux 
hommes  de  conviction,  appartenant  l'un  au  radicalisme 
tempéré,  l'autre  à  la  gauche  dynastique,  tentèrent,  sans 
s'être  entendus,  un  rapprochement  politique  qui  leur  pa- 
raissait l'unique  moyen  d'arracher  quelques  concessions  à 
l'obstination  du  pouvoir.  M.  Carnot,  fils  de  l'Ulustre  con- 
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ventionnel,  dans  une  brochure  intitulée  :  Les  Radicaux  et 
la  Charte,  tout  en  confessant  ses  sympathies  républicaines, 
exprimait  le  désir  lie  se  conformer  à  la  volonté  nationale 
attachée  aux  institutions  de  Juillet,  et  montrait  que  la  ré- 
forme n*était  aucunement  en  contradiction  avec  elles.  «  In- 
sensé, disait-il,  quiconque  demanderait  aux  révolutions  ce 
qu'il  peut  obtenir  du  simple  vœu  des  électeurs.  »  Quant  à 
M.  Duvergierde  Hauranne*,  esprit  actif,  désintéressé,  d'une 
inattaquable  probité  politique,  il  conjurait  tous  les  chefs  de 
l'opposition  de  s'unir  pour  provoquer  ce  que  l'on  devait 
plus  tard  appeler  la  pression  du  dehors^  c'est-à-dire  une 
agitation  extra-parlementaire,  de  nature  à  convaincre  le 
pouvoir  que  le  pays  blâmait  la  politique  conservatrice  et 
voulait  entrer  dans  les  voies  d'un  progrès  large  et  sincère. 

Ces  deux  écrits  non  concertés,  dictés  par  la  conscience 
d'un  état  de  choses  où  tout  semblait  perdu  si  l'on  ajournait 
les  résolutions  hardies,  facilitèrent  le  rapprochement  des 
radicaux  et  des  dynastiques.  Depuis  quelque  temps,  le 
comité  central  des  élections  y  travaillait.  Ce  comité  venait 
de  remporter  des  succès  signalés  dans  les  élections  muni- 
cipales et  dans  celles  de  la  garde  nationale.  A  l'instigation 
de  MM.  Marrast  et  Duvergier  de  Hauranne,  d'accord  pour 
commencer  l'attaque  qui,  dans  la  pensée  du  premier,  de- 
vait ébranler  la  dynastie,  tandis  que,  selon  le  programme 
du  second,  elle  devait  seulement  renverser  le  ministère,  on 
rédigea  une  pétition  qui  fut  approuvée  par  les  comités 
locaux,  par  les  chefs  parlementaires,  et  qu'appuya  toute  la 
presse  libérale  ;  on  résolut  d'organiser  une  manifestation 
imposante  et  de  réveiller  l'opinion  engourdie  en  élevant 
une  tribune  libre  en  face  de  la  tribune  asservie  du  parle- 
ment :  un  banquet  fut  décidé. 

11  n'y  avait  rien  d'illégal,  ni  même  d'insolite  dans  une 
telle  réunion.  Non-seulement  dans  les  usages  de  l'Angle- 
terre politique  les  banquets  étaient  considérés  comme  une 

*  De  la  Bé forme  électorale  et  parlementaire.  ^         t 
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pallie  essentielle  du  gouvernement  représentatif,  mais,  en 
France  même,  il  n'était  pas  rare  de  voiries  députés  accepter 
de  leurs  commettants  des  ovations  de  ce  genre.  MM.  Guizot 
et  Duchâtel  en  avaient  très-récemment  donné  Texemple. 
Cependant  le  ministère  vit  avec  déplaisir  les  préparatifs  du 
banquet  réformiste.  Il  n'était  plus  animé,  à  la  fin  de  la 
session,  de  cette  confiance  superbe  qu'il  faisait  paraître  au 
commencement.  Sans  avoir  éprouvé  d'échec^onsidérable, 
il  se  trouvait  sensiblement  affaibli  par  l'ensemble  des  débats. 
En  ne  préparant  aucun  projet  de  loi  important;  en  repous- 
sant ou  négligeant  les  réformes  les  plus  simples  et  les  plus 
impérieusement  réclamées  par  l'opinion  :  la  réforme  pos- 
tale, la  proposition  de  dégrèvement  sur  l'impôt  du  sel;  en 
laissant  à  l'état  de  rapports  des  projets  de  loi  sur  le  régime 
des  prisons,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
sur  les  livrets  des  ouvriers,  etc. ,  etc. ,  il  n'avait  pas  su  tenir 
la  majorité  en  éveil.  Elle  s'était  relâchée  de  sa  discipline, 
et,  de  temps  à  autre,  s'amusait  à  des  velléités  d'opposition. 
La  discussion  sur  l'expédition  de  Kabylie  avait  trahi  la  fai- 
blesse du  pouvoir  devant  l'attitude  dictatoriale  du  maréchal 
Hugeaud.  Dans  les  débats  survie  budget  on  avait  vu  la  for- 
tune publique  compromise.  L'administration  de  la  liste 
civile,  les  conditions  d'un  nouvel  emprunt,  de  nouveaux 
avantages  accordés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  tout 
cela  excitait  un  mécontentement  général.  Enfin,  des  accu- 
sations de  corruption,  qui  d'abord  n'avaient  rencontré  que 
des  dénégations  hautaines,  prenaient  un  caractère  sérieux. 
Des  faits  jugés  impossibles  se  précisaient,  se  prouvaient. 
Tantôt  c'était  la  vente,  dans  le  cabinet  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'un  privilège  de  théâtre,  tantôt  celle  de  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi,  tantôt  la  protection  accordée  à  un 
munitionnaire  infidèle .  Le  scandale  fut  au  comble,  lorsqu'un 
acte  d'accusation  amena  devant  la  cour  des  pairs  un  ancien 
ministre,  M.  Teste,  président  de  la  cour  de  cassation,  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  convaincu  bientôt  d'a- 
voir reçu   une  somme  considérable  pour  la  concession 
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d*une  mine  de  sel  gemme.  Un  lieutenant  général,  pair  de 
France,  M.  Cubières,  s'était  fait  l'intermédiaire  de  ce  marché 
honteux.  Les  débats  de  ce  procès  mirent  toute  la  France  en 
émoi.  La  condamnation  des  accusés  retentit  jusque  dans 
les  profondeurs  du  pays.  Le  peuple  prit  en  grand  mépris 
un  gouvernement  et  une  société  capables  de  telles  turpi- 
tudes ^ 

Que  faisait  cependant  le  cabinet  pour  parer  ou  pour  at- 
ténuer de  tels  coups?  Accusé  des  plus  vils  trafics,  il  re- 
fusait Tenquête  et  se  faisait  donner  par  la  Chambre  un 
bill  d'indemnité.  A  la  suite  d'une  discussion  remplie  de 
personnalités  où  M.  de  Girardin  offrait  de  prouver  que 
M.  Guizot  avait  mis  à  prix  une  pairie,  le  ministre,  par  un 
discours  d'une  habileté  periide,  et  ne  craignant  pas  de  des- 
cendre dans  ses  récriminations  jusqu'à  la  communication 
de  lettres  confidentielles,  arrachait  à  une  majorité  de  225 
voix  un  ordre  du  jour  devenu  célèbre,  par  lequel,  entou- 
rée, pressée  d'évidences  ignominieuses,  celle-ci  osait  encore 
braver  la  conscience  publique  et  se  déclarer  satisfaite.  Puis 
le  cabinet  tentait  de  se  donner  un  peu  de  vie  en  sacrifiant 
trois  de  ses  membres  :  MM.  de  Mackau,  Lacave-Laplagne 
et  Moline-Saint-Yon,  battus  dans  la  discussion  sur  les  cré- 
dits extraordinaires ,  et  en  appelant  à  leur  place  trois  nou- 
veaux ministres  d'une  égale  médiocrité  politique  :  MM.  de 
Montebello,  Jayr,  TrézeP.  Puis,  enfin,  M.  Duchâtel  s'effor- 
çait de  faire  avorter  par  des  tracasseries  de  pohce  la  mani- 
festation du  banquet  réformiste,  devenue  inquiétante  en  de 
semblables  conjonctures.  Par  malheur,  il  ne  trouvait  point 
de  prétexte  à  un  refus  officiel.  On  avait  bien  pu,  naguère, 

*  Plusieurs  faits  antérieurs  avaient  préparé  cette  déconsidération  des 
classes  élevées  dans  Topinion  :  un  grand  seigneur,  fabricant  de  faux 
jetons;  un  aide  de  camp  du  roi,  surpris  en  flagrant  délit  de  tricherie 
au  jeu;  un  pair  de  France,  disparaissant  à  la  suite  d'un  grave  attentat 
étouffé  par  les  soins  de  sa  famille,  etc.,  etc. 

*  Ces  nominations  ne  furent  faites  que  sur  le  refus  blessant  de  plu- 
sieurs hommes  politiques,  qui  ne  voulaient  point  prendre  la  responsa- 
bilité des  actes  du  cabinet. 
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interdire  un  banquet  offert  par  les  électeurs  du  Mans  à 
M.  Ledru-Rollin,  dont  le  radicalisme  séditieux  épouyantait 
la  bourgeoisie;  mais  comment  avouer  la  moindre  crainte 
au  sujet  d'une  réunion  à  laquelle  assisteraient  MM.  Odilon 
Barrot  et  Duvergier  de  Hauranne,  réunion  dont  le  carac- 
tère était  si  bien  défini  à  Tavance  que  les  radicaux  ex- 
trêmes refusaient  d*y  prendre  part  *? 

En  effet,  rien  dcj  moins  subversif  que  les  intentions  des 
douze  cents  convives  réunis,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Lasteyrie  père,  le  9  juillet  1847,  au  banquet  du  Château- 
Rouge.  Quatre-vingts  députés,  représentant  Tancien  libé- 
ralisme, s'y  trouvaient.  On  avait  expressément  réservé  les 
opinions  individuelles,  «  afin  d'éviter,  comme  l'avait  dit 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  les  querelles  de  ménage  sur 
l'avenir  de  l'enfant  à  naître,  avant  de  l'avoir  mis  au  monde.  » 
Dans  ces  vues  conciliatrices,  on  avait,  à  dessein,  omis  le 
toast  au  roi  sur  la  liste  des  toasts  arrêtés  à  l'avance  *  ;  ce 
fut  l'acte  le  plus  significatif  de  la  réunion.  Les  toasts  portés 
par  MM.  Odilon  Barrot,  Marie,  Gustave  de  Beaumont,  Cham- 
bolle  et  Malieville,  A  la  révolution  de  Juillet^  A  la  'presse^ 
A  la  réforme^  A  V  amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses^ etc.,  etc.,  exprimaient  en  termes  si  convenables 
des  vœux  si  constitutionnels  que  les  républicains  regret- 
taient de  s'y  être  associés.  Cependant  toute  la  presse  de 
l'opposition  dynastique  célébra  l'éloquence  des  orateurs  du 
Château-Rouge.  La  Réforme,  il  est  vrai,  les  railla  amère- 
ment; mais  cela  ne  suffit  pas  à  rassurer  le  Journal  des  Dé- 
bats; il  ouvrit,  dés  le  lendemain,  contre  le  banquet,  un  feu 
roulant  de  sarcasmes,  de  menaces,  qui  ne  devait  plus  s'ar- 
rêter qu'à  la  veille  des  catastrophes.  Un  mois  après,  le 
9  août,  la  session  était  close.  «  Elle  n'a  pas  été  bonne, 

*  M.  Arago,  quoique  d'une  opinion  politique  tempérée  par  la  nature 
de  ses  travaux  et  par  ses  relations  sociales,  désapprouvait  l'alliance  et 
ne  voulut  point  paraître  au  banquet. 

•  Cette  omission  fut  le  molif  ou  le  prétexte  de  l'abstention  de 
MM.  Thiers,  de  Rémusat,  Vivien  et  Dufaure. 
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disaient  les  Débats;  la  prochaine,  si  elle  n'était  meilleure, 
serait  funeste ^  »  Et  ils  disaient  vrai.  Le  mépris  et  la  co- 
lère du  peuple  commençaient  à  monter  à  la  surface.  Au 
retour  d'une  fête  donnée  par  le  duc  de  Montpensier  à 
Vincennes ,  les  équipages  armoriés  des  convives,  en  tra- 
versant le  faubourg  Saint-Antoine,  avaient  été  hués.  «  A 
bas  les  voleurs  !  »  criait-on  sur  leur  passage  ;  et  des  pierres 
lancées  dans  les  glaces  des  voitures  donnaient  à  ces  apo- 
strophes un  sens  plus  expressif.  Aux  obsèques  du  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Martin  (du  Nord),  des  propos  sé- 
ditieux se  proféraient  à  haute  voix  dans  la  foule.  C'étaient 
autant  de  signes  précurseurs  d'une  explosion  prochaine. 
Elle  fut  hâtée  par  un  événement  tout  à  fait  étranger  à  la 
politique,  et  qui  n'avait  aucune  relation  directe  avec  les 
causes  générales  de  l'irritation  populaire.  Une  femme  en- 
core belle  et  de  mœurs  irréprochables,  fille  d'un  maréchal 
de  France,  fut  assassinée  avec  une  atrocité  sans  exemple 
par  son  mari,  le  duc  de  Praslin,  qui  n'échappa  que  par  le 
suicide  à  la  juridiction  de  la  cour  des  pairs.  Cet  événement, 
longtemps  inexpliqué,  ce  drame  sanglant  passionna  le  payis. 
Le  nom  de  l'infortunée  duchesse  de  PrasHn  courait  de 
bouche  en  bouche  et  pénétrait  jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées.  On  s'abordait  sans  se  connaître,  sur  les 
routes  et  sur  les  places  publiques,  pour  se  demander  des 
éclaircissements  et  pour  se  communiquer  une  indignation 
qui  ne  se  pouvait  contenir.  Le  peuple,  toiyours  si  aisément 
ému  par  l'image  d'une  femme  que  sa  faiblesse  Uvre  sans 
défense  à  la  haine,  se  prit  à  maudire  tout  haut  une  société 
où  se  commettaient  de  tels  forfaits.  Il  multipUa,  il  généra* 
Usa  dans  ses  soupçons  ce  crime  individuel.  Cette  tragédie 

*  Le  gondre  du  duc  de  Broglie,  M.  d'Haussonville,  conservateur  zélé, 
l'un  des  225  satisfaits^  s'exprimait  ainsi  dans  un  article  de  la  Hevué 
des  Deuûc-Mondes  intitulé  :  de  la  situation  actuelle  :  «  N'avoir  pas  su 
la  gouverner,  cette  majorité,  \ei  est  bien  le  tort  réel  du  cabinet.  Gou- 
verner, c'est  vouloir  gouverner ^  c'est  agir,  c'est  aussi  faire  les  choses  à 
propos  et  d'une  façon  qui  les  fasse  valoir;  c'est  savoir  parler  au  besoin 
à  l'imagination  des  peuples.  » 
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domestique  prit  les  proportions  d'une  calamité  nationale. 
Elle  suscita  des  pensées  sinistres  dans  tous  les  cœurs. 

Quelque  temps  auparavant,  un  événement  purement  lit- 
téraire en  apparence,  une  coïncidence  que  le  hasard  seul 
semblait  avoir  amenée,  avait  frappé  les  esprits  comme  un 
présage.  La  publication  presque  simultanée  de  trois  histoires 
de  la  Révolution  française,  par  trois  écrivains  célèbres, 
MM.  Michelet,  Louis  Blanc,  Lamartine,  causa  une  émotion 
générale. 

De  ces  histoires,  écrites  toutes  trois  dans  un  sentiment 
d'admiration  pour  ce  grand  moment  de  notre  vie  nationale, 
les  deux  premières  furent  beaucoup  In^s  à  Paris  et  discu- 
tées par  les  esprits  sérieux  ;  la  troisième  eut  un  retentisse- 
ment en  quelque  sorte  électrique  dans  la  France  tout  entière. 
La  splendeur  du  style,  le  pathétique  des  récits,  la  sensibilité 
poétique  qui  débordait  dans  ce  livre  prodigieux,  entraînant 
avec  elle  la  sévérité  du  juge,  l'impartialité  de  l'historien,  la 
logique  même  et  trop  souvent  la  vérité,  lui  donnèrent  une 
puissance  inouïe.  Partout,  dans  tous  les  rangs  de  la  société, 
dans  tous  les  partis,  on  lut,  on  dévora  ces  pages  tracées 
avec  du  sang  et  des  larmes.  Des  enthousiasmes  excessifs  et 
des  indignations  bruyantes  formèrent  en  se  choquant  une 
clameur  immense  qui  porta  le  nom  de  Lamartine  au-des- 
sus de  tous  les  noms  contemporains.  En  vain  aurait-on  es- 
sayé d'apprécier  avec  calme  VHistoire  des  Girondins.  Tout 
éloge  mesuré,  toute  critique  impartiale  semblaient  suspects. 
La  passion  seule  parlait  pour  ou  contre  cette  œuvre  de 
poète.  Assuré/iiont,  entre  les  causes  immédiates  qui  ont 
fait  éclater  au  dehors  la  révolution  accomplie  déjà  dans  les 
cœurs,  VHistoire  des  Girondins  a  été  l'une  des  plus  déci- 
sives, en  ranimant  soudain,  par  un  don  d'évocation  vérita: 
blement  magique,  les  ombres  des  héros  et  des  martyrs  de 
89  et  de  93,  dont  la  grandeur  semblait  uri  reproche  muet 
à  nos  petitesses,  dont  les  ardentes  convictions  venaient 
réveiller  notre  assoupissement  et  faire  honte  à  notre  inertie. 
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Les  banquets.  -—  MM.  de  Lamartine,  Odilon  Barrot, 
Ledru-Rollin,  Louis  Blanc. 


Cette  agitation  des  esprits,  très-favorable  en  apparence 
aux  manifestations  réformistes,  n'avait  pas  néanmoins  une 
grande  profondeur.  Dans  les  provinces,  la  plupart  des  ban- 
quets furent  moins  une  affaire  de  principes  qu'une  révolte 
d'amour-propre.  Chaque  ville  voulut  avoir  son  banquet  pré- 
sidé par  un  député  en  renom. 

Le  premier  en  date,  offert  à  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Gi- 
rondins par  sa  ville  natale,  le  banquet  de  Mâcon,  eut  un 
caractère  particulier,  quelque  chose  de  recueilli,  d'atten- 
dri comme  une  fête  de  famille,  malgré  un  concours  de  con- 
vives et  de  spectateurs  tel  que  cela  s'était  vu  seulement  en 
nos  meilleurs  jours  de  joie  civique  ;  quelque  chose  aussi  de 
saisissant  pour  l'imagination  et  de  prophétique,  lorsqu'aux 
derniers  grondements  du  tonnerre,  à  la  vue  d'un  ciel 
sombre  sillonné  d'éclairs,  sous  une  tente  battue  par  l'oura- 
gan, on  entendit,  dominant  le  craquement  des  charpentes, 
le  sifflement  du  vent  dans  les  toiles  déchirées,  le  bris  des 
tables,  des  bancs,  des  vaisselles  et  le  tumulte  d'une  foule 
en  désordre,  la  voix  sévère  d'un  poète  prédire  la  chute  du 
trône  et  le  renversement  de  la  monarchie. 

Il  est  temps  que  nous  nous  occupions  de  M.  de  Lamar- 
tine. Les  événements  vont  se  presser  et  nous  emporter  avec 
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eux.  Profitons  d'un  moment  de  répit  pour  étudier  cet 
homme  qui,  tout  à  l'heure,  va  jouer  un  rôle  si  considérable 
et  si  étrange.  Ne  craignons  pas  de  nous  approcher  bien  près 
pour  lire  sur  son  visage  et  pour  pénétrer  dans  son  âme.  Si 
nous  y  rencontrons  des  inconséquences,  des  faiblesses,  du 
moins  n*y  découvrirons-nous  rien  qui  ne  soit  ennobK  par 
l'aspiration  à  la  grandeur,  par  la  générosité,  par  le  courage. 

Né  à  Mâcon,  en  1790,  d'une  de  ces  familles  nobles  de 
province  qui  conservent  inaltérées  les  pieuses  traditions 
et  la  simplicité  des  anciennes  mœurs,  Alphonse  de  Lamar- 
tine passa  toute  son  enfance  au  sein  des  campagnes  de  la 
Bourgogne,  dans  un  village  appelé  Milly,  où  ses  parents 
possédaient  une  maison  modeste,  entourée  de  vignobles. 

Entré  au  collège  de  Belley  en  1 801 ,  il  y  montra  de  rares 
aptitudes.  Les  mathématiques  exceptées,  pour  lesquelles  il 
éprouvait  une  répugnance  invincible,  il  apprenait  et  devi- 
nait en  quelque  sorte  toute  choses  avec  une  facilité  prodi- 
gieuse. Son  caractère  ouvert  et  généreux,  la  douceur  qui 
se  conciliait  chez  lui  avec  une  volonté  prononcée,  lui  ga- 
gnaient, à  Belley  comme  à  Milly,  les  cœurs  les  moins  aisé- 
ment touchés.  En  1814,  il  entra  dans  la  maison  militaire  de 
Louis  XYllI.  Le  bruit  et  la  dissipation  du  monde  semblent 
n'avoir  fait  qu'accuser  davantage,  par  un  brusque  con- 
traste, ses  penchants  rêveurs.  Un  voyage  en  Italie  acheva 
de  donner  l'essor  à  sa  verve  poétique.  Le  volume  des  Médi- 
tations^ publié  en  1820,  obtint  un  succès  inouL  La  jeunesse 
tout  entière,  hommes  et  femmes,  l'enfance  même,  lut  ce 
livre  et  redit  ces  vers  écrits  au  pied  du  crucifix  et  d'où 
s'exhalait  pourtant  je  ne  sais  quelle  mélancolie  de  la  vo- 
lupté. 

A  partir  du  jour  où  parurent  les  Méditations^  M.  de  La- 
martine dut  se  sentir  aimé  de  la  France  et  de  l'Europe, 
comme  il  l'avait  été  à  Milly  et  à  Belley.  On  peut  dire  que  sa 
gloire  ne  fut  qu'une  première  extension  d'amour  ;  le  pou- 
voir auquel  il  devait  parvenir  un  jour  en  fut  une  autre.  Afin 
que  ses  prospérités  fussent  complètes,  la  richesse  aussi  lui 
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vint  avec  la  gloire  par  le  mariage  et  par  des  héritages  opu- 
lents. De  1820  à  1830,  tout  en  suivant  la  carrière  diploma- 
tique, M.  de  Lamartine  publiait  des  poésies  dont  la  beauté 
fut  plus  contestée,  mais  dont  le  caractère  était  en  affinité 
intime  avec  l'état  des  esprits  durant  cette  période.  Ce  qu'on 
y  peut  regretter  en  fermeté  de  contour,  en  correction,  en 
sobriété,  en  rapport  parfait  de  l'expression  avec  la  pensée, 
contribuait  à  les  faire  mieux  goûter  d'une  jeunesse  agitée 
alors  d'aspirations  confuses,  en  proie  à  ce  vagtte  des  pas- 
sions qui  voulait  se  laisser  bercer  dans  les  régions  du  rêve 
et  répugnait  à  toute  discipline.  Mais  autant  par  leurs  défauts 
ces  poésies  appartenaient  à  Tépoque  fugitive  qui  les  a  vues 
éclore,  autant  par  leurs  qualités  essentielles  elles  se  ratta- 
chent aux  essors  impérissables  de  la  nature  humaine 

Après  la  révolution  de  Juillet,  M.  de  Lamartine  demeura 
quelque  temps  à  l'écart,  puis  il  écrivit  une  brochure  poli- 
tique *  dans  laquelle,  sans  dissimuler  les  regrets  de  son 
cœur,  il  expliquait  et  légitimait  aux  yeux  de  la  raison  Tévé- 
nement  qui  venait  de  porter  au  trône  la  branche  cadette. 
Dès  les  premières  pages  de  cette  brochure  on  voit  que  la 
politique  de  M.  de  Lamartine  jaillira ,  comme  sa  poésie,  ^ 
de  source  chrétienne.  Il  la  définit  lui-même  en  des  termes 
que  Fénelon  n'eût  pas  désavoués  :  a  La  poUtique,  dont  les 
anciens  ont  fait  un  mystère,  dont  les  modernes  ont  fait  un 
art,  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  :  il  n'y  a  là  ni  habileté,  ni  force, 
ni  ruse  ;  à  l'époque  rationnelle  du  monde,  dans  l'acception 
vraie  et  divine  du  mot,  la  politique,  c'est  de  la  morale,  de 
la  raison  et  de  la  vertu.  »  Et  il  pose  aussitôt  les  points  es- 
sentiels de  cette  politique  qui  est  la  sienne  :  le  suffrage 
universel,  l'enseignement  donné  gratuitement  à  tous  par 
l'État ,  l'extinction  de  toute  aristocratie  héréditaire ,  l'abo- 
lition de  l'esclavage  et  de  la  peine  de  mort,  la  séparation 
complète  de  l'Église  et  de  l'État,  la  paix  européenne  et 


*  De  la  politique  rationnelle. 
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Tassistance  publique.  Tels  sont  les  principes  qu'il  puise 
dans  le  spiritualisme  religieux  qui  fait  le  fond  de  sa  nature 
et  subsiste  invariablement,  malgré  les  inconséquences 
fréquentes  auxquelles  il  s* est  vu  entraîné,  comme  tous  les 
hommes  d'imagination  quand  ils  ne  donnent  point  pour  lest 
à  leurs  opinions  spontanées  la  science  réfléchie. 

La  première  marque  de  sympathie  politique  fut  donnée 
à  M.  de  Lamartine  deux  ans  après  la  publication  de  sa  bro- 
chure par  les  électeurs  de  Berghes  (Nord),  qui  le  nommè- 
rent député  en  1 833.  Il  reçut  cette  nouvelle  à  Jérusalem .  Elle 
abrégea  un  voyage  en  Orient  entrepris  avec  sa  fename  et  sa 
fille  unique,  qu'il  perdit  à  Beyrouth.  M.  de  Lamartine  avait 
voulu  voir  dans  la  vivante  réalité  cette  nature  grandiose 
qu'une  bible  imagée,  donnée  par  sa  mère,  avait  rendue  fa- 
milière à  son  enfance.  Au  sommet  du  Liban,  dans  l'en- 
ceinte crénelée  d'un  ancien  couvent  de  Druses,  sous  des 
berceaux  d'orangers,  de  figuiers,  de  citronniers,  la  voix 
d'une  moderne  sibylle  lui  avait  annoncé  de  hautes  des- 
tinées. «  Vous  êtes  l'un  de  ces  hommes  de  désir  et  de 
bonne  volonté  dont  Dieu  a  besoin  comme  d'instruments 
pour  les  œuvres  merveilleuses  qu'il  va  bientôt  accomplir 
parmi  les  hommes,  »  lui  avait  dit  lady  Stanhope  *.  Étrange 
et  poétique  rencontre  qui,  on  peut  le  croire,  ne  contri- 
bua pas  faiblement  à  exalter  les  ambitions  d'un  homme  si 
accessible  aux  séductions  de  la  poésie. 

En  arrivant  à  la  Chambre,  M.  de  Lamartine  s'assit  aux 

*  On  sait  que  lady  Eslher  Stanhope  était  la  nièce  de  M.  Pitt.  Long- 
temps initiée  aux  secrets  de  sa  politique,  elle  n'avait  pu  supporter, 
après  sa  mort,  l'ennui  d'une  existence  devenue  trop  inoccupée  pour 
son  imagination  ardente,  et  elle  était  venue  demander  à  l'Orient  d'au- 
tres émotions,  d'autres  grandeurs.  La  rare  perspicacité  de  son  esprit, 
surexcitée  par  la  solitude,  lui  faisait  voir  les  choses  à  venir  avec  une 
lucidité  qui  semblait  un  don  prophétique.  «  L'aristocratie,  bientôt  ef- 
facée du  monde,  disait-elle  un  jour  à  mi  voyageur  français,  M.  de  Mar- 
cellus,  qui  ne  partageait  point  cette  opinion,  y  donne  sa  place  à  une 
bourgeoisie  mesquine  et  éphémère,  sans  germe  ni  vigueur.  Le  peuple 
seul,  mais  le  peuple  qui  laboure,  garde  encore  un  caractère  et  quel- 
que vertu.  Tremblez  I  s'il  connaît  jamais  sa  force,  » 
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bancs  des  conservateurs.  Depuis  i  834  jusqu'à  1843,  il  ju- 
gea les  hommes  et  les  choses  d'un  point  de  vue  très-peu 
juste,  qui  lui  faisait  considérer  les  formes  politiques  comme 
d'importance  médiocre  pour  le  progrès  social.  C'est  à  cette 
erreur  qu'il  faut  attribuer  en  majeure  partie  le  peu  d'ac- 
cord de  ses  votes  entre  eux.  Tantôt,  trouvant  le  pouvoir 
trop  faible  et  ne  comprenant  pas  encore  qu'il  manquait  de 
force  parce  qu'il  n'émanait  pas  du  sein  même  de  la  nation, 
il  appuyait  la  loi  contre  les  associations  et  soutenait,  avec 
le  ministère  Mole,  la  prérogative  royale;  tantôt  il  combat- 
tait les  lois  de  septembre,  la  dotation  et  les  fortifications 
de  Paris.  Ces  oscillations  produites  par  la  mobilité  natu- 
relle de  son  esprit,  par  les  espérances  et  les  désappointe- 
ments de  son  ambition  personnelle,  mais  aussi  par  un  vrai 
désir  de  conciliation  entre  les  pouvoirs  anciens  et  la  li- 
berté moderne,  s'arrêtèrent  subitement  et  se  fixèrent  dans 
le  discours  du  27  janvier  1845.  U  y  motivait  son  vote 
contre  l'adresse  par  ces  paroles  sévères,  inattendues  dans 
sa  bouche  :  «  Convaincu  que  le  gouvernement  s'égare  de 
plus  en  plus,  que  la  pensée  du  règne  tout  entier  se  trompe  ; 
convaincu  que  le  gouvernement  s'éloigne  de  jour  en  jour, 
depuis.1854,  de  son  principe  et  des  conséquences  qui  de- 
vaient en  découler  pour  le  bien-être  intérieur  et  la  force 
extérieure  de  mon  pays  ;  convaincu  que  tous  les  pas  que 
la  France  a  faits  depuis  huit  ans  sont  des  pas  en  arrière  et 
non  des  pas  en  avant;  convaincu  que  l'heure  des  complai- 
sances est  passée,  qu'elles  seraient  funestes,  j'apporte  ici 
mon  vote  consciencieux  contre  l'adresse,  contre  l'esprit 
qui  l'a  rédigée,  contre  l'esprit  du  gouvernement  qui  l'ac- 
cepte, et  que  je  combattrai  avec  douleur,  mais  avec  fer- 
meté dans  le  passé,  dans  le  présent  et  peut-être  dans  l'a- 
venir. » 

Jusque-là,  nourri  dans  la  tradition  catholique  et  roya- 
liste *,  M.  de  Lamartine  s'en  était  éloigné  à  regret,  et  pour 

*  C'est  à  cette  tradition  qu'il  faut  rapporter  les  solutions  incomplètes 
de  M.  de  Lamartine  à  plusieurs  questions  essentielles  de  la  vie,mo- 

Digitized  by  VjiOOQIC 


78  HISTOIRE 

y  revenir  de  loin  en  loin  ;  en  ce  jour,  la  séparation  fut  com- 
plète et  parut  devoir  être  définitive  *.  «  Lamartine  est  une 
comète  dont  on  n*a  pas  encore  calculé  Torbite,  »  disait,  au 
sortir  de  la  séance  du  27  janvier,  un  savant  illustre  *.  Les 
applaudissements  unanimes  de  la  presse  démocratique  sa- 
luèrent cette  conversion.  Le  parti  conservateur,  qui  avait 
toujours  raillé  M.  de  Lamartine  comme  un  rêveur  sans  con- 
sistance, mesura  d*un  œil  chagrin  retendue  de  sa  perte. 

Elle  était  grande,  en  effet  ;  à  la  tribune,  M.  de  Lamar- 
tine compte  peu  de  rivaux.  Son  improvisation  abondante 
et  colorée,  éclatante  jusqu'à  Téblouissement  ;  la  mélopée 
sonore  de  sa  diction  qu'accompagnent  un  geste  et  un  air  de 
tête  pleins  de  noblesse  ;  Tenroulement  de  ses  périodes,  qui 
se  déploient  et  retentissent ,  dans  leur  majestueuse  mono- 
tonie, comme  les  vagues  sur  la  falaise,  font  de  lui  un  ora- 
teur aux  proportions  grandioses.  Rarement  il  se  passionne, 
plus  rarement  encore  il  descend  au  ton  familier.  Ni  la  viva- 
cité de  la  repartie,  ni  le  droit  de  représailles,  ne  lui  ont 
arraché  jamais  une  personnalité,  une  parole  amère,  ou 
seulement  un  sarcasme.  Sa  pensée  habite  les  régions  se- 
reines. La  nature  de  son  esprit  est  étrangère  à  l'ironie  '. 
On  pourrait  même  dire  que  le  sens  critique  n'existe  pas  chez 
lui,  et  qu'il  éprouve  à  un  très-faible  degré  le  besoin  de  la 
certitude.  Son  génie  tout  lyrique  comprend  à  peine  le  scep- 


deme.  Son  système  de  charité  sociale,  entre  autres,  cette  organisation 
de  l'aumône,  ne  peut  s'expliquer  autrement. 

*  Le  voyage  en  Orient  eut,  à  cet  égard,  une  influence  sensible  sur 
l'âme  de  M.  de  Lamartine.  Il  en  rapporta  et  laissa  depuis  lors  percer 
dans  tous  ses  écrits  un  sentiment  de  yague  panthéisme,  irès-conforme 
à  son  génie.  Le  christianisme,  même  tel  qu'il  l'avait  conçu,  dépouillé 
de  tout  dogme  et  de  toute  logique,  était  encore  beaucoup  trop  précis 
dans  sa  morale  et  dans  ses  solutions  pour  cette  nature  essentiellement 
ondoyante. 

»  W.  de  Humboldt. 

5  Tout  ce  côté  de  la  nature  humaine  et  du  génie  français  en  parti- 
culier lui  est  absolument  étranger.  Il  n'a  jamais  lu  Aristophane,  il  dé- 
teste Rabelais,  il  ne  comprend  ni  Montaigne  ni  la  Fontaine^ 
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ticisme  et  ne  saurait  pas  le  convaincre.  Ce  qu'il  veut,  ce 
qu'il  obtient  sans  efforts,  c'est  eniehanter,  ravir  par  la 
beauté  de  l'inspiration  et  par  des  accents  magiques. 

Les  formes  extérieures  de  M.  de  Lamartine  sont  en  par- 
fait accord  avec  les  idées  et  les  sentiments  dont  il  s'est  fait 
l'organe.  Sa  taille  est  haute,  son  attitude  calme,  son  profil 
d'une  grande  noblesse.  II  y  a  de  l'autorité  dans  le  large  dé- 
veloppement de  son  front.  Tout  en  lui  décèle  l'élévation,  le 
courage.  On  sent  là  comme  une  native  familiarité  avec  la 
grandeur. 

.  Doué  d'une  clairvoyance  qui  tient  de  l'intuition  plus  que 
de  l'observation  et  du  jugement,  c'est  lui  qui  a  prononcé 
tous  les  mots  qui,  depuis  quelques  années,  ont  caractérisé  la 
situation  du  pays  et  prophétisé  l'avenir.  «  La  France 
s*enmiiey  »  disait-il  en  i  839.  «  Dans  votre  système,  il  n'est 
besoin  d'un  homme  d'État,  il  suffirait  d'une  borne.  »  Et, 
enfin,  à  ce  banquet  de  Mâcon,  où  nous  venons  de  le  voir 
entouré  de  si  vives  sympathies,  c'est  lui  qui  lance  l'ana- 
thème  sous  lequel,  six  mois  plus  tard,  la  monarchie  de 
Juillet  va  s'abîmer.  «  Si  la  royauté,  disait-il  en  se  servant 
par  nécessité  de  la  forme  conditionnelle,  trompe  les  espé- 
rances que  la  prudence  du  pays  a  placées,  en  1850,  moins 
dans  sa  nature  que  dans  son  nom  ;  si  elle  s'isole  sur  son 
élévation  constitutionnelle  ;  si  elle  ne  s'incorpore  pas  entiè- 
rement dans  l'esprit  et  dans  l'intérêt  légitime  des  masses; 
si  elle  s'entoure  d'une  aristocratie  électorale,  au  lieu  de 
se  faire  peuple  tout  entier  ;  si,  sous  prétexte  de  favoriser  le 
sentiment  religieux  des  populations,  le  plus  beau,  le  plus 
haut,  le  plus  saint  des  sentiments  de  l'humanité,  mais  qui 
n'est  beau  et  saint  qu'autant  qu'il  est  libre,  elle  se  Ugue 
avec  les  réactions  sourdes  de  sacerdoces  affidés  pour  ache- 
ter de  leurs  mains  les  respects  superstitieux  des  peuples;... 
si  elle  se  campe  dans  une  capitale  fortifiée  ;  si  elle  se  défie 
de  la  nation  organisée  en  milices  civiques  et  la  désarme 
peu  à  peu  comme  un  vaincu;  si  elle  caresse  l'esprit  mili- 
taire à  la  fois  si  nécessaire  et  si  dangereux  à  la  literté  dans 
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un  pays  continental  et  brave  comme  la  France;  si,  sans 
attenter  ouvertement  à  la  volonté  de  la  nation,  elle  cor- 
rompt cette  volonté  et  achète,  sous  le  nom  d'influence,  une 
dictature  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  aura  été  achetée 
sous  le  manteau  de  la  constitution;...  si  elle  parvient  à 
faire  d'une  nation  de  citoyens  une  vile  meute  de  trafi- 
quants, n'ayant  conquis  leur  liberté  au  prix  du  sang  de 
leurs  pères  que  pour  la  revendre  aux  enchères  des  plus 
sordides  faveurs  ;. . .  si  elle  fait  rougir  la  France  de  ses  vices 
officiels  et  si  elle  nous  laisse  descendre,  comme  nous  le 
voyons  en  ce  moment  môme  dans  un  procès  déplorable,  si 
elle  nous  laisse  descendre  jusqu'aux  tragédies  de  la  corrup- 
tion ;..  .  si  elle  laisse  affliger,  humilier  la  nation  et  la  posté- 
rité par  l'improbité  des  pouvoirs  pubtics;  elle  tombera 
cette  royauté,  soyez-en  sûrs,  elle  tombera  non  dans  son 
sang,  comme  celle  de  89,  mais  elle  tombera  dans  son 
piège  !  Et  après  avoir  eu  les  révolutions  de  la  liberté  et  les 
contre-révolutions  de  la  gloire ,  vous  aurez  la  révolution 
de  la  conscience  publique  et  la  révolution  du  mépris  !  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Lamartine,  par  une  merveilleuse 
faculté  d'assimilation,  se  pénétrait  successivement  des 
éléments  variables  de  l'opinion  publique,  rendait  sensible 
sous  la  forme  la  plus  noble  et  personnifiait  en  quelque 
sorte  l'attente  universelle  *.  Sa  voix  puissante  et  douce  tout 
ensemble  familiarisait  les  esprits  avec  le  mot  terrible  de 

*  A  mesure  que  se  dérouleront  les  événements  qui  ont  porté  M.  de 
Lamartine  au  faîte  du  pouvoir  pour  l'en  précipiter  presc[ue  aussitôt, 
j'aurai  à  compléter,  par  de  nouveau?  iraits,  cette  esquisse.  J'aurai  à 
juger  comme  homme  d'action,  comme  homme  d'État,  celui  qui  n'est 
encore  ici  qu'un  poëte  politique.  Me  conformant  à  la  méthode  d'un 
illustre  historien,  je  ne  craindrai  pas  plus  que  M.  Michelet  de  sembler 
me  contredire  en  datant ^  comme  il  le  dit  si  bien,  mes  justices,  en 
louant  protfisoirement  des  hommes  qu'il  faudra  blâmer  plus  tard.  Les 
révolutions  font  apparaître,  dans  leurs  plus  brusques  contrastes,  les 
contradictions  de  la  nature  humaine;  et,  s'il  veut  être  impartial,,  l'his- 
torien d'une  révolution  doit  plus  constamment  que  tout  autre,  dans 
l'appréciation  qu'il  fait  des  individus,  avoir  présent  à  la  pensée  le  mot 
de  Pascal  :  a  Si  on  l'élève,  je  rabaisse.  Si  on  l'abaisse,  je  l'élève...  » 
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révolution.  Une  révolution  qui  apparaissait  dans  les  nuages 
dorés  de  la  poésie,  qui  prenait  dans  les  imaginations  le 
nom  de  Lamartine,  n'avait  plus  rien  d'effrayant.  On  s'ac- 
coutumait à  la  voir  sous  un  aspect  idéal.  De  même  que,  dans 
les  créations  de  sa  jeunesse,  Lamartine  avait  renouvelé  la 
tradition  chrétienne  en  la  dépouillant  de  toutes  ses  rigueurs, 
de  même,  dans  les  inspirations  de  sa  maturité,  il  renouve- 
lait la  tradition  révolutionnaire  en  éloignant  d'elle  les 
images  sanglantes. 

I  e  banquet  de  Mâcon  déplut  au  ministère,  mais  ne  l'in- 
quiéta pas.  11  en  fut  de  même  de  ceux  qui  suivirent,  à  Col- 
mar,  à  Reims,  à  Soissons,  à  la  Charité,  à  Chartres,  etc. 
MM.  Odilon  Barrot  et  Duvergier  de  Hauranne  continuant  de 
régler  la  discipline  de  ces  banquets,  les  apparéhces  étaient 
sauvées  ;  c'était  assez  pour  qu'on  n'osât  pas  montrer  un 
mécontentement  sérieux.  Les  railleries  soutenues  du  Journal 
des  Débats,  la  défense  faite  aux  fonctionnaires  publics  d'as- 
sister aux  banquets,  le  refus  d'ouvrir  aux  réformistes  les 
salles  des  municipalités,  la  condamnation  de  quelques 
gérants  de  la  presse  radicale,  mille  tracasseries  de  détail 
enfin  témoignaient  bien  d'une  mauvaise  humeur  qui,  disait- 
on,  venait  surtout  de  Louis-Philippe;  mais,  de  part  et 
d'autre,  on  en  était  encore  à  la  taquinerie  politique,  au 
dépit.  L'intrusion  des,  ultra-radicaux  au  banquet  de  Lille 
vint  changer  la  face  des  affaires. 

J'ai  dit  que  jusque-là  le  parti  radical  s'était  abstenu  des 
manifestations  réformistes.  Ainsi  que  le  ministère,  il  n'avait 
vu  dans  les  premiers  banquets  qu'une  fanfaronnade  de 
l'opposition  en  goguettes.  De  ce  grand  bruit  de  paroles, 
pensaient  les  radicaux,  il  ne  pouvait  résulter  qu'une  modi- 
fication dans  les  personnes,  l'avènement  d'hommes  moins 
usés  dans  l'opinion  que  MM.  Guizot  et  Duchâtel,  et  qui  peut- 
être  apporteraient  au  gouvernement,  avec  un  peu  plus  d'ini- 
tiative, une  popularité  nouvelle.  Cependant,  voyant  l'agi- 
tation se  perpétuer  et  s'étendre  dans  le  pays,  comprenant 
qu'il  fallait  profiter  d'un  concours  de  circonstances  qui  ne 
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se  reproduirait  peut-être  pas  de  longtemps,  et  tenter  du 
moins  un  effort,  les  radicaux  choisirent  avec  habileté  le 
lieu  et  l'heure  et  parurent  inopinément  à  la  réunion  de 
Lille  (7  novembre  1847),  au  moment  où  M.  Odiion  Barrot 
achevait  de  régler  le  cérémonial  du  banquet.  Assuré  à 
l'avance  d'une  majorité  considérable,  M.  Ledru-RoUin  re- 
fusa le  toast  fl  la  réforme  tel  que  l'avait  rédigé  M.  Barrot*- 
Le  débat  s'engagea,  la  lutte  fut  vive;  M.  Barrot  et  ses  amis 
reconnurent,  à  leur  grande  surprise,  qu'ils  n'étaient  pas  les 
plus  forts,  et  se  retirèrent. 

Cette  retraite  jeta  l'alarme  dans  le  parti  conservateur. 
«  Les  girondins  cèdent  la  place  aux  montagnards,  »  disait 
la  presse  ministérielle.  Ni  le  refus  de  M.  Dufaure,  choisi 
pour  présider  à  Saintes  *,  ni  l'abstention  de  MM.  Thiers  et 
de  Rémusat,  auxquels  on  laissait  entrevoir  depuis  longtemps 
ja  possibilité  prochaine  d'un  changement  de  cabinet, 
n'amoindrirent  l'effet  d'un  échec  aussi  complet  qu'inat- 
tendu. On  commença  d'avoir  peur  et  de  s'entre-regarder  en 
se  demandant  s'il  n'y  aurait  pas  là  autre  chose  en  jeu  que 
le  ministère.  Tant  que  M.  Barrot  avait  semblé  le  maître,  on 
avait  été  rassuré.  Personne  n'ignorait  la  sincérité  de  ses 
opinions  dynastiques.  On  lui  passait  volontiers  ses  discours 
sonores  et  vides;  l'indignation  monotone  de  son  fronce- 
ment de  sourcil  ne  causait  aucun  effroi.  On  ne  s'inquiétait 
pas  de  voir  la  tribune  souvent  occupée  par  un  orateur 
de  cette  trempe.  M.  Barrot  était  un  adversaire  précieux. 
Partisan  déclaré  de  la  monarchie  entourée  (Vinstitulions 
républicaines j  il  n'avait  pas  dévié,  depuis  i830,  de  ce 
fameux  programme  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  convenait  à  la 
nature  de  son  esprit.  Jamais,  même  au  plus  fort  de  la  jeu- 
nesse, aucune  excentricité,  aucune  passion,  aucun  enthou- 

*  *  Ala  réforme  électorale  et  parlementaire  comme  moyen  d'affermh' 
les  institutions  de  Juillet,  »  M.  Ledru-Rollin  exigeait  la  suppression  de 
ce  dernier  membre  de  phrase. 

*  Le  refus  de  M.  Dufaure  était  conçu  en  ces  termes  :  t  Je  regarde 
une  manifestation  nouvelle,  dans  la  forme  projetée,  comme  superflue 
et  même  nuisible  au  triomphe  de  nos  principes.  » 
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siasine  ne  l'avait  entraîné  au  delà  des  strictes  convenances 
dans  la  vie  privée,  au  delà  d'une  légalité  scrupuleuse  dans 
la  vie  politique.  Fils  d'un  conventionnel  obscur,  avocat  dis- 
tingué, M.  Barrot  aimait  le  gouvernement  monarchique  et 
ne  combattit  qu'à  regret  la  Restauration.  Ce  fut  lui  qui, 
en  1830,  contribua  le  plus  à  détourner  la  Fayette  de  l'éta- 
blissement de  la  république.  Après  la  mort  de  Casimir 
Périer,  dont  il  avait  attaqué  avec  persistance  les  tendances 
rétrogrades,*  il  rédigea  pour  l'opposition  un  programme 
qui,  sous  le  titre  de  Compte  rendu,  déclarait  ouvertement 
la  guerre  à  la  politique  personnelle  du  roi.  Mais  une  frac- 
tion de  son  parti,  effrayée  par  les  émeutes  des  5  et  6  juin, 
refusa  de  signer  le  Compte  rendu  et  se  rejeta  dans  les  rangs 
ministériels,  tandis  qu'une  autre  fraction,  excitée  par  cette 
défection  subite,  entrait  résolument  dans  les  voies  radi- 
cales. Dés  lors  M.  Barrot  demeura  très-affaibli  dans  le  par 
lement  contre  un  parti  compacte,  fort  de  l'union  de 
MM.  Thiers  et  Guizot,  fort  surtout  de  la  peur  des  insurrec- 
tions. Ce  ne  fut  qu'après  la  division  survenue  entre  ces 
deux  chefs,  quand  M.  Mole  eut  pris  en  main  les  affaires,  et 
quand,  le  danger  passé,  on  commença  d'ourdir  des  intri- 
gues pour  renverser  le  cabinet  du  15  avril,  que  M.  Barrot, 
caressé,  flatté  par  ses  adversaires,  devint  un  homme  im- 
portant. Dès  cette  époque,  il  se  laissa  séduire  par  l'esprit 
insinuant  de  M.  Thiers;  et,  sans  en  avoir  conscience,  il 
servit,  au  détriment  des  siennes,  les  ambitions  de  l'adroit 
ministre.  Toujours  influencé,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, par  MM  Thiers  et  Duvergier  de  Hauranne, 
M.  Odilon  Barrot  n'en  jouait  pas  moins,  avec  un  aplomb 
imperturbable,  le  personnage  de  chef  d'opposition.  Il  se 
complaisait  dans  ce  rôle  de  parade  dont  il  ne  sentait  pas 
rinanité.  Son  œil  bleu  et  placide  exprimait  une  grande 
quiétude.  Son  visage  rond  et  plein,  je  ne  sais  quelle 
roideur  bourgeoise  qui  vise  à  la  solennité,  sa  parole 
emphatique,  son  air  de  tête,  son  port  et  jusqu'à  sa  main 
droite  invariablement  passée  entre  deux  boutonnières  de  sa 
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redingote  bleue,  tout,  dans  son  honnête  personne,  caracté- 
risait la  satisfaction  d'un  esprit  étroit  et  la  consciencieuse 
gravité  d'une  importance  qui  s'abuse. 

Ce  dut  être  pour  lui  un  étonnement  extrême  de  voir  la 
facilité  avec  ^quelle  M.  Ledru-RoUin,  dont  la  position  à  la 
Chambre  n'avait  rien  eu  jusque-là  de  bien  inquiétant,  le 
dépossédait  au  banquet  de  Lille  de  sa  paisible  dictature.  La 
réunion  de  Dijon  posa  plus  nettement  encore  la  question. 
Elle  déchira  le  tissu  d'équivoques  dont  on  s'était  enveloppé 
un  moment,  et  laissa  voir  au  pays  deux  partis  inconcilia- 
bles, plus  hostiles  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne  l'étaient  tous  deux 
au  ministère.  On  aperçut  clairement  deux  volontés  oppo- 
sées, dont  l'une  prétendait  affermir  la  royauté  en  l'éclai- 
rant, dont  l'autre  visait  droit  et  juste  au  renversement  de  la 
monarchie.  A  partir  du  banquet  de  Lille,  M.  Ledru-RoUin 
parla  et  agit  comme  chef  de  ce  dernier  parti,  qui  ne  cacha 
plus  ni  ses  tendances,  ni  même  ses  projets  révolutionnaires. 

Fils  d'un  honnête  bourgeois  dont  la  famille  possédait  à 
Fontenay-aux-Roses  la  maison  qu'habita  Scarron  ;  petit-fils 
d'un  prestidigitateur  devenu  célèbre  sous  le  nom  de 
ComvSj  et  qui  avait  gagné  par  ses  talents  une  fortune  assez 
considérable  pour  se  voir  dénoncé,  en  93,  comme  déten- 
teur de  numéraire  ;  avocat  paresseux,  mais  de  verve  facile, 
M.  Ledru-RoUin,  élu  député  du  Mans,  en  1841,  à  la  suite 
d'un  procès  politique,  était  venu  occuper,  au  sein  du  parti 
radical,  la  place  de  Garnier-Pagès.  On  ne  savait  trop  encore 
à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  opinions  et  son  caractère.  Le  Na- 
tional ne  se  déclarait  qu'à  demi  satisfait  de  ce  choix.  Ce- 
pendant la  profession  de  foi  de  M.  Ledru-Ro|lin  était 
explicite.  «  Pour  nous,  messieurs,  y  disait-il,  le  peuple 
c'est  tout.  Passer  par  la  question  politique  pour  arriver  à 
l'amélioration  sociale,  telle  est  la  marche  qui  caractérise 
le  parti  démocratique  en  face  des  autres  partis.  »  Depuis 
ce  jour  jusqu'au  banquet  de  Dijon*,  pendant  six  années  de 

*  Au  banquet  de  Dijon,  M.  Ledru-RoUin  parlait  ainsi  :  «  Nous  sommes 
des  ultra-radicaux,  si  vous  entendez  par  ce  mot  le  parti  qui  veut  faire 
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luttes  parlementaires,  M.  Ledrii-Rollin  n'avait  pas  varié 
dans  son  langage.  La  nature  semblait  l'avoir  préparé  au 
rôle  de  chef  populaire.  Sa  haute  et  forte  stature,  sa  belle 
prestance,  son  œil  noir  et  vif,  son  sourire  aimable,  toute 
une  apparence  robuste  de  jeunesse  qui  contrastait  avec  la 
contenance  fatiguée  des  vétérans  du  radicahsme,  le  dési- 
gnaient aux  sympathies  du  peuple.  Sa  parole  chaleureuse, 
parfois  éloquente,  était  l'expression  naturelle  d'un  tempé- 
rament révolutionnaire,  plus  encore  peut-être  que  celle 
d'un  caractère  républicain.  Ses  ennemis  voyaient  alors,  et 
ils  ont  vu  longtemps  en  lui  un  terroriste.  Ses  amis  l'accu- 
saient  plutôt  de  quelque  mollesse.  A  leurs  yeux,  M.  Ledru- 
Rollin  était  un  homme  de  mœurs  faciles  et  d'humeur  non- 
chalante, aimant  le  bien-être,  le  luxe  même,  depuis  qu  un 
mariage  riche  l'avait  mis  à  sa  portée,  et  un  peu  plus  qu'il 
ne  convient  aux  représentants  de  la  démocratie.  Ils  recon- 
naissaient en  lui  un  esprit  capable  d'activité,  mais  par  in- 
termittence, un  cœur  généreux,  mais  par  ^élans,  et  ils  dé- 
ploraient des  habitudes  de  laisser-aller  et  de  désordres, 
dont  sa  réputation  eut  plus  d'une  fois  à  souffrir.  Nous 
n'avons  pas  ici  à  juger  ses  actes.  En  ce  moment,  il  ne  faisait 
encore  que  des  discours  ;  mais  ces  discours  poussaient  en 
quelque  sorte  les  événements  et  hâtaient  la  catastrophe. 

A  ses  côtés,  au  banquet  de  Dijon,  on  vit  paraître  un 
homme  de  toute  petite  taille  et  d'aspect  enfantin,  toujours 
riant  et  montrant  ses  belles  dents  blanches,  toujours  par- 
lant et  gesticulant,  toujours  promenant  sur  l'auditoire  de 
grands  yeux  noirs  brillants  de  hardiesse  et  d'esprit.  C'était 
un  jeune  écrivain  d'origine  corse,  déjà  célèbre ,  c'était 
Louis  Blanc,  qui  cherchait  depuis  longtemps,  pour  ses 

entrer  dans  la  réalité  de  la  vie,  le  grand  symbole  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité et  de  la  fraternité,  sans  se  laisser  annuler  par  les  vieillis  ou  les 
corrompus,  ohl  oui,  nous  tous  qui  sommes  ici,  nous  sommes  des  ultra- 
radicaux. Les  mots  n'effrayent  que  les  enfants.  D'autres  ont  glorifié  le 
nom  de  gueux  en  le  conduisant  à  la  victoire;  peu  nous  importe  celui 
qui  nous  y  conduira.  Et,  comme  les  vengeurs  de  la  liberté  balave, 
d'un  outrage  faisons  un  drapeau.  » 
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ambitions,  un  point  d'appui  solide  dans  Tamour  des  classes 
ouvrières,  et  que  nous  verrons  bientôt  disputer  à  ses  aînés 
dans  le  radicalisme  la  première  place. 

Entré  avec  éclat  dans  la  publicité  par  son  Histoire  ds 
dix  ans^  où  s'annonçaient  des  qualités  d'esprit  extrêmement 
goûtées  en  France,  une  certaine  façon  dégagée  de  raconter 
les  choses  et  de  juger  les  hommes,  l'abondance,  la  verve, 
la  clarté,  M.  Louis  Blanc  fut  très-prôné,  surtout  par  le  parti 
légitimiste,  dont  il  flattait  les  rancunes  en  rehaussant  à 
plaisir  quelques  vertus  de  la  branche  aînée,  par  opposition 
aux  défauts  transformés  en  vices  de  la  branche  cadette. 
Enhardi  par  le  succès  d'une  œuvre  anecdotique  et  pitto- 
resque où  les  traits  heureux  abondent,  mais  où  le  sens 
historique  est  souvent  sacrifié  à  la  rhétorique  d'un  système, 
M.  Louis  Elanc  aborda  cavalièrement  les  problèmes  de  la 
science  économique,  et  pubUa  son  petit  volume  de  Y  Orga- 
nisation du  travail^  qui  eut  quatre  éditions  coup  sur  coup, 
tant  il  arrivait  à  propos  et  répondait  juste  aux  préoccupa- 
tions du  moment.  Journaliste,  orateur,  écrivain  toujours 
sur  la  brèche,  M.  Louis  Blanc,  par  sa  polémique,  par  ses 
discours,  par  ses  livres,  fomentait  l'agitation  des  esprits;  il 
eut  une  part  considérable  d'influence  dans  le  mouvement 
que  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  emporter  le  trône  et  la 
dynastie. 

Le  banquet  de  Châlons  (18  décembre)  dévoila  plus  com- 
plètement encore  que  ne  l'avait  fait  le  banquet  de  Dijon  la 
pensée  audacieuse  du  parti  radical.  Un  toast  à  la  Convention^ 
longuement  développé  par  M.  Ledru-Rollin,  la  date  de 
1795,  revendiquée  par  lui  au  nom  de  la  France  sauvée  du 
joug  des  rois^  montraient  assez  que  Ton  se  préparait  à 
une  révolution  et  que  l'on  ne  reculerait  devant  aucune  de 
ses  conséquences. 

Qu'on  ne  se  figure  pas  cependant  que  la  manifestation 
réformiste,  malgré  Textension  qu'elle  avait  prise,  eût  encore 
aux  yeux  du  pays,  je  ne  dis  pas  un  caractère  séditieux,  mais 
même  une  couleur  d'opposition  radicale.  A  compter  du 
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premier  banquet  du  Château-Rouge,  jusqu'au  banquet  de 
Rouen*,  le  dernier  qui  eut  lieu  avant  l'ouverture  des 
Chambres,  le  mécontentement  dont  ces  manifestations  fu- 
rent l'expression  bruyante,  sauf  les  violences  accidentelles 
dont  j'ai  parlé,  ne  fut  autre  que  le  mécontentement  de  ce 
pays  légal  qui  s'était  laissé  entraîner  sans  trop  de  peine  à 
la  corruption,  mais  qu'on  avait  contraint  d'en  rougir 
et  qui,  maintenant,  indigné  de  sa  propre  indignité, 
voulait  rentrer  dans  la  décence  du  gouvernement  parle- 
mentaire. L'erreur  du  ministère  fut  de  croire  la  classe 
moyenne  plus  avilie  qu'elle  ne  l'était.  Une  certaine  fleur  de 
probité  était,  à  la  vérité,  flétrie  chez  elle,  mais  la  racine 
n'était  point  atteinte.  Au  moment  où  on  la  croyait  énervée 
et  sans  pudeur,  la  bourgeoisie  se  redressait  et  demandait 
compte  de  son  honneur  entaché  à  ceux  qu'elle  avait  com- 
mis à  sa  garde.  En  exigeant  la  réforme,  la  bourgeoisie  enten- 
dait surtout  appeler  au  pouvoir  des  hommes  intègres,  assez 
énergiques  pour  résister  aux  volontés  de  ce  roi  qu'elle  avait 
longtemps  aimé  comme  l'expression  fidèle  de  ses  propres 
tendances,  mais  qui  lui  devenait  suspect  depuis  qu'elle  voyait 
les  finances  gaspillées,  l'administration  vénale,  et  le  soin  de 
l'intérêt  dynastique  l'emporter  sensiblement  sur  l'intérêt  na- 
tional. Toutefois,  il  était  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  ébranler 
la  monarchie;  elle  ne  sentait  pas  derrière  elle  la  force  popu- 
laire qui  la  poussait  ;  son  instinct  politique  engourdi  ne  l'a- 
vertissait pas.  Elle  ne  se  rappelait  point  celte  logique  révo- 
lutionnaire, si  prompte  et  si  invincible,  dont  nôtre  histoire 
fournit  tant  d'exemples,  et  qui  allait  l'entraîner  bien  au  delà 
du  but  très-rapproché  que  s'était  proposé  sa  probité  révoltée. 
Quant  au  peuple,  il  était  mû  par  le  même  sentiment  que 
la  bourgeoisie,  et  c'est  ce  qui  fit  leur  accord  momentané. 
Seulement,  au  heu  de  concentrer  son  indignation  et  son 
mépris  sur  la  personne  du  roi  et  de  quelques  ministres,  il 


*  Ce  banquet,  présidé  par  M.  Odilon  Barrot,   avait  réuni  1,700 
électeurs. 
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rétendait  à  Teiisemble  de  la  classe  gouvernante.  Toute 
richesse  lui  semblait  mal  acquise,  toute  prérogative  injuste, 
tout  pouvoir  exercé  à  son  détriment.  Excité,  comme  nous 
l'avons  vu,  depuis  plusieurs  aimées,  par  la  presse,  il  faisait  des 
comparaisons  de  plus  en  plus  menaçantes  entre  sa  misère 
laborieuse  et  l'oisiveté  insolente  des  parvenus.  Beaucoup 
moins  malheureux  matériellement  qu'aux  époques  anté- 
rieures, il  souffrait  cependant  davantage,  parce  qu'il  avait 
plus  conscience  de  l'infériorité  de  sa  position.  Une  culture 
encore  bien  imparfaite,  et  par  cela  même  fatale  à  son 
repos,  lui  avait  fait  perdre  la  soumission  stupide  de  la 
brute  à  des  nécessités  qu'elle  ne  saurait  ni  comprendre  ni 
discuter;  la  résignation  chrétienne,  ce  sentiment  plus 
noble,  parce  que  du  moins  il  fait  appel  à  la  justice  divine 
de  l'injustice  humaine,  était  plus  qu'ébranlée  en  lui  par  les 
interprétations  nouvelles  que  le  socialisme  donnait  à  l'Évan- 
gile. Tout  cela  préparait  de  longue  main  le  peuple  des  villes 
à  la  révolte,  et  minait  non-seulement  l'ordre  poHtique, 
mais  Tordre  social.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  peuple  fût 
précisément  républicain.  Il  voulait  moins  ou  plus  que  la 
République.  Il  était  prêt  à  suivre  quiconque  ferait  appel  à 
son  honneur,  et  lui  promettrait  une  existence  plus  libre, 
plus  noble,  plus  conforme  à  l'égaHté  et  à  la  fraternité 
démocratiques.  Voilà  ce  qu'ignoraient  les  hommes  du  pays 
légal.  Tout  se  bornait  pour  eux  à  des  questions  de  per- 
sonnes. Les  passions  aveugles  dont  parla  bientôt  l'adresse 
régnaient  en  effet  dans  leur  cœur.  Ainsi  que  dans  la  poé- 
tique composition  d'un  artiste  contemporain*,  c'étaient 
des  morts  qui  combattaient  des  morts. 

Au  point  de  vue  de  leur  propre  conservation,  les  minisr 
très  avaient  commis  une  faute  énorme  en  tolérant  les  ban- 
quets réformistes.  S'ils  avaient  mieux  étudié  le  caractère 
de  la  nation,  ils  auraient  compris  que  rien  ne  devait  lui 
plaire  davantage,  ni  entrer  plus  facilement  dans  ses  mœurs; 

<  La  Bataille  des  Huns,  par  Kaulbach. 
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ils  auraient  compris  qu*au  bout  de  très-peu  de  temps,  par 
une  émulation  de  popularité ,  ces  réunions  retentissantes 
deviendraient  frondeuses,  agressives,  et  gêneraient  le  pou- 
voir dans  tous  ses  mouvements.  On  a  dit  que  le  peuple 
français  est  un  soldai  ;  cela  est  vrai,  surtout  si  l'on  ajoute 
que  ce  soldat  est  un  rhéteur.  Aucun  sacrifice  ne  lui  coûte, 
sauf  celui  de  la  parole.  Dès  qu'il  ne  croise  plus  la  baïon- 
nette, il  lui  faut  croiser  des  épigrammes.  11  y  avait  danger 
pour  le  cabinet  à  tolérer  ce  goût  de  discourir  qui  tourne  si 
vite  chez  nous  en  passion.  Il  fallait  que  le  roi  et  ses  minis- 
tres eussent  bien  complètement  perdu  le  sentiment  de 
l'honnêteté  politique  pour  ne  pas  prévoir  qu'il  devait  se  ra- 
viver dans  l'agitation  des  banquets.  Cependant,  et  j'insiste, 
parce  qu'il  serait  aisé  de  se  méprendre  sur  le  sens  véri- 
table de  la  campagne  réformiste,  cette  honnêteté  soule- 
vée ne  menaçait  encore  que  le  ministère.  La  réforme, 
accordée  au  commencement  de  la  session  par  M.  Thiers,  ou 
même  par  M.  Mole,  aurait  pu  retarder  indéfiniment  la 
chute  du  trône  que  la  bourgeoisie  n'entendait  aucunement 
renverser.  Ce  fut  en  prolongeant  le  conflit  entre  elle  et  le 
pouvoir  que  l'on  donna  au  peuple  l'occasion  de  paraître  en 
scène  et  de  trancher,  avec  sa  logique  passionnée,  le  nœud 
inextricable  de  la  politique  parlementaire. 
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Situation  extérieure.  —  Famille  royale. 


Ainsi  embarrassé,  tenu  en  échec  à  Tintérieur  par  l'oppo- 
sition réformiste,  le  ministère  n'avait  pas  au  dehors  une 
situation  beaucoup  plus  nette.  L'alliance  anglaise,  tou- 
jours précaire  et  chèrement  achetée,  fortement  ébranlée 
sous  le  ministère  Thiers  par  les  dissentiments  sur  les  af- 
faires d'Orient,  n'existait  plus,  même  en  apparence,  de- 
puis le  mariage  du  duc  de  Montpensier.  En  vain  Louis- 
PhiHppe  épuisait-il  les  petits  artifices  de  sa  diplomatie 
personnelle  pour  déjouer  l'influence  hostile  de  lord  Pal- 
merston  et  ramener  à  de  meilleurs  sentiments  la  reine 
Victoria  ;  en  vain  s'était-il  efforcé,  dans  des  lettres  intimes, 
d'expliquer,  de  commenter,  de  justifier,  pièces  en  main,  les 
négociations  de  cette  alliance  espagnole  qui  offusquait  si 
fort  l'orgueil  de  l'Angleterre  ;  toutes  ces  condescendances 
étaient  demeurées  sans  résultat.  Lord  Palmerston  conti- 
nuait à  nous  attaquer  partout,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Orient. 

M.  Guizot  dépité  se  tournait  vers  l'Autriche,  et  faisait  au 
prince  de  Metteniich  des  ouvertures  auxquelles  le  vieux 
ministre  prêtait  depuis  quelque  temps  une  oreille  plus  fa- 
vorable. Quoiqu'il  ne  prévit  pas  des  catastrophes  immé-. 
diates,  le  prince  de  Metternich  s'abusait  moins  qq^  le  cabi- 
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net  français  sur  l'état  de  l'Europe,  parce  qu'il  le  connais- 
sait mieux.  Il  voyait  s'amasser  les  difficultés ,  se  compli- 
quer les  événements;  il  comprenait  l'importance,  pour 
l'Autriche,  d'enlever  l'appui  de  la  France  au  mouvement 
révolutionnaire  *.  Ce  fut  le  but  de  son  rapprochement  ;  il 
eut  bientôt  à  s'en  applaudir.  Au  lieu  de  seconder  en  Suisse 
l'effort  des  radicaux  pour  créer  un  pouvoir  central  qui  les 
mit  à  même  de  réviser  le- pacte  fédéral,  cette  œuvre  ab- 
surde du  congrès  de  Vienne,  M.  Guizot  soutenait,  avec  une 
opiniâtreté  inconcevable,  l'intégrité  des  traités  de  1815, 
qu'il  avait  naguère,  devant  les  Chambres,  déclaré  violés 
par  l'occupation  de  Cracovie.  S'éprenant  d'un  amour  sin- 
gulier pour  les  libertés  cantonales,  le  protestant,  le  philo- 
sophe défendait  avec  véhémence  les  jésuites  de  Lucerne  et 
la  ligue  séparée.  Notre  ambassadeur  avait  ordre  d'encoura- 
ger par  tous  les  moyens  la  résistance,  et  de  menacer  la 
Diète  en  termes  à  la  fois  violents  et  ambigus,  qui  fissent 
croire  à  une  intervention  sans  y  engager,  car  on  la  savait 
chez  nous  impossible.  La  politique  de  Louis-Philippe,  c'é- 
tait de  fomenter  la  guerre  civile  pour  se  donner  le  temps 
de  concerter  une  médiation  des  cinq  puissances  *  qui  eût 
détruit  l'indépenSance  helvétique.  Triste  dessein,  conçu 
et  conduit  avec  hésitation,  avorté  en  quelques  heures,  par 
la  faiblesse  de  ce  parti  dont  on  avait  voulu  enfler  l'audace 
sans  lui  accorder  d'autres  secours  que  des  promesses  vagues 
et  des  envois  d'armes  clandestins  ;  mis  à  néant  par  la  fer- 

*  M.  de  Mettemich  prévoyait  dès  lors  les  éventualités  qui  pourraient 
forcer  le  pape  à  quitter  ses  États.  U  admettait,  dans  ce  cas,  l'occupa- 
lion  française  comme  plus  prudente  et  moins  antipathique  aux  Italiens 
que  l'intenention  autrichienne. 

*  M.  Guizot  était  tombé  d'accord  avec  M.  de  Mettemich  pour  résoudre 
concurremment  la  question  suisse.  Il  se  flattait  de  renouer  ainsi  l'al- 
liance continentale  et  de  montrer  à  l'Angleterre  qu'on  pouvait  se  pas- 
ser d'elle.  Mais  Louis -Philippe,  malgré  l'avis  du  duc  de  Broglie,  alors 
ambassadeur  à  Londres,  ne  put  se  décider  à  courir  la  chance  d'une 
rupture,  et  voulut  absolument  attirer  lord  Palmerston  dans  ces  négo- 
ciations. De  là  des  lenteurs  et  des  duplicités  qui  ne  contribuèrent  pas 
médiocrement  au  salut  de  la  Piète  helvétique, 
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nieté  de  la  Diète,  qui,  avertie  par  la  diplomatie  anglaise  du 
peu  qu'elle  avait  à  redouter  de  nos  velléités  d'intimidation, 
termina,  sans  presque  verser  de  sang,  une  lutte  insensée  *  ? 

En  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  après  avoir  convoqué, 
par  fantaisie  d'imagination  et  désir  de  popularité,  lesÉtats- 
généraux,  refusait  de  leur  accorder  une  charte,  et,  tout  en 
lançant  des  épigrammes  contre  le  régime  constitutionnel 
de  la  France,  il  donnait  à  la  sagesse,  à  l'énergie,  à  l'ha- 
bileté avec  lesquelles  le  roi  éludait  les  conséquences  fâ- 
cheuses de  ce  régime ,  des  louanges  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à  réconcilier  Louis-Philippe  avec  les  Ubéraux  fran- 
çais. 

En  Italie,  le  pape  Pie  IX  avait  accordé  des  réformes  aux- 
quelles le  pays  tout  entier  applaudissait.  De  proche  en 
proche,  le  saint-père,  qui  n'avait  songé  d'abord  qu'à  des 
réformes  administratives,  se  voyait  conduit  à  l'émancipa- 
tion politique,  et  reculait  effrayé,  mais  trop  tard.  L'esprit 
de  liberté  s'était  ranimé  soudain  dans  ces  belles  popula- 
tions italiennes.  Le  royaume  de  Naples,  la  Toscane,  le  Pié- 
mont demandaient  des  constitutions.  La  Lombardie  s'agi- 
tait. L'Autriche  faisait  avancer  des  troupes.  Nos  diplomates 
assistaient  indécis  à  cette  résurrection  dès  nationalités;  ils 
parlaient  un  langage  équivoque;  ils  rendaient  à  M.  Guizot, 
préoccupé  de  l'alliance  autrichienne  bien  plus  que  de  l'af- 
franchissement de  l'Italie,  un  compte  si  peu  exact  de  la 
situation,  que  celui-ci,  quarante-huit  heures  avant  la  révo- 
lution de  Palerme,  croyait  encore  la  répression  aisée  et  la 
cause  des  Bourbons  hors  de  péril. 

Pour  se  consoler  de  ses  échecs  et  de  l'indignation  que 
soulevait,  en  France  et  à  l'étranger,  une  politique  si  con- 

*  M.  Guizot  arrêtait  au  commencement  de  janvier,  avec  MM.  de  Ra- 
dowitz  et  de  CoUoredo,  envoyés  de  Prusse  et  d'Autriche,  le  texte  de  la 
déclaration  à  la  Diète  helvétique.  La  Russie  attendait,  disait-elle,  pour 
entrer  dans  cette  coalition,  qu'on  en  vînt  à  des  mesures  plus  décisives. 
Quant  à  lord  Palmerston,  il  soutenait,  plutôt  par  opposition  à  la  poli- 
tique de  la  France  que  par  sympathie  pour  le  radicalisme  helvétique, 
la  pleine  indépendance  de  la  Suisse  dans  son  régime  intérieur. 
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traire  à  nos  traditions,  à  nos  intérêts,  à  notre  honneur, 
M.  Guizot  se  berçait  d'un  vague  espoir  de  rapprochement 
avec  l'empereur  de  Russie.  Depuis  quelque  temps,  Nicolas 
se  montrait,  non  pas  plus  gracieux,  mais  moins  insultant 
envers  le  gouvernement  français  ;  il  avait  imposé  silence  à 
cette  verve  sarcastique  qui,  depuis  1850,  s'exerçait  impi- 
toyablement sur  la  personne  de  Louis-Philippe;  il  venait 
d'acheter  pour  cinquante  millions  de  rentes  françaises.  En- 
fin le  grand-duc  Constantin,  autorisé  à  passer  quelques 
heures  à  Toulon  au  retour  d'un  voyage  en  Afrique,  échan- 
geait des  présents  avec  le  duc  d'Aumale.  C'est  sur  d'aussi 
faibles  indices  de  bon  vouloir  que  M.  Guizot ,  tout  prêt  à 
effacer  seize  ans  d'injures,  fondait  l'espérance  d'une  aUiance 
chimérique.  C'est  dans  une  situation  telle,  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur,  que  sa  présomption  redoublait,  et  que  le 
ministre  ouvrait  les  Chambres  par  le  discours  le  plus  pro- 
vocateur qui  eût  encore  été  prononcé  depuis  i  830. 

Et  cependant  une  tristesse  pleine  d'anxiété  pesait  sur 
les  esprits.  On  ne  prévoyait  point  encore,  mais  on  pressen- 
tait quelque  catastrophe.  Les  conservateurs  murmuraient 
tout  bas  que  Louis-Phihppe  vieillissait,  qu'il  voyait  moins 
juste  et  s'opiniâtrait  davantage  dans  ses  erreurs.  Le  silence 
de  M.  Guizot  accréditait  une  opinion  qui  le  soulageait 
par  moments  d'une  responsabiUté  incommode.  On  dis- 
cutait, sans  trop  se  gêner,  les  éventualités  qui  pour- 
raient surgir  à  la  mort  du  roi  *  ;  on  s'effrayait  des  troubles 
qu'amènerait  une  régence  disputée.  La  mort  subite  de 
madame  Adélaïde  parut  à  chacun  le  présage  de  jours  né- 
fastes pour  la  dynastie.  Personne  n'ignorait  la  part  consi- 
dérable que  cette  princesse  avait  toujours  eue  dans  les 
conseils  du  trône.  Seule  confidente  des  pensées  intimes  de 
Louis-Philippe,  parce  que  seule,  dans  tout  ce  qui  l'entou- 
rait, elle  avait,  par  nature  et  par  éducation,  des  ambitions 

*  «f  Je  crains  moins  la  mort  que  la  caducité,  »  avait  répondu  l'un 
des  ministres  aux  inquiétudes  que  lui  exprimait  un  conservateur. 

Digitized  by  VjOOQIC 


94  HISTOIRE 

de  même  trempe  que  son  frère,  madame  Adélaïde,  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  jouait  un  rôle  important  aux  Tuileries, 
Femme  d'habileté  et  de  résolution,  elle  avait  pris,  lors  de 
cette  révolution,  une  initiative  hardie  dont  Louis-Philippe 
était  incapable.  Ce  prince  lui  savait  gré  de  l'avoir,  en  quel- 
que sorte,  pousséau  trône.  Madame  Adélaïde  était,  d'ailleurs, 
pour  lui  un  négociateur  officieux,  un  précieux  intermédiaire 
dans  ses  rapports  compliqués  et  délicats  avec  les  hommes 
politiques.  Elle  laissait  par  sa  mort  une  place  vide  que  per- 
sonne ne  pouvait  occuper.  Comme  elle  ne  comptait  que 
quatre  années  de  moins  que  Louis-Philippe,  sa  fin  semblait . 
un  avertissement.  L'existence  du  roi  pesait  d'un  si  grand 
poids  dans  l'opinion  que  toutes  les  craintes,  toutes  les  es- 
pérances demeuraient  suspendues  et  s'ajournaient  après 
son  dernier  soupir  *. 

Depuis  quelque  temps  aussi  l'on  s'entretenait  des  riva- 
*  lités  qui  divisaient  la  famille  royale.  L'attendrissement 
qu'avait  causé,  en  1830,  à  la  bourgeoisie,  le  spectacle  de 
cet  intérieur  où  régnait  alors  la  plus  parfaite  concorde, 
avait  fait  place  à  des  observations  malignes  qui  donnaient 
cours  à  mille  bruits  injurieux.  Le  roi,  disait-on,  surveillait 
ses  enfants  avec  une  défiance  extrême  ;  il  redoutait  de  les 
voir  devenir  trop  populaires,  et  les  retenait,  sans  jamais  se 
relâcher  de  sa  rigueur,  dans  une  dépendance  détestée.  Se 
souvenant  de  l'influence  qu'avait  exercée  son  salon  sous  le 
règne  de  Charles  X,  il  voulait  surtout  éviter  que  les  salons 
des  jeunes  princes  devinssent  des  foyers  d'opposition  et  de 
cabales.  La  dévotion  de  la  reine  servait,  en  cela  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses,  la  politique  d'un  époux  auquel 


*  Plusieurs  fois,  au  bruit  de  sa  mort,  la  Bourse  baissa.  Un  jour 
M.  de  Rothschild  envoya  son  fils  au  Château  pour  savoir  ce  qui  en  était. 
«  Dites  à  votre  père,  lui  dit  le  roi  en  l'abordant,  que  je  n'ai  été  ni 
saigné,  ni  purgé.  »  Louis-Philippe,  comme  tous  les  vieillards,  aimait  à 
faire  parade  de  sa  santé  et  plaisantait  volontiers  sur  la  régence,  qu'il 
comptait  bien  empêcher  en  vivant  jusqu'à  la  majorité  du  comte  de 
Paris. 
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elle  vouait  une  admiration  sans  bornes  et  une  soumission 
passionnée.  Autour  de  la  table  à  ouvrage  de  Marie- Amélie, 
une  étiquette  rigide  rassemblait  chaque  soir  de  jeunes 
princesses  que  le  bruit  des  fêtes  et  des  plaisirs,  les  images 
lointaines  d'une  vie  libre  et  joyeuse  faisaient  soupirer.  Un 
ennui  mortel  glaçait  ces  réunions,  d'où  la  gaieté  était 
bannie  comme  une  inconvenance.  La  duchesse  d'Orléans 
pouvait  seule,  par  le  privilège  de  sa  position,  s'en  exempter 
quelquefois.  Assez  mal  vue  du  roi,  qui  la  trouvait  trop  in- 
telligente, objet  d'un  ressentiment  caché  de  la  part  de  la 
reine,  qui  attribuait  à  des  alliances  hérétiques,  réprouvées 
par  le  ciel,  la  mort  prématurée  de  ses  deux  enfants  de 
prédilection  *  ;  peu  recherchée  des  autres  princesses  à  cause 
de  ses  goûts  sérieux  et  des  ambitions  qu'on  lui  supposait, 
la  mère  de  l'héritier  du  trône  se  tenait  à  l'écart.  L'éduca- 
tion de  ses  deux  fils  occupait  le  temps  le  plus  considérable 
de  son  veuvage  sévère.  Le  culte  qu'elle  consacrait  à  la  mé- 
moire de  son  mari  remplissait  les  heures  que  les  soins  de 
la  maternité  n'absorbaient  pas.  Bien  qu'observée  et  sus- 
pecte, la  duchesse  d'Orléans  entretenait  discrètement  quel- 
ques relations  politiques  et  cherchait  avec  mesure  à  se  faire 
connaître  du  peuple.  M.  Mole  exerçait  de  l'empire  sur  son 
esprit,  tandis  qu'elle  montrait  beaucoup  de  froideur  à 
M.  Guizot  ;  celui-ci  ne  s'en  troublait  guère.  Tenant  en  grand 
dédain  ce  que  le  roi  et  lui  appelaient  la  rêverie  germa- 
nique ^,  la  Schwdrmerei  de  la  princesse  et  les  pressenti- 

*  La  princesse  Marie,  épouse  du  prince  de  Wurtemberg,  morte  à 
vingt-six  ans,  avait,  ainsi  que  le  duc  d'Orléans,  par  un  mariage  pro- 
testant, affligé  et  inquiété  l'âme  ardemment  catholique  de  Marie- 
Amélie. 

*  Le  passage  suivant  du  testament  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans  semble 
indiquer  qu'il  ne  croyait  pas,  non  plus  l'intelligence  de  la  princesse 
Hélène  propre  au  maniement  des  affaires  :  «  Si  par  malheur  l'autorité 
du  roi  ne  pouvait  veiller  sur  mon  fils  aîné  jusqu'à  sa  majorité,  Hélène 
devrait  empêcher  que  son  nom  ne  fût  prononcé  pour  la  régence.  En 
laissant,  comme  c'est  son  devoir  et  son  intérêt,  tous  les  soins  du  gou- 
vernement à  des  mains  viriles  et  habituées  à  manier  l'épée,.  Hélène  se 
dévouerait  tout  entière  à  1  éducation  de  nos  enfants.  » 
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ments  de  son  cœur  maternel,  il  demeurait  avec  elle  dans 
une  réserve  polie*.  «  On  me  traite  de  jacobine,  »  disait  la 
duchesse  d'Orléans  à  une  personne  de  son  intimité,  peu  de 
jours  avant  le  24  février  ;  et  ses  appréhensions  redoublaient 
avec  sa  sollicitude  pour  cet  enfant  débile,  pâle  et  frêle,  sous 
lequel  elle  sentait  le  sol  trembler'.* 

Si  Louis-Philippe  estimait  trop  la  duchesse  d'Orléans 
pour  l'aimer,  en  revanche  il  estimait  trop  peu  le  duc  de 
Nemours  pour  l'initier  à  sa  politique.  Le  futur  régent  de- 
meurait étranger  aux  choses  par  son  manque  d'initiative  et 
aux  hommes  par  une  certaine  timidité  hautaine  dont  il  ne 
se  délivrait  que  dans  des  compagnies  subalternes  s. 

Malgré  la  beauté  de  son  visage  et  de  son  port  vraiment 


*  Un  jour  que  la  duchesse  d'Orléans,  en  causant  avec  M.  Guizot,  lui 
reprochait  sa  politique  contre-révolutionnaire  :  «  Ah  1  madame,  lui  ré- 
pondit le  ministre,  quand  le  National  ou  la  Réforme  m'adressent  ce 
reproche,  j'y  suis  préparé;  mais  il  m'était  permis  de  ne  le  point  atten- 
dre de  la  bouche  de  V.  A.  R.  > 

*  La  fin  lamentable  de  M.  Rresson,  qui,  en  arrivant  à  l'ambassade 
de  Naples,  s'était  coupé  la  ^orge,  avait  frappé,  comme  un  mau- 
vais augure,  l'imagination  de  la  duchesse  d'Orléans,  dont  ce  diplo- 
mate habile  avait  négocié  le  mariage.  Il  est  curieux  de  voir  com- 
ment s'exprimait  à  propos  de  cet  événement  le  prince  de  Joinville  :  <  La 
mort  de  Bresson  m'a  funeste...  Bresson  n'était  pas  malade  :  il  a  exé- 
cuté son  plan  avec  le  sang-froid  d'un  homme  résolu.  J'ai  reçu  des  let- 
tres de  Naples,  de  Montessuy  et  d'autres,  qui  ne  me  laissent  guère  de 
doute.  Il  était  ulcéré  contre  le  père.  Il  avait  tenu  à  Florence  d'étranges 
propos  sur  lui;  le  roi  est  inflexible,  il  n'écoute  plus  aucun  avis,  il  faut 
que  sa  volonté  l'emporte  sur  tout,  etc.,  etc.  On  ne  manquera  pas  de 
répéter  tout  cela,  et  on  relèvera  ce  que  je  regarde  comme  notre  grand 
danger,  l'action  que  le  père  exerce  sur  tout,  cette  action  si  inflexible 
que  lorsqu'un  homme  d'Etat,  compromis  avec  nous,  ne  peut  la  vaincre, 
il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  le  suicide.  »  (Lettre  du  prince  de  Join- 
ville au  duc  de  Nemours,  7  novembre  1847.) 

^  Du  vivant  du  duc  d'Orléans,  on  attribuait  à  de  la  réserve  et  à  une 
louable  déférence  cette  froideur  et  ce  manque  d'initiative  qui  se  tra- 
hirent dès  qu'il  eut  à  paraître  au  premier  rang.  Les  légitimistes 
avaient  été  plus  loin  dans  leurs  interprétations  chimériques.  Si  le  duc 
de  Nemours  se  montrait  si  peu  aimable,  c'est  que  l'usurpation  de  son 
père  lui  pesait.  Si  jamais,  disait-on,  il  venait  à  monter  sur  le  trône, 
ce  serait  pour  en  redescendre  aussitôt  et  y  appeler  Henri  V. 
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royal,  malgré  toute  une  apparence  charmante  de  jeunesse, 
qui  séduit  si  aisément  lorsqu'il  s*y  joint,  comme  chez  le 
duc  de  Nemours,  une  éducation  excellente,  ce  prince,  seul 
entre  ses  frères,  ne  jouissait  d'aucune  popularité;  loin  de 
là,  l'antipathie  des  uns,  l'indifférence  des  autres  faisaient 
lé  vide  autour  de  lui. 

Le  duc  de  Montpensier,  le  plus  jeune  des  fils  du  roi,  ré- 
cemment uni  à  l'infante  Louise,  cherchait  précisément  ce 
que  le  duc  de  Nemours  paraissait  négliger  ou  dédaigner.  Il 
poursuivait  la  popularité,  mais  sans  discernement.  Il  en 
aimait  l'éclat  et  le  tapage  plus  que  les  avantages  solides; 
protégeait  avec  ostentation,  plutôt  qu'avec  goût,  les  artistes 
et  les  hommes  de  lettres,  les  journalistes  surtout,  qui 
payaient  en  flatteries  hyperboliques  les  privautés  inaccou- 
tumées auxquelles  ils  se  voyaient  admis  à  Vincennes  *. 

Plus  studieux,  mieux  appliqué  à  ses  devoirs,  le  duc 
d'Âumale,  marié  à  une  princesse  napolitaine  d'une  grande 
intelligence,  avait  des  partisans  sérieux.  Quant  au  prince 
de  Jôinville,  il  jouissait  dans  le  pays,  dans  l'armée  de  mer 
surtout,  d'une  popularité  véritable.  En  dépit  d'une  affec- 
tation de  brusquerie  qu'il  jugeait  nécessaire  à  son  rôle  de 
marin,  la  douceur  paraissait  sur  son  visage  mélancolique. 
Son  attitude  ne  manquait  ni  de  fermeté,  ni  de  noblesse,  f^es 
personnes  qui  l'approchaient  assez  pour  le  pénétrer  disaient 
bien  que  le  prince  de  Jôinville  cachait,  sous  des  allures 
franches  et  simples,  un  charlatanisme  héréditaire  et  un 
désir  de  l'effet  qui  l'entrahieraienl  en  mille  travers  ;  mais 
le  peuple,  qui  n'a  pas  ces  finesses  de  discernement,  se  lais- 
sait aller  aux  apparences.  La  précoce  surdité  du  prince  le 
rendait  intéressant.  On  aimait  à  voir  à  ses  côtés  cette  belle 
Brésilienne,  qu'il  avait  si  cavalièrement  épousée,  et  dont 
les  grâces  un  peu  sauvages  charmaient  les  Parisiens.  Enfin, 
on  croyait  savoir  que  le  prince  haïssait  plus  que  ses  frères 

*  Le  duc  de  Montpensier  commandait  à  Vincennes  et  y  recevait  une 
fois  la  semaine  dans  des  appartements  restaurés  et  ornés  avec  beau- 
coup de  goût. 
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le  despotisme  intérieur  du  roi,  qu'il  blâmait  sa  politique, 
.  et  qu'il  affrontait  souvent  les  colères  royales  par  de  véhé- 
ments reproches  *. 

Reconnaissant  en  lui  des  qualités  toutes  françaises,  le 
peuple  accueillait,  en  les  exagérant,  tous  les  bruits  favo- 
rables au  prince  de  Joinville.  Lorsqu'il  alla  rejoindre  en 
Algérie  le  duc  d'Aumale,  nommé  gouverneur  à  la  place 
du  maréchal  Bugeaud,  on  dit  hautement  qu'il  allait 
expier  dans  Texil  des  vues  trop  justes,  un  langage  trop 
sincère  pour  n'être  pas  importun;  on  ajoutait  qu'une  riva- 
lité jalouse  entre  lui  et  le  duc  de  Nemours,  rivalité  qui, 
malgré  l'intervention  de  madame  Adélaïde  et  de  la  princesse 
Clémentine  *,  jetait  le  prince  de  Joinville  dans  le  parti  de  la 
duchesse  dIOrléans,  avait  rendu  nécessaire  son  éloignement 
indéfini  '. 

Ces  ferments  de  discordes,  ces  passions  contenues  avec 
tant  de  peine  par  la  main  despotique  du  roi,  présageaient 
au  pays  une  régence  orageuse.  Le  prestige  du  droit  divin, 


*  Une  lettre  du  prince  de  Joinville  au  duc  de  Nemours  montre  qu'en 
effet  il  attribuait  au  roi  les  dangers,  très-nettement  définis  par  lui,  de 
la  situation  politique.  (Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  vo- 
lume, n"  2.) 

*  La  princesse  Clémentine,  troisième  fille  du  roi,  avait  épousé  le 
prince  de  Cobourg,  et  résidait  habituellement  aux  Tuileries.  C'était 
une  personne  aimable  et  d'une  intelligence  cultivée. 

5  II  n'est  peut^tre  pas  sans  intérêt  de  connaître  l'opinion  que  feu 
M.  le  duc  d'Orléans  exprimait,  dans  l'intimité,  sur  ses  frères  et  sur  le 
rôle  qu'ils  joueraient  au  jour  d'une  insurrection  populaire,  toujours 
prévue  au  Château,  a  Nemours  est  l'homme  de  la  règle  et  de  l'étiquette, 
disait  le  duc  d'Orléans;  il  emboîte  bien  le  pas,  et  se  tient  derrière  moi 
avec  une  attention  scrupuleuse.  Jamais  il  ne  prendra  l'initiative,  mais 
or.  peut  le  charger  de  défendre  les  Tuileries;  il  se  fera  tuer  avant  d'en 
ouvrir  les  portes.  D'Aumale  est  un  brave  troupier  qui  ne  restera  pas  en 
arrière.  Joinville  a  la  passion  du  danger;  il  fera  mille  imprudences 
brillantes,  et  recevra  une  balle  dans  la  poitrine  à  l'assaut  d'une  barri- 
cade. Quant  au  petit,  ajoutait-il  en  désignant  le  duc  de  Montpensicr, 
depuis  que  les  cadets  ne  sont  plus  abbcs,  je  n'imagine  pas  trop  ce  qu'  m 
en  pourra  faire.  »  —  «  Nemours  aurait  dû  naître  ai^hiduc,  »  disait 
Louis-Philippe. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  KÉYOLUTION  DE  1848.  99 

effacé  en  1830,  montrait  à  nu  les  misères  de  ces  familles 
royales.  Ce  prestige  une  fois  disparu,  les  idées  républicai- 
nes surgissent  de  toute  part;  la  république  apparaît  à  la 
raison  publique,  comme  une  nécessité  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, mais  inévitable. 
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Ouverture  des  Chambres.  —  Discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre 
des  pairs.     * 


Le  jour  de  Touverture  des  Chambres  approchait.  Il  fallait 
que  le  ministère  prît  un  parti,  qu'il  se  décidât  nettement 
pour  Tune  ou  Tautre  pohtique  :  la  politique  de  la  résistance 
ou  celle  des  concessions,  celle  du  progrès  libéral  ou  celle 
de  rimmobilité  prétendue  conservatrice.  Se  conformer  à 
l'esprit  des  institutions  constitutionnelles  en  cédant  à  l'opi- 
nion vraie  du  pays,  ou  bien  s'en  tenir  à  la  lettre  du  gouver- 
nement parlementaire  en  s'appuyant  sur  la  légahté  factice 
d'un  vote  servile,  telle  était  l'alternative  qui  se  posait  de- 
vant le  pouvoir.  Elle  ne  parut  pas  douteuse  aux  deux 
hommes  qui  dirigeaient  les  conseils  de  Louis-Philippe.  Tous 
deux,  sans  balancer,  résolurent  de  ne  prendre  en  aucune 
considération  un  vœu  manifeste,  et  de  retenir  la  France, 
malgré  elle,  dans  un  état  de  stagnation  et  de  malaise  moral 
dont  il  lui  tardait  de  sortir.  Les  mobiles  qui  déterminaient 
M.  Guizot  et  M.  Duchâtel  à  prendre  un  parti  aussi  opposé 
aux  doctrines  qu'ils  avaient  professées  toute  leur  vie  étaient 
de  diverses  natures.  Fatigué  d'une  lutte  ingrate  contre  la 
probité  publique,  pressé  de  jouir,  loin  du  tracas  des 
affaires,  d'une  fortune  considérable,  M.  Duchâtel,  de- 
puis quelque  temps,  sollicitait  le  roi  d'agréer  sa  démis- 
sion; et,  retenu  à  contre-cœur  par  des  instances  qui 
ressemblaient  à  des  ordres,  s'il  inclinait  de  plus  en  plus 
vers  une  résistance  opiniâtre,  c'était  autant  par  impatience 
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d'humeur  que  par  conviction  d'esprit.  M.  Guizot,  au  con- 
traire, ne  pouvait  souffrir  la  pensée  de  quitter  le  pouvoir. 
Son  ambition  tenace  *  s'irritait,  au  lieu  de  se  lasser,  dans 
la  lutte.  Le  succès  des  radicaux  pendant  la  campagne  des 
réformistes,  et  surtout  la  combinaison,  préparée  au  sein 
de  l'opposition  modérée,  d'un  ministère  qui  devait,  selon 
toute  vraisemblance,  se  concilier  bien  des  suffrages  *,  en 
blessant  son  orgueil,  l'excitaient  au  combat.  Loin  de  les 
contenir,  comme  c'était  son  devoir,  il  ranimait  les  colères 
de  Louis-Philippe.  Pour  se  rendre  plus  nécessaire,  il  jetait 
ce  vieillard  circonspect  et  temporisateur  dans  tous  les  ha- 
sards d'une  politique  provoquante,  sans  rapport  avec  son 
passé,  en  contradiction  avec  le  caractère  de  tout  son  régne. 
Voici  le  langage  que  MM.  Guizot  et  Duchâtel  firent  tenir 
au  roi  devant  les  Chambres  réunies,  le  27  décembre  1847  : 

*  Cette  ambition  se  payait  quelquefois  de  satisfactions  très-puériles. 
Qui  n'eût  pensé  qu'il  devait  être  indifférent  à  un  homme  d'État  en 

,  possession  d'une  prééminence  réelle  dans  les  conseils  du  roi  d'en  étaler 
à  tous  les  yeux  le  signe  extérieur?  M.  Guizot  eut  cette  faiblesse.  Pour 
obtenir  du  maréchal  Soult  qu'il  lui  cédât  la  présidence  du  conseil,  il 
ne  craignit  pas  d'exposer  Louis-Philippe  aux  railleries  du  pays  tout 
entier,  en  lui  faisant  ressusciter  en  faveur  d'une  vieillesse  vaniteuse 
la  dignité  de  maréchal  général  de  France.  Ce  titre  avait  été  créé  pour- 
le  duc  de  Les^guières.  Louis  XIV  l'avait  renouvelé  en  faveur  de  Tu- 
renne.  Depuis  le  maréchal  Villars  et  le  maréchal  de  Saxe,  personne  ne 
l'avait  porté.  Les  prérogatives  honorifiques  auxquelles  il  donnait  droit 
choquaient  à  tel  point  les  habitudes  d'esprit  de  la  société  actuelle  qu'un 
rire  général  en  accueillit  le  simple  énoncé. 

*  Cette^combinaison,  dont  M.  de  Girardin  s'était  fait  l'instigateur,  au- 
rait amené  au  pouvoir,  sous  la  présidence  de  M.  Mole,  MM.  de  Rému- 
sat  et  Dufaure,  qui,  par  leur  refus  d'assister  aux  banquets,  avaient  at- 
tiré Taltention  bienveillante  du  roi.  M.  de  Rémusat  dans  le  conseil 
était  un  gage  pour  M.  Thiers,  qui,  estimant  peu  viable  un  ministère 
dont  M.  Mole  serait  l'âme,  consentait  à  attendre  qu'il  fût  usé,  et  pro- 
mettait de  ne  pas  l'attaquer  à  la  Chambre.  Déjà  plusieurs  conférences 
avaient  été  ménagées  entre  M.  Thiers  et  M.  de  Girardin  chez  une  femme 
artiste,  madame  d.^  Mirbel,  qui  faisait  le  portrait  de  l'un  et  de  l'autre. 
Le  journaliste  n'emporta  pas  de  ces  entretiens  une  très-haute  opinion 
de  l'homme  d'État.  «  Quand' j'ai  causé  une  heure  avec  M,  Thiei-s,  di- 
sait-il un  jour,  il  me  prend  une  irrésistible  envie  d'aller  serrer  la  main 
à  M.  .Guizot.  » 
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«  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députés, 
«  Je  suis  heureux,  en  me  retrouvant  au  milieu  de  vous, 
de  n*avoir  plus  à  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  sub- 
sistances a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La  France  les  a  sup- 
portés avec  un  courage  que  je  n'ai  pu  contempler  sans  une 
profonde  émotion.  Jamais,  dans  de  telles  circonstances, 
l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions  n*ont  été  si  gé- 
néralement maintenus.  Le  zèle  inépuisable  de  la  charité 
privée  a  secondé  nos  communs  efforts.  Notre  commerce, 
grâce  à  sa  prudente  activité,  n'a  été  atteint  que  faiblement 
par  la  crise  qui  s'est  fait  sentir  dans  d'autres  États.  Nous 
touchons  au  teripe  de  ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  tra- 
vaux des  populatioi]^,  et  d'abondantes  récoltes  ramènent 
partout  le  bien-être  et  la  sécurité.  Je  m'en  félicite  avec  vous. 
«  Je  compte  sur  votre  concours  pour  mener  à  fm  les 
grands  travaux  publics  qui,  en  étendant  à  tout  le  royaume 
la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doivent  ou- 
vrir de  nouvelles  sources  de  prospérité.  En  même  temps 
que  des  ressources  suffisantes  continueront  d'être  affectées 
à  cette  œuvre  féconde,  nous  veillerons  tous  avec  une  scru- 
puleuse économie  sur  le  bon  emploi  du  revenu  public,  et 
j'ai  la  confiance  que  les  recettes  couvriront  les  dépenses 
dans  le  budget  ordinaire  de  l'État  qui  vous  seça  incessam- 
ment présenté.  Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé 
pour  réduire  le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres 
dans  la  mesure  compatible  avec  le  bon  état  de  nos  finances. 
«  Des  projets  de  loi  sur  l'instruction  publique,  sur  le 
régime  des  prisons,  sur  nos  tarifs  de  douanes,  sont  déjà 
soumis  à  vos  délibérations.  D'autres  projets  vous  seront 
présentés  sur  divers  sujets  importants,  notamment  sur  les 
biens  communaux,  sur  le  régime  des  hypothèques,  sur  le 
mont-de-piété,  sur  l'application  des  caisses  d'épargne  à 
de  nouvelles  améliorations  dans  la  condition  des  classes 
ouvrières.  C'est  mon  vœu  constant  que  mon  gouvernement 
travaille  avec  votre  concours  à  développer  en  même  temps 
la  moralité  et  le  bien-être  des  populations. 
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«  Mes  rapports  avec  les  puissances  étrangères  me  don- 
nent la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  assurée.  J'es- 
père que  les  progrès  de  la  civilisation  générale  s'accompli- 
ront partout  et  de  conjcert  entre  les  gouvernements  et  les 
peuples,  sans  altérer  Tordre  intérieur  et  les  bonnes  rela- 
tions des  Etats. 

«  La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse.  Mon 
gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gouvernements 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour  offrir 
à  ce  peuple  voisin  et  ami  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  j'espère,  que  le  respect  des  droits  de 
tous  et  le  maintien  des  bases  de  la  confédération  helvétique 
peuvent  seuls  lui  assurer  les  conditions  durables  de  bon- 
heur et  de  sécurité  que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir  par 
les  traités. 

«  Mon  gouvernement,  d'accord  avec  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  vient  d'adopter  des  mesures  qui  doivent  parvenir 
enfin  à  rétablir  nos  relations  commerciales  sur  les  rives  de 
laPlata. 

«  Le  chef  illustre  qui  a  longtemps  et  glorieusement  com- 
mandé en  Algérie  a  désiré  se  reposer  de  ses  travaux.  J'ai 
confié  à  mon  bien-aimé  fils  le  duc  d'Aumale,  la  grande  et 
difficile  tâche  de  gouverner  cette  terre  française.  Je  me 
plais  à  penser  que,  sous  la  direction  de  mon  gouvernement, 
et  grâce  au  courage  laborieux  de  la  généreuse  armée  qui 
l'entoure,  sa  vigilance  et  son  dévouement  assureront  la 
tranquillité,  la  bonne  administration  et  la  prospérité  de 
notre  établissement. 

((  Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  je  consacre 
avec  dévouement  au  service  de  la  France,  au  soin  de  ses 
intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur,  tout  ce  que  Dieu 
m'a  donné  et  me  conserve  encore  d'activité  et  de  force.  Au 
milieu  de  l'agitation  que  fomentent  les  passions  ennemies 
ou  aveugles,  une  conviction  ni'anime  et  me  soutient,  c'est 
que  nous  possédons  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
dans  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  les  moyens  les 
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plus  assurés  de  surmonter  tous  ces  obstacles,  et  de  satis- 
faire à  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  chère 
patrie.  Maintenons  fermement,  selon  la  Charte,  l'ordre  so- 
cial et  toutes  ses  conditions.  Garantissons  fidèlement,  selon 
la  Charte,  les  libertés  publiques  et  tous  leurs  développe- 
ments, fions  remettrons  intact  aux  générations  qui  viendront 
après  nous  le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béni- 
ront d'avoir  fondé  et  défendu  l'édifice  à  l'abri  duquel  elles 
vivront  heureuses  et  libres.  » 

Ce  langage  ne  pouvait  laisser  subsister  aucun  doute.  11 
était  bien  expliqué,  bien  entendu,  que  le  ministère  ne  cé- 
derait pas  d'une  ligne  à  l'opposition  dynastique.  La  mani- 
festation des  banquets  n'avait  à  ses  yeux  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  bravade  inconsidérée,  presque  factieuse  ;  il 
considérait  comme  un  droit,  comme  un  devoir  de  la  flétrir 
et  de  dénoncer  à  la  France  les  hommes  qui  n'avaient  pas 
craint  de  s'y  associer,  c'est-à-dire  une  minorité  imposante 
dans  la  Chambre  et  une  partie  notable  de  la  classe  la  plus 
influente  dans  le  pays.  C'était  pousser  l'infatuation  jusqu'à  la 
démence. 

De  crainte  qu'on  ne  s'y  méprît,  M.  Guizot  avait  d'ailleurs 
le  soin  de  dicter  au  Journal  des  Débats  et  à  la  lievue  des 
DetLX'M ondes j  ses  organes  quasi-officiels,  des  commentaires 
encore  plus  provoquants  que  le  discours  du  trône.  «  Le  mi- 
nistère a  relevé  publiquement  le  gant  qui  lui  était  jeté, 
disait  la  Revue  du.  1"  janvier.  Qu'il  l'ait  fait  sous  une  forme 
tant  soit  peu  agressive ,  nous  ne  lui  en  ferons  pas  un  re- 
proche ;  nous  trouvons  au  contraire  merveilleux  ceux  qui 
accusent  le  gouvernement  d'avoir  fait  du  roi  un  chef  de 
parti,  comme  si  le  roi  n'avait  pas,  après  tout,  le  droit  d'être 
le  chef  de  son  parti. 

«  Si  la  question  est  ainsi  posée,  à  qui  la  faute,  sinon 
à  ceux  qui,  dans  les  banquets,  ont  élevé  ou  laissé  s'élever 
des  partis  contre  celui  du  roi  et  de  la  Constitution?  De- 
puis six  mois,  nous  voyons  des  caricatures  rétablir  les 
autels  de  Robespierre  et  de  Marat,  et  y  sacrifier  les  lois  en 
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attendant  qu'ils  puissent  y  sacrifier  autre  chose,  et  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  le  droit  de  dire  que  la  royauté  a 
des  ennemis  !  Depuis  six  mois,  les  chefs  de  l'opposition 
dynastique  laissent  impunément  traîner  la  dynastie  et  la 
Charte  dans  la  boue  républicaine,  et  dissimulent  honteuse- 
ment leur  drapeau  devant  celui  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, et  il  ne  serait  pas  permis  de  leur  dire  qu'ils  sont 
aveugles!  »  Ce  jour-là  même  le  Journal  des  Débats  disait, 
dans  un  article  très-dédaigneux,  en  faisant  allusion  aux  me- 
naces du  radicalisme  :  «  Marchez  sur  le  fantôme,  il  s'éva- 
nouira; fuyez,  il  grandira  jusqu'au  ciel.  » 

Cependant  le  discours  du  trône  faisait  baisser  la  rente. 
Plusieurs  fois,  sur  son  passage  ou  sous  ses  fenêtres,  Louis- 
Philippe  put  entendre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
les  cris  de  A  bas  la  corruption  !  vive  la  réforme  !  Trois  élec- 
tions hostiles  ébréchaient  la  majorité  conservatrice.  La  liste 
des  candidats  présentée  au  roi  pour  la  nomination  d'un 
maire  du  deuxième  arrondissement  portait  exclusivement 
des  noms  connus  dans  l'opposition,  et  marquait  ainsi,  de 
la  manière  la  moins  équivoque,  les  dispositions  frondeuses 
de  l'un  des  quartiers  les  plus  considérables  de  Paris.  Enfin, 
le  récit  imprimé  d'un  honteux  trafic  de  place,  en  entachant 
le  président  du  conseil,  personnellement  épargné  jusque-là, 
venait  compléter  la  série  de  ces  révélations  ignominieuses 
par  lesquelles  le  cabinet  se  voyait  coup  sur  coup  dépouiller 
du  peu  qui  lui  restait  encore  d'autorité  morale  \  C'étaient 
là  de  médiocres  sujets  de  triomphe;  mais  les  ministres 

*  Par  des  motifs  qui  furent  diversement  interprélés,  M.  Petit,  rece- 
veur particulier  à  Corbeil,  publiait,  avec  toutes  les  preuves  à  l'appui, 
la  scandaleuse  hisloire  d'une  convention  faite  avec  M.  Guizot,  par  l'en- 
tremise de  M.  Génie,  chef  de  son  cabinet,  et  de  M.  Bertin,  pair  de 
France.  U  résultait  de  ce  récit  que  deux  recettes  avaient  été  échan- 
gées contre  la  démission  d'un  conseiller-mail re  à  la  cour  des  comptes, 
sur  la  charge  duquel  le  ministre  avait  jeté  les  yeux  pour  récompenser 
une  créature.  M.  Âlem-Rousseau  et  M.  Petit  avaient  négocié  celte  dé- 
mission au  prix  de  15,000  francs  d'argent  comptant  et  d'une  pension 
viagère  de  600  francs. 
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avaient  leur  arrière-pensée.  Ils  trouvaient  dans  la  tension 
même  de  cette  crise  dont  chacun  s'effrayait,  des  motifs  de 
s'applaudir,  parce  que,  selon  leur  conviction  intime,  à  la 
première  tentative  d'émeute  provoquée  par  les  radicauxj 
le  pays  ouvrirait  les  yeux  et  retrouverait  soudain,  par  la 
conscience  du  danger,  le  sentiment  de  Tordre,  c'est-à-dire 
une  soumission  absolue  à  la  politique  conservatrice.  Nous 
allons  voir  de  quelle  manière  ces  prévisions  furent  déjouées 
par  révénement. 

A  la  Chambre  des  pairs,  c'est  à  peine  si  l'on  put  s'aperce- 
voir que  la  situation  du  cabinet  était  empirée.  L'adresse 
rédigée  par  M.  de  Barante  reproduisait,  selon  la  coutume, 
avec  de  légères  modifications  dans  les  termes ,  le  discours 
du  trône.  Elle  se  montrait  peu  favorable  à  la  réduction  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  de  la  taxe  des  lettres.  Le  paragraphe 
relatif  aux  affaires  de  Suisse  était  d'une  insignifiance  cal- 
culée. Tout  faisait  présager  une  discussion  sans  franchise, 
engagée  pour  la  forme  seulement,  afin  de  demeurer  dans 
la  fiction  des  trois  pouvoirs,  fiction  sans  laquelle  la  philo- 
sophie politique  de  l'école  doctrinaire  n'admet  pas  que  Ton 
puisse  gouverner  un  peuple. 

Un  conservateur  éprouvé,  M.  Meynard,  vint,  il  est  vrai, 
demander  compte  au  ministère  de  son  inertie  pendant  la 
dernière  session,  en  insistant,  au  iiom  de  la  majorité,  pour 
qu'il  fût  donné  satisfaction  au  besoin  légitime  de  progrès. 
Les  interpellations  au  sujet  de  ce  que  l'on  appelait  l'affaire 
Petit  attirèrent  bien  aussi  à  M.  Guizot,  qui  s'excusait  en  allé- 
guant un  usage  fâcheux ,  des  démentis  de  la  part  de  MM.  Mole, 
Passy,  d'Argout;  maisc'étaientlà  des  nuages  fugitifs.  Quand 
M.  de  Boissy  exprimait  le  désir  de  voir  le  ministère  passer 
bientôt  du  banc  où  il  siégeait  au  banc  des  accusés^  affirmant 
que,  si  Von  continuait  de  la  sorte^  les  popuJations  aviseraient 
comme  elles  avaient  déjà  avisé  dans  le  passée  on  s'indi- 
gnait. Quand  une  brusque  interruption  de  M.  de  Béthisy 
défiait  le  général  Jacqueminot  de  convoquer  la  garde  na- 
tionale, dont  celui-ci  vantait  l'esprit  excellent,  on  dressait 
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roreille  ;  mais  la  Chambre,  après  ces  incidents  importuns, 
rentrait  avec  bonheur  dans  la  gravité  magistrale  sous  la- 
quelle elle  déguisait  sa  servilité  et  son  apathie. 

11  fallut,  pour ren  arracher,  une  voix  vibrante,  qui  vint  tou  t 
d'un  coup,  sansménagementnipitié,  jeter  sous  les  vieilles 
voûtes  du  Luxembourg  un  cri  d'alarme,  et,  réveillant 
à  la  fois,  dans  ces  âmes  engourdies,  la  haine  et  la  peur,  les 
transportât  hors  d'elles-mêmes,  dans  un  état  d'exaltation 
qui  tenait  du  délire. 

Ce  fut  au  sujet  des  affaires  de  Suisse.  M.  de  Broglie  les 
avait  présentées  sous  le  jour  le  plus  favorable  au  ministère, 
et  la  Chambre  semblait  se  ranger  à  son  opinion,  lorsque 
M.  de  Montalembert  parut  à  la  tribune.  Il  ne  s'arrêta  point 
à  réfuter  l'argumentation  des  précédents  orateurs  ni  à 
examiner,  dans  tous  ses  détails,  une  négociation  plus  ou 
moins  habile;  il  n'avait  dessein  ni  de  soutenir,  ni  d'attaquer 
le  ministère.  Emporté  par  une  passion  fougueuse,  il  laissa 
loin  derrière  lui  le  champ  étroit  de  la  polémique.  Sem- 
blable à  un  guerrier  qui  brandit  ses  armes,  plutôt  qu'à  un 
législateur  qui  expose  ses  idées,  M.  de  Montalembert,  signa- 
lant à  la  pairie  un  ennemi  formidable,  la  fît  pâhr  au  tableau 
des  périls  dont  elle  était  menacée.  Le  radicalisme,  suivant 
M.  de  Montalembert,  était  à  la  veille  d'un  infernal  triomphe; 
le  radicalisme  envahissait  le  monde  ;  rien  ne  résistait  à  ses 
attaques;  rien  ne  trouverait  grâce  devant  ses  fureurs.  Et, 
d'une  lèvre  véhémente,  le  jeune  orateur,  répandant  à 
dessein  l'effroi  dans  les  esprits,  peignait  à  l'assemblée 
frissonnante  ses  biens  dévastés,  ses  droits  méconnus, 
son  sanctuaire  violé  bientôt  peut-être  par  de  nouveaux  bar- 
bares, qui  la  contraindraient  à  payer ^  au  prix  de  son  pain- 
moine  la  rançon  dé  ses  voies  et  de  ses  arrêts^.  Puis,  remon- 
tant à  la  cause  première  de  ces  maux,  de  ces  désastres,  de 
ces  catastrophes  imminentes,  il  lançait  l'anathème  au  dix- 

«  KxpreBsious  textuelles  du  discours^  M«  de  Moiltttlctnbert  dans  la 
KÔance  du  15  janvier  1848. 
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huitième  siècle,  à  la  Révolution  française,  à  Voltaire,  à  la 
Convention  ;  il  maudissait  le  génie  même  des  temps  mo- 
dernes *. 

Comment  peindre  l'effet  produit  sur  la  Chambre  par  ce 
fanatisme  du  moyen  âge?  A  chaque  instant  interrompu 
dans  la  fougue  de  sa  parole  par  des  acclamations  frénéti- 
ques, l'orateur  faillit,  en  descendant  de  la  tribune,  être 
étouffé  dans  le  transport  commun.  De  tous  les  bancs  on  se 
pressait  sur  son  passage  ;  le  chancelier  ne  contenait  plus 
son  enthousiasme  ;  sans  égard  pour  des  souvenirs  de  fa- 
mille, le  duc  de  Nemours,  sortant  de  son  caractère  et  de 
son  rôle,  s'avançait  dans  l'hémicycle,  et  venait  serrer  la 
main  à  xM.  de  Monlalembert.  A  partir  de  cette  heure,  de  ce 
signal  de  détresse,  la  Chambre  n'a  plus  qu'une  pensée  : 
écarter  au  plus,  vite  tous  les  obstacles  qui  pourraient  entra- 
ver le  ministère  dans  sa  lutte  contre  le  radicalisme.  Elle 
vote,  sans  presque  les  discuter,  tous  les  paragraphes  de 
l'adresse,  s'arrête  au  paragraphe  sur  les  banquets  tout  juste 
assez  de  temps  pour  fournir  à  M.  Duchâtel  l'occasion  do 
déclarer  sa  résolution  de  ne  point  transiger  avec  l'oppo- 
sition, rejette  en  courant  un  amendement  de  M  de  Boissy 
tendant  à  faire  retirer  les  épilhètes  aveugles  et  ennemies  ; 
puis  elle  couronne  par  un  vote  de  444  voix  contre  43 
son  œuvre  conservatrice. 

Depuis  si  longtemps  le  pays  s'était  accoutumé  à  regarder 
les  décisions  de  la  Chambre  des  pairs  comme  de  pures  for- 
malités, qu'il  ne  prit  pas  la  peine  de  censurer  ce  vote.  Les 

*  Ancien  disciple  de  l'abbé  de  Lamennais,  M.  de  Monlalembert  avait 
conservé  longtemps,  de  cette  haute  influence  subie,  la  persuasion  que 
les  principes  et  les  intérêts  bien  compris  de  l'Église  catholique  étaient 
dans  une  alliance  étroite  avec  les  principes  et  les  intérêts  de  la  liberté 
moderne.  Mais,  soit  que  l'expérience  et  la  réflexion  eussent  à  cet  égard 
modifié  ses  idées,  soit  que,  le  fantôme  de  93  lui  étant  apparu,  il  eût 
soudain  abjuré  au-dedans  de  lui  les  nouveautés  dangereuses  du  ca- 
tholicisme libéral,  il  ne  sut  plus  trouver  en  ce  jour  de  colère  qu'invec- 
tives et  sarcasmes  pour  tout  ce  qui  s'inspirait  de  l'esprit  démocra- 
tique. 
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esprits  étaient  ailleurs  ;  tous  les  yeux  se  tournaient  vers  la 
Chambre  des  députés;  on  espérait,  on  attendait  d'elle 
quelque  acte  de  courage.  Il  semblait  commandé  par  le  dan- 
ger même  de  la  situation  ;  la  prudence  le  conseillait  autant 
que  rhonneur  ;  le  courage,  en  de  telles  conjonctures,  n'eût 
été  qu'une  prudence  suprême. 
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CHAPITRE  V 

Discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  des  députés  était  présidée,  depuis  1839,  par 
M.  Sauzet,  avocat  de  Lyon,  qui  avait  acquis,  en  1830,  par  la 
défense  de  M.  de  Chantelauze,  quelque  célébrité.  Parvenu 
aux  honneurs,  M.  Sauzet  ne  s* était  pas  montré  à  la  hauteur 
de  l'opinion  qu'on  avait  conçue  de  lui.  11  n'avait  su  prendre 
sur  la  Chambre  aucune  autorité.  Il  la  présidait  avec  mol- 
lesse bien  qu'avec  une  partialité  marquée  pour  le  parti 
conservateur.  L'indolence  de  son  esprit  et  de  son  caractère 
se  trahissait  dans  toute  sa  personne  et  le  rendait  trés- 
impropre,  surtout  dans  les  moments  de  crise,  à  l'importante 
fonction  qui  lui  était  confiée. 

Sur  les  bancs  de  la  gauche,  où  siégeaient  l'opposition 
dynastique  et  quelques  républicains,  on  distinguait  MM.  Odi- 
lon  Barrot,  Arago,  Garnier-Pagès,  Dupont  (de  l'Eure), 
Carnot,  de  Courtais,  Bethmont,  Crémieux,  Ledru-Rollin. 
Malgré  l'idée  qu'on  s'était  faite  au  Château,  aucun  de  ces 
hommes,  si  l'on  excepte  M.  Ledru-Rollin,  n'était  dévoré 
de  passions  ennemies,  ni  même  animé  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. Les  uns  étaient  des  hommes  réfléchis,  trompés 
une  fois  déjà  par  la  révolution  de  1830,  et  qui  ne  croyaient 
plus  guère  aux  programmes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  autres 
siégeaient  là  par  tradition  de  famille,  par  respect  humain, 
par  honneur,  pour  ne  pas  mentir  à  un  passé  trop  engagé, 
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pour  ne  pas  abandonner  une  cause  qui  paraissait  vaincue. 
Les  vieux  souhaitaient  de  finir  en  paix  une  carrière  agitée; 
les  jeunes  hésitaient  à  compromettre  irréparablement  un 
long  avenir.  Tous  auraient  voulu  épargner  au  pays  les 
malheurs  d'une  guerre  intestine. 

C'est  de  l'autre  côté  de  la  Chambre  que  siègent,  bien 
que  moins  suspects  au  pouvoir,  les  ennemis  véritables  de  la 
dynastie  d'Orléans.  C'est  là  qu'on  voit  l'abbé  de  Genoude, 
sophiste  audacieux,  d'une  persévérance  que  rien  ne  dé- 
tourne ni  ne  lasse;  H.  de  Falloux,  ambitieux  circonspect, 
attentif  à  l'événement,  tout  prêt  à  jeter  ses  idées  royalistes 
dans  la  forme  républicaine  et  à  accommoder  ses  convictions 
catholiques  aux  exigences  universitaires;  près  delui,  l'héri- 
tier d'un  nom  chevaleresque,  la Rochejacquelein,  qui,  sous 
l'apparence  d'une  bonhomie  rustique,  cache  des  finesses 
de  courtisan  et  des  habiletés  de  diplomate;  Benoît,  Larcy, 
Béchard  ;  et,  les  effaçant  tous  de  l'éclat  de  sa  renommée, 
le  grand  virtuose  de  la  légitimité,  l'orateur  aux  larges 
poumons,  à  la  parole  sonore,  au  geste  éloquent  :  Berryer. 

A  leurs  côtés,  mais  non  avec  eux,  Lamartine,  calme  et 
froid,  reconnaît  avec  une  indifférence  apparente  les  dispo- 
sitions du  champ  de  bataille,  préparé  dans  son  for  intérieur 
à  jeter,  au  moment  décisif,  sa  voix  et  sa  vie  dans  la  mêlée. 
Non  loin  de  lui,  mais  seul  aussi,  dédaigneux,  impassible, 
siège  un  homme  dont  le  silence  semble  une  menace  et  l'at- 
titude un  reproche  :  M.  de  Girardin. 

Entre  les  deux  extrémités  de  la  Chambre,  se  groupent, 
autour  de  la  masse  des  conservateurs,  les  fractions  dissi- 
dentes :  M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  de  Rémusat,  le  plus 
nonchalant,  le  plus  sceptique,  mais  le  plus  bel  esprit  de 
France;  MM.  Janvier,-  de  Malleville,  Billault,  Dufaure,  le 
seul  orateur  de  la  Chambre,  peut-être,  chez  qui  la  solidité 
de  l'argumentation,  la  précision  des  faits  et  la  sobriété  des 
'  développements  soient  parvenues  à  une  perfection  si  rare 
qu'elle  égale  les  dons  les  plus  brillants  de  l'éloquence  ; 
MM.  de  Tocqueville,  Beaumont,  Vivien  ;  M.  Dupin,  le  rude 
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et  souple  frondeur  d'une  dynastie  qu'il  aime.  Nouveau  venu 
dans  une  assemblée  politique,  on  ne  sait  pas  encore  quelle 
position  va  prendre  le  général  Lamoricière  ;  son  œil  brille 
d  une  ardeur  impatiente  ;  le  soleil  africain  a4-il  mûri  dans 
ce  cerveau  des  idées  politiques  ou  des  talents  parlemen- 
taires?'On  n'en  sait  rien  encore  :  ce  que  l'on  sait  du  jeune 
chef  d'armée,  c'est  sa  bravoure  ;  ce  que  l'on  devine,  c'est 
son  ambition  ;  ce  que  l'on  soupçonne,  c'est  la  mobilité  de 
son  caractère. 

Au  haut  de  ce  que  l'on  appelle  le  centre  droit,  dominant 
toutes  ces  physionomies  agitées  et  ce  mouvement  confus 
de  voix  et  de  gestes,  la  forte  stature  et  la  tête  énergique  du 
maréchal  Bugeaud  arrêtent  le  regard.  Le  commandement 
respire  dans  toute  sa  personne.  Haï  de  la  population  pari- 
sienne depuis  l'insurrection  des  5  et  6  juin,  te  massacreur 
de  la  me  Transnonain  S  comme  elle  l'appelle,  est  égale- 
ment odieux  au  parti  légitimiste  qui  se  souvient  de  Blaye. 
Le  roi  redoute  son  caractère  intraitable  et  lui  sait  peu  de 
gré  de  son  dévouement  à  la  dynastie  ;  le  ministère  se  plaint 
de  ses  façons  despotiques,  de  son  mépris  des  usages  parle- 
mentaires*; et  cependant  le  duc  d'Isly,  aimé  du  paysan 

*  Cette  calomnie  de  l'esprit  de  parti  ne  put  jamais  être  effacée  de  Ti- 
,  magination  populaire.  Il  a  cependant  été  mille  fois  démontré  que  le 

maréchal  Bugeaud  n'était  pour  rien  dans  l'horrible  événement  qu'on 
lui  impute.  Les  forces  militaires  destinées  à  réprimer  l'insurrection 
avaient  été  divisées  en  trois  brigades;  le  général  Bugeaud  en  comman- 
dait une,  mais  il  n'avait  aucun  ordre  à  donner  dans  les  deux  autres. 
La  rue  Transnonain  ne  se  trouvait  pas  dans  la  circonscription  de  son 
commandement. 

*  M.  Thiers,  qui  tenait  en  haute  estime  cette  rare  capacité  militaire 
et  ce  grand  bon  sens,  n'avait  cependant  pas  osé  l'employer  pendant 
son  dernier  ministère,  de  peur  de  réveiller  dans  l'opposition  de  trop 
fortes  antipathies.  M.  Guizot  fut  plus  hardi;  mais  les  différends  sur-  . 
venus  à  l'occasion  de  l'expédition  de  Kabylie,  entreprise  par  le  maréchal 
malgré  une  défense  formelle  du  gouvernement,  le  firent  remplacer  par 
le  duc  d'Aumale.  Le  duc  d'Isly  fut  mis  à  même,  suivant  l'expression 
de  M.  Guizot,  de  venir  jouir  de  sa  gloire  et  de  se  reposer  dans  ses 
terres,  où  il  s'occupait  avec  passion  d'agriculture  théorique  et  pra; 
tique. 
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dont  il  a  le  bon  sens  rustique,  chéri  du  soldat  qu'il  entoure 
d'une  constante  sollicitude,  grandit  chaque  jour  en  impor- 
tance et  en  autorité.  . 

Au  banc  des  ministres,  M.  Guizot,  pâle,  les  traits  con- 
tractés, paraît  souffrir  avec  une  égale  irritation  le  con- 
cours inintelligent  de  ses  amis  et  les  attaques  malliabiles 
de  ses  ennemis  politiques.  iM.  Duchâtel,  soucieux,  las, 
ennuyé,  vient  s'asseoir  auprès  de  M.  de  Salvandy,  dont  la 
confiance  superbe  et  le  zèle  retentissant  ne  semblent  pas 
soupçonner  un  danger,  même  lointain.  Près  d'eux  siègent 
M.  Hébert,  la  menace  à  la  bouche,  le  plus  détesté  des 
hommes  de  répression  ;  M.  Trézel,  que  sa  probité  inatta- 
quable a  fait  choisir  malgré  sa  capacité  médiocre,  afin  qu'il 
y  ait  du  moins  dans  le  ministère  une  administration  à  l'abri 
de  l'injure;  M.  de  Montebello,  disciple  de  la  philosophie 
éclectique,  assez  surpris  de  se  voir  subitement  appelé, 
d'une  ambassade  où  il  a  paru  inexpérimenté,  à  un  minis- 
tère auquel  il  ne  saurait  prêter  aucune  force  ;  M.  Cunin- 
Gridaine,  habile  industriel,  orateur  des  plus  nuls;  M.  Du- 
mon,  homme  appliqué  aux  affaires,  d'une  parole  lucide, 
d'un  jugement  sain,  mais  sans  initiative;  M.  Jayr,  ignoré 
du  public.  Telle  est  la  représentation  du  pouvoir  au  sein 
de  l'Assemblée.  11  n'y  a  là  que  deux  talents,  deux  volontés 
.  qui  absorbent  les  autres,  et  qui  elles-mêmes  sont  absorbées 
par  la  volonté  royale.  Louis-Philippe,  trop  jaloux  de  son 
autorité,  trop  confiant  dans  son  propre  génie,  reste  à  dé- 
couvert derrière  cet  appareil  mensonger  d'un  gouvernement 
dont  la  France  ne  respecte  plus  ni  le  caractère  moral,  ni 
les  actes  politiques,  et  dont,  tout  à  l'heure,  elle  va  secouer 
avec  indignation  le  poids  inerte. 

Presque. chaque  jour,  pendant  les  débats  de  l'adresse, 
quelqu'un  dés  membres  de  la  famille  royale  assiste  aux 
séances.  Le  plus  souvent  la  duchesse  d'Orléans,  tristement 
attentive,  regarde,  écoute,  contenant  avec  effort,  sous  un 
sourire  bienveillant,  son  inquiétude  secrète.  Dans  une  tri- 
bune voisine,  on  voit  deux  belles  jeunes  filles  dont  le  visage 
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se  colore  de  rémotion  du  triomphe  quand  la  voix  de  cet 
homme  puissant,  qui  est  leur  père,  affronte  et  réduit  au 
silence  les  colères  de  ses  ennemis  :  ce  sont  les  demoiselles 
Guizot,  aujourd'hui  environnées  de  tant  d'hommages,  de- 
main réduites  à  se  cacher,  à  fuir. 

Dans  la  tribune  diplomatique,  lord  Normanby,  ce  repré- 
sentant d'une  aristocratie  bien  assise  et  versée  depuis  des 
siècles  dans  le  maniement  des  grandes  affaires,  suit  d'un 
œil  observateur,  et  non  sans  quelque  ironie,  les  hésitations, 
les  inconséquences,  les  fautes  sans  nombre  d'une  démocra- 
tie encore  inexpérimentée.  Vis-à-vis,  et  comme  pour  faire 
contraste  avec  l'attitude  réservée  du  corps  diplomatique, 
les  journalistes  font  retentir  leur  tribune  de  disputes 
bruyantes,  de  querelles,  de  défis.  Là,  se  rencontrent 
MM.  Chambolle,  Pérée,  Pascal  Duprat,  Eugène  Pelletan.  Là, 
M.  Flocon,  caractère  probe,  courageux,  homme  d'écorce 
rude,  de  langage  peu  choisi,  observe  d'un  œil  méfiant 
M.  Marrast,  V aristocrate  du  National j  que  l'on  devait  bientôt 
appeler  le  marquis  de  la  République.  Jadis  compagnon  de 
captivité  de  Godefroy  Cavaignac,  intrépide  champion  de  la 
cause  républicaine,  M.  Marrast,  raillant  ses  illusions  de 
jeunesse,  a  visiblement  renoncé  à  l'ambition  du  martyre. 
Sa  verve  épigrammatique  semble  obéir  à  je  ne  sais  quelle 
secrète  prudence.  Tout  en  attaquant  M.  Thiers,  on  dirait 
qu'il  Tenvie.  Il  exprime  parfois  pour  le  ministre  du  i*^  mars 
une  admiration  que  son  parti  lui  impute  à  crime. 

Hélas  !  de  tous  les  côtés,  dans  tous  les  rangs,  en  haut  et  en 
bas,  à  droite  et  à  gauche,  dans  cette  Chambre  souveraine, 
que  de  scepticisme,  d  hypocrisie!  quelle  confusion  morale  ! 
Triste  spectacle  qu'une  telle  réunion  d'hommes  chargés 
des  destinées  d'une  telle  nation  !  Pour  quelques  caractères 
dont  rien  n'a  pu  altérer  la  vertu,  combien  sont  devenus 
indifférents  au  bien  et  au  mal,  au  juste  et  à  l'injuste,  n'ont 
souci  que  de  leur  fortune  et  n'estiment  en  toutes  choses 
que  le  succès  ! 

Deux  faits  honteux,  signalés  par  l'opposition  dynastique, 
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ouvrent  de  la  manière  la  plus  déplorable  cette  session  si 
courte  et  qui  devait  être  la  dernière.  Des  fonds  provenant 
d'une  souscription  de  bienfaisance  ont  été  détournés  de 
leur  destination  et  distribués  arbitrairement  par  un  préfet, 
dans  Finlérêt  d'un  candidat  ministériels  C'est  là  un  vol 
positif,  sur  lequel  le  débat  qui  s'engage  avec  assez  de  viva- 
cité jette  une  lumière  accablante.  Mais  la  majorité,  pressée 
de  montrer  au  ministère  qu'elle  lui  demeure  invariable- 
ment fidèle,  refuse  d'ouvrir  les  yeux  à  l'évidence,  et  vote 
avec  un  accord  affligeant  cette  élection  plus  que  suspecte. 
Ce  vote  était  de  bon  augure  pour  M.  Guizot  ;  par  malheur 
on  ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  s'en  réjouir.  Dès  le  lende- 
main, M.  Barrot  monte  à  la  tribune  et  l'interpelle  au  sujet 
de  la  scandaleuse  histoire,  qui,  sous  le  nom  d'affaire  Petit  y 
préoccupe  et  indispose  tous  les  esprits.  Les  faits  sont  trop 
avérés,  les  dates  trop  précises,  les  contrats  trop  authenti- 
ques; le  système  des  dénégations  hautaines  n'est  plus  appli- 
cable. Aussi  M.  Guizot  donne-t-il  un  autre  tour  à  la  défense. 
Dans  une  confession  renouvelée  de  Tartuffe,  il  s'accuse,  et 
avec  lui  toutes  les  administrations  qui  l'ont  précédé  depuis 
trente  ans,  d'avoir  laissé  un  point  de  jurisprudence  douteux^ 
d'avoir  toléré  une  pi*atique  regrettable^  mais  qui  s'explique 
par  à! anciennes  traditions  et  par  \ empire  d* une  partie  des 
lois  actuelles.  «  Mais  ne  croyez  pas,  ajoute  le  ministre,  pris 
dans  ce  qu'il  appelle  un  petit  dédale  d'acctisations  et  d'in- 
sinuations, que  f  entende  me  prévaloir  de  ce  que  je  rappelle 
ici  pour  soutenir  et  justifier  le  fait  en  lui-même.  Je  ne  me 
paye  pas  de  subtilités^  et  je  ne  me  plaindrai  jamais  de  voir 
se  développer  les  susceptibilités  et  les  exigences  morales  de 
la  Chambre  et  du  pays.  Que  la  conscience  publique  devienne 
chaque  jour  plus  difficile  et  plus  sévère^  répète  M.  Guizot 
avec  une  merveilleuse  assurance,  je  m'en  féliciterai^  bien 
loindem'enplaindre.))  Puis  il  certifie  que,  depuis  deux  ans, 
les  faits  de  cette  nature  ont  cessé  de  se  produire,  et  annonce 

*  M.  Richond  des  Bms,  député  de  la  Haute-Loire. 
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qu'un  projet  de  loi,  présenté  par  le  garde  des  sceaux  et 
incessamment  soumis  à  la  délibération  des  Chambres,  va 
mettre  un  terme  définitif  à  cette  sorte  d'abus. 

Une  pompeuse  apologie  de  lui-même,  de  ses  amis,  de 
eur  moralité  politique,  suivie  de  la  menace  habituelle  de 
démission  si  le  vote  qui  va  suivre  témoignait  du  moindre 
affaiblissement  dans  la  confiance  de  la  majorité,  accom- 
pagne ce  nouveau  défi  jeté  à  Thonnéteté  publique.  Mais  le 
défi  est  relevé  aussitôt  par  MM.  Thiers  et  Dufaure  qui  repous- 
sent avec  indignation,  comme  l'avaient  déjà  fait  MH.  Mole, 
Passy  et  d'Argout,  la  solidarité  de  ces  actes  que  le  président 
du  conseil  appelle  de  petits  faits,  mais  que  M.  Dupin  qua- 
lifie de  stellionat  et  d^  simonie  politique.  «Il  y  a  longtemps, 
s'écrie  M.  Barrot  dans  cette  discussion  toute  brûlante  de 
personnalité,  il  y  a  longtemps  que  je  savais  que  nous  ne 
nous  comprenions  plus  en  politique;  mais  je  croyais  que  sur 
les  choses  de  Thonnéteté  nous  nous  comprenions  encore.» 
Mais  le  parti  pris  de  la  majorité  conservatrice  est  inébran- 
lable. Elle  rejette  obstinément  deux  ordres  du  jour  pro- 
posés par  MM.  Lherbette  et  Darblay  afin  de  constater  le  mé- 
contentement de  la  Chambre.  Par  l'adoption  de  l'ordre 
du  jour  de  M.  de  Peyramont,  elle  renouvelle  le  pacte  hon- 
teux qui  l'asservit  aux  volontés  de  M.  Guizot  ;  puis  on  passe 
à  la  discussion  de  Tadresse^ 

Le  premier  débat  s'engage  par  un  exposé  complet  de 
notre  situation  financière,  dont  M.  Thiers  signale  les 
périls  avec  une  clarté  et  une  précision  implacables*.  Le 

*  La  commission  composée  de  neuf  députés  ministériels,  ce  qui  ne 
s'était  pas  vu  depuis  le  ministère  de  M.  de  Yillèle,  avait  choisi  M.  Yitet 
pour  son  rapporteur. 

*  Le  lendemain,  26  janvier,  on  lisait  dans  le  National  un  conmien- 
taire  effrayant  du  discours  de  M.  Thiers:  «  Quel  héritage,  disait-on  en 
s'adressant  au  ministère,  laisserez-vous  au  pays?  Quel  est  le  dernier 
terme  prochain  peut-être  de  votre  système?  11  faut  dire  le  mot,  c'est  la 
banqueroute.  Avec  la  durée  de  ce  qui  est,  il  n'y  a  pas  d'autre  issue  : 
la  banqueroute  par  la  paix,  la  banqueroute  comme  résultat  presque 
infaillible  de  cette  politique  d'ordre.  » 
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chiffre  de  la  dette  flottante  dépasse  de  plus  de  deux  cents 
millions  celui  que  les  plus  alarmistes  avaient  osé  supposer, 
et  M.  Thiers  démontre  qull  est  absolument  impossible 
d'enrayer  sur  cette  pente  fatale.  Il  résume  en  ces  termes  la 
situation  :  a  Un  budget  ordinaire  en  déficit  soldé  tous  les 
ans  avec  les  réserves  de  Tamortissement  qui  devaient  suf- 
fire au  budget  extraordinaire;  un  budget  extraordinaire 
soldé  avec  des  réserves  futures  et  en  attendant  avec  la  dette 
flottante  ;  enfin  la  dette  flottante  que  vous  diminuez  de  temps 
en  temps  par  un  emprunt  resté  au-dessus  des  limites  rai- 
sonnables, au-dessus  des  limites  de  la  prudence.  » 

Là  Chambre,  qui  prête  toujours  une  attention  scrupu- 
leuse aux  paroles  de  M.  Thiers,  paraît  frappée  de  ce  tableau. 
L'inquiétude  sur  l'état  des  finances  est  la  seule  émotion 
dont  la  majorité  soit  encore  susceptible.  Elle  se  rencontre 
un  instant  sur  ce  point  avec  la  minorité  dans  un  sentiment 
de  défiance  pour  le  cabinet;  elle  écoute  avec  incrédulité 
MM.  Dumon  et  Duchâlel.  Ceux-ci  d'ailleurs,  aux  accusations 
de  M.  Thiers,  ne  peuvent  opposer  qu'un  vague  tableau  des 
prospérités  du  pays,  et  ne  persuadent  personne.  Les  coups 
de  M.  Thiers  ont  porté  juste.  Les  attaques  d'un  homme  qui 
connait  les  affaires  pour  les  avoir  longtemps  pratiquées  jet- 
tent l'alarme  dans  tous  les  partis  et  blessent  par  le  côté  le 
plus  vulnérable  le  cabinet  conservateur.  A  quelques  jours  de 
là,  on  peut  s'apercevoir  aussi  que  le  vote  de  la  majorité 
n'est  plus  suffisant  pour  absoudre  le  ministère  et  que  la 
pression  de  l'opinion  publique  s'exerce  avec  plus  de  force, 
car  elle  obhge  les  députés  à  revenir  encore  sur  cette  hon- 
teuse affaire  Petit,  que  M.  Guizot  et  ses  adhérents  vou- 
draient à  tout  prix  étouffer.  A  propos  du  quatrième  para- 
graphe de  l'adresse,  qui  promet  au  roi  le  concours  des 
Chambres  pour  adoucir  le  sort  de  ceux  dont  le  travail  est 
V unique  ressource,  }IL,  deTocqueville,  après  un  long  tableau 
de  la  dégradation  des  mœurs  publiques  et  privées,  accuse 
de  cette  dégradation  le  gouvernement,  et  en  particulier 
M.  Guizot,  qui  a  perdu,  dit-il,  depuis  la  révélation  des  trafics 
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auxquels  on  se  livre  sous  ses  auspices,  son  prestige  d^aus- 
tère  probité.  Comme  si  les  paroles  de  H.  de  Tocqueville 
n'eussent  pas  été  assez  explicites,  M.  Billault,  reprenant  le 
même  thème,  formule  un  acte  d'accusation  en  règle  et 
somme  le  ministre  de  confesser  la  part  qu'il  a  dans  cette 
affaire,  ou  bien  de  destituer  son  chef  de  cabinet,  M.  Génie. 

M.  Janvier  répond  à  cette  accusation  par  une  apologie 
complète,  très-hasardée  en  pareille  circonstance,  du  mi- 
nistère. Il  vante,  au  milieu  des  rires  et  des  interruptions  les 
plus  insultantes,  l'élévation  du  caractère  de  H.  Guizot  et 
déclare  que  les  conservateurs  continueront  à  le  soutenir, 
parce  que  quelques  fautes  récentes  ne  leur  feront  point  ou- 
blier de  si  longs  services  rendus. 

Ces  louanges  et  ces  attestations  de  moralité  sont  suivies 
d'un  discours  assez  ambigu  dé  M.  Dufaure,  qui  adopte  l'a- 
mendement de  M.  Billault  comme  un  avertissement  conci- 
liable  avec  l'estime.  Mais  M.  Duchâtel  repousse  même  cet 
avertissement  adouci,  et  la  majorité  rejette  l'amendement. 
Les  questions  de  probité  ainsi  écartées,  on  passe  aux  ques- 
tions politiques. 

Les  affaires  d'Italie  sont  portées  à  la  tribune  par  M.  de 
fjamartine.  La  plus  grande  fermentation  continuait  à  régner 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Italie.  L'Autriche  redoublait 
de  rigueur  en  Lombardie  ;  les  prisons  se  remplissaient  ;  des 
rixes  continuelles  entre  les  étudiants  et  la  force  armée  en- 
sanglantaient Milan  et  Pavie  ;  les  soldats  se  portaient  aux 
plus  graves  excès  et  les  proclamations  brutales  du  maré- 
chal Radetzki  semblaient  les  y  encourager.  Ne  pouvant 
encore  se  venger  par  une  voie  plus  directe,  la  population 
milanaise  essayait  de  tarir  une  des  sources  du  revenu  de 
l'Autriche  en  renonçant  subitement  à  l'usage  du  tabac. 
Étrange  conjuration,  sérieuse  sous  une  apparence  frivole, 
qui  montrait  une  unanimité  redoutable  dans  la  haine  de 
l'étranger  et  faisait  présager  un  soulèvement  prochain.  A 
Gênes,  une  émeute  contre  les  jésuites  inquiétait  le  gouver- 
nement de  Charles-Albert.  Des  manifestations  du  môme 
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genre  avaient  lieu  à  Rome  et  fournissaient  à  la  faction  des 
cardinaux  des  arguments  contre  la  liberté  dont  l'esprit  in- 
décis et  le  caractère  faible  de  Pie  IX  paraissaient  très-trou- 
blés.  Enfin  Palerme  s'était  insurgée,  et,  après  un  bombarde- 
ment de  quarante-huit  heures,  le  comte  d'Aquila,  renon- 
çant à  la  réduire  par  la  force,  retournait  auprès  de  son 
frère,  le  roi  de  Naples,  et  le  décidait  à  faire  des  conces- 
sions. 

C'est  sous  de  tels  auspices  que  s'ouvrait  à  la  Chambre  la 
discussion  du  paragraphe  sur  Tltalie.  Les  sympathies  pu- 
bliques étaient  acquises  à  la  cause  italienne.  M.  de  Lamar- 
tine leur  prêta  sa  voix  éloquente.  Il  accusa  le  gouverne- 
ment de  s'être  allié  à  tous  les  gouvernements  absolus  depuis 
sa  rupture  insensée  avec  V Angleterre.  «La  France,  entre  vos 
mains,  dit-il,  en  se  tournant  vers  M.Guizot,  devient  gibeline  à 
Rome  et  à  Milan,  sacerdotale  à  Berne,  autrichienne  en  Pié- 
mont, et  russe  à  Gracovie.  »  Puis  il  développa,  avec  un 
grand  bonhçur  d'expressions,  cette  opinion,  qui  était  au 
fond  l'opinion  de  la  France.  La  réponse  de  iM.  Guizotne 
fut  point  habile.  En  insistant  sur  la  religieuse  observation 
des  traités  de  1815,  en  risquant  l'éloge  du  prince  de 
Metternich,  il  ranima  un  moment  les  susceptibilités  natio- 
nales de  la  Chambre,  et  pi*ovoqua  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition de  violents  murmures.  Hais,  suivant  sa  coutume,  il 
attendit  avec  un  tranquille  dédain  que  la  rumeur  fût  cal- 
mée et  prononça  alors  ces  paroles  mémorables  :  «H  ne 
s'agit  pas  du  tout,  à  l'heure  qu'il  est,  de  constitution  dans 
les  États  italiens.  De  quoi  il  s'agira  dans  dix  ans,  dans  vingt 
ans,  je  l'ignore.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  à  cette  tri- 
bune les  questions  que  mes  successeurs  y  traiteront.  » 

Le  même  jour,  on  apprenait  à  Paris  que  l'insurrection 
de  Palerme  repoussait  toutes  les  concessions  du  roi  de 
Naples;  la  conséquence  de  ce  refus  était  la  promulgation 
d'une  constitution,  non-seulement  à  Naples,  mais  bientôt 
après  à  Florence,  et  l'insistance  très-énergique  des  popu- 
lations à  Turin  et  à  Rome  pour  en  obtenir  une  semblable. 
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Toujours  très-révolutionnaire  en  paroles  et  dans  les 
choses  de  l'extérieur,  M.  Thiers  ne  manque  pas  de  saisir 
une  circonstance  aussi  favorable  pour  enlever  les  applau- 
dissements de  la  gauche  et  embarrasser  le  ministère  sans 
trop  se  compromettre.  11  revendique  pour  la  France  l'hon- 
neur de  protéger  en  Europe  les  progrès  de  la  liberté.  Il 
rappelle  que  la  nation  française  a  compté  dans  son  sein 
les  plus  grands  agitateurs  de  la  pensée  humaine  :  Descartes, 
Pascal,  Voltaire,  Montesquieu.  Mais,  tout  en  flétrissant  les 
meurtres  commis  à  Milan  et  le  bombardement  de  Palerme, 
tout  en  lançant  aux  souverains  coupables  de  ces  forfaits 
les  épithètes  de  tyrans  et  de  bourreaux,  l'ex-ministre  re- 
connaît, en  homme  qui  veut  pouvoir  rentrer  aux  affaires, 
la  validité  des  traités  de  Vienne  et  prononce  cette  sen- 
tence, très-peu  digne  d'un  esprit  sérieux  :  Il  faut  les  main- 
tenir^ mais  en  les  détestant. 

C'étaitfaire  beau  jeu  au  cabinet.  C'était  fournir  àM.  Guizot 
une  occasion  précieuse  de  mettre  à  découvert  la  mauvaise 
foi  ou  la  puérilité  d'une  opposition  qui  jouait  sur  des  mots, 
et  d'une  politique  réduite  à  équivoquer  misérablement  sur 
les  principes.  M.  Guizot  commence  sa  réplique  en  décla- 
rant, avec  une  ironie  peu  voilée,  qu'il  est  heureux  de  se 
trouver  aussi  parfaitement  d  accord  avec  son  adversaire. 
Ce  que  M.  Thiers  dit^  le  cabinet  du  2ft  octobre  l'a  fait.  Le 
cabinet  a  soutenu,  comme  il  le  devait,  l'indépendance  des 
États  italiens  ;  il  a  réclamé  contre  le  fait  irrégulier  de  l'oc- 
cupation de  Ferrare  et  de  Modène  par  les  troupes  autri- 
chiennes; il  encourage  à  Rome  et  partout  les  réformes 
sages,  modérées  ;  enfin  sa  politique  est  au  fond  semblable 
à  celle  de  M.  Thiers;  elle  n'en  diffère  que  dans  la  forme, 
ce  qui  est  suffisamment  expliqué  par  la  différence  des  si- 
tuations entre  un  homme  qui,  en  dehors  du  pouvoir  peut 
tout  dire,  et  celui  auquel  des  convenances  supérieures 
commandent  le  silence.  M.  Guizot  n'épargne  pas  non  plus 
à  M.  Thiers  un  persiflage  bien  mçrité  sur  les  qualifications 
peu  parlementaires  de  bourreaux  et  de  meurtriers  appli- 
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quées  à  des  personnes  royales  et  sur  le  merveilleux  axiome 
qui  enjoint  de  détester  des  traités  que  l'on  trouve  utile  de 
maintenir.  En  descendant  de  la  tribune,  il  peut  voir  qu'il 
a  louché  juste;  les  amis  de  M.  Thiers  sont  visiblement  mal  à 
Taise  ;  quant  aux  radicaux,  un  peu  surpris  d'entendre  ainsi 
solennellement  proclamer  la  parfaite  entente  des  deux 
hommes  d'État,  ils  sentent  renaître 'leurs  scrupules  et  s'ac- 
cusent tout  bas  d'avoir  été  dupes. 

M.  Odilon  Barrot  tente  alors,  mais  sans  succès,  d'effacer 
l'impression  que  vient  de  produire  le  président  du  conseil. 
Ses  déclamations  vagues  et  froides  n'ont  pas  d'écho  ;  la 
majorité  se  retrouve  tout  entière  pour  approuver  la  con- 
duite du  cabinet  dans  les  affaires  d'Italie. 

Le  même  spectacle,  à  peu  de  chose  près,  se  reproduit 
dans  la  discussion  sur  les  affaires  de  Suisse,  elle  recom- 
mence par  une  joute  entre  MM.  Thiers  et  Guizot.  Mais  cette 
fois  l'avantage  reste  au  premier,  parce  que  sentant  le  be- 
soin de  resserrer  avec  la  gauche  des  liens  qui  se  détendent, 
il  fait  beaucoup  plus  hardiment  résonner'  la  corde  révolu- 
tionnaire. «  Nos  adversaires,  dit  M.  Thiers,  ne  voient  dans 
l'affaire  de  Suisse  que  le  triomphe  du  radicalisme,  triomphe 
qu'ils  regardent  comme  très-dangereux  pour  l'Europe. 
Quant  à  nous,  ce  que  nous  y  voyons,  c'est  la  révolution  et  la 
contre-révolution  en  présence.  »  Des  bravos  partis  de  la 
gauche  et  de  plusieurs  tribunes  accueillent  cette  manière 
franche  et  nette  de  poser  la  question.  «  Le  gouvernement, 
reprend  l'orateur,  a  épousé  la  cause  de  la  contre-révolution 
avec  une  audace  qui  m'a  confondu.  Le  droit  des  gens,  l'in- 
térêt, la  dignité  de  la  France  ont  été  délaissés.  »  Et  il  fait 
suivre  ce  début  d'un  admirable  résumé  historique  où  il 
montre,  en  Suisse  comme  en  France,  depuis  cinquante 
ans,  une  lutte  obstinée  entre  l'ancien  régime  et  le  nouveau. 
Il  compare  le  zèle  du  gouvernement  français  dans  celte 
cause  illibérale  à  la  froideur  qu'il  montre  en  Italie,  défend 
avec  chaleur  le  parti  révolutionnaire  outrageusement  ca- 
lomnié dans  l'autre  Chambre  par  M.  de  Montalembert,  défie 
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e  gouvernement  de  demander  à  la  France  un  seul  homme  et 
un  seul  écu  pour  marcher  sur  Berne,  et  termine  par  ces 
paroles  surprenantes  qui  trahissent  son  indestructible  in- 
stinct de  jeunesse  persistant  à  travers  tous  les  changements 
de  rage  mûr  et  tous  les  calculs  de  l'ambition  :  «  Certes, 
je  ne  suis  pas  radical,  mais  je  suis  du  parti  de  la  révolution 
en  Europe.  Je  souhaite'que  la  révolution  soit  dans  la  main 
des  modérés;  mais,  quand  elle  passerait  dans  la  main  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  modérés,  je  ne  quitterais  jamais 
pour  cela  la  cause  de  la  révolution.  » 

Cette  fougueuse  harangue  étonne,  inciigne,  ravit.  Les 
conservateurs  restent  atterrés*.  La  gauche,  se  sentant  jus- 
tifiée et  voyant  dans  ces  paroles  un  gage  sérieux  d'alliance, 
applaudit  avec  passion.  Les  rédacteurs  du  National  don- 
nent, dans  la  tribune  des  journalistes,  les  signes  du  plus 
vif  enthousiasme.  Le  soir,  tout  Paris  retentit  de  cette  popu- 
larité jreconquise.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  un 
écho  prolongé  répète  les  promesses  révolutioimaires  d'un 
homme  qui  touche  au  pouvoir,  et  qui  bientôt,  sans  aucun 
'  doute,  va  rendre  le  monde  témoin  de  leur  exécution  hardie. 

Il  n'y  avait  plus  moyen  cette  fois,  pour  M,  Guizot,  de  se 
déclarer  d'accord  avec  M.  Thiers  ;  aussi  eut-il  recours  à  une 
autre  tactique.  Il  opposa  l'opinion  de  M.  Thiers,  député  de 
l'opposition  en  iS^S,  à  celle  de  M.  Thiers,  ministre  des 
affaires  étrangères  en  1836,  et  donna  lecture  de  deux  dé- 
pêches adressées  à  cette  époque  à  M.  de  Montebello,  am- 
bassadeur en  Suisse.  «  Le  parti  radical,  disait  l'une  de  ces 
dépêches,  est  insensé  de  croire  qu'il  y  ait  pour  lui  possibi- 
hté  de  s'établir  en  Suisse,  lorsque  partout  ailleurs  ses  ad- 
liérents  en  sont  réduits  à  n'oser  lever  la  tête  en  présence 
de  la  réprobation  générale  et  du  sentiment  universel  de 
répulsion  dont  ils  sont  devenus  l'objet.  »  Et  plus  loin  : 
«  Cette  faction  se  montre  d'autant  plus  entreprenante,  qu'en 


*  M.  Mole  surtout  ne  pouvait  contenir  son  indignation  :  <  Ce  sont 
d'odieux  sopl^ismes,  »  répétait-il  le  soir  dans  son  salon  d'un  ton  irrité. 
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dépit  de  ses  excès  et  des  complications  où  sa  conduite  pour- 
rait entraîner  la  Suisse,  la,  France  se  trouverait  engagée  à 
la  défendre  contre  toute  action  hostile  ou  répressive  de 
Tétranger;  c'est  une  illusion  qu'il  importe  de  détruire.  » 

«  Certainement,  messieurs,  continuait  M.  Guizot,  en  re- 
prenant son  accent  gravement  persifleur,  je  n  ai  jamais 
tenu  aux  radicaux  suisses  un  langage  plus  sévère  que  l'ho- 
norable M.  Thiers.  »  Et  les  centres  riaient,  charmés  de  cette 
malice  oratoire;  et  la  majorité  frivole  et  inconsistante,  sans 
plus  s'inquiéter  du  fond  des  choses,  s'empressait  de  voter 
le  paragraphe  sur  la  Suisse,  comme  elle  avait  voté  le  para- 
graphe sur  l'Italie.  Bien  ne  l'arrêtait  plus  dans  son  aveugle 
zèle;  rien  n'était  plus  capable  de  la  détourner  de  sa  voie 
fatale. 

Interpellé  dans  le  débat  relatif  à  la  Pologne  sur  deux  me- 
sures récentes  qui  paraissent  peu  d'accord  avec  les  assu- 
rances de  sympathie  renouvelées  dans  l'adresse  :  l'inter- 
diction d'un  banquet  d'anniv^saire  chez  le  prince  Czarto- 
riski,  et  l'expulsion  de  M.  Bakounine,  au  lendemain  d'un 
discours  hostile  à  l'empereur  Nicolas,  prononcé  dans  la 
réunion  annuelle  des  Polonais,  M.  Guizot  s'excuse  sur  des 
motifs  graves  qu'il  ne  peut  sans  inconvénient  communiquer. 
Il  use  de  la  même  réserve  à  l'endroit  des  affaires  de  la 
Plata,  où,  suivant  les  accusations  de  MM.  Drouin  de  Lhuys, 
Lacrosse  et  Chambolle,  notre  gouvernement  trahit,  depuis 
sept  ans  que  les  négociations  sont  entamées,  une  faiblesse 
et  une  hésitation  funestes  aux  intérêts  français  engagés  à 
Montevideo.  On  passe  ensuite  à  la  discussion  sur  l'Algérie. 

Une  diatribe  de  M.  Lherbette  dénonce  au  pays  les  empié- 
tements rapides  du  gouvernement  personnel.  L'orateur 
montre  tous  les  grands  commandements  envahis  par  les 
princes,  la  faveur  décidant  seule  de  tous  les  avancements 
dans  l'armée  de  terre  et  de  mer;  il  accuse  M.  Guizot  de 
souffrir,  contrairement  au  principe  du  gouvernement  re- 
présentatif, la  présence  du  roi  au  conseil.  Cette  accusation 
éveille  chez  le  ministre  une  susceptibilité  honorable.  Il 
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répond  avec  une  animation  singulière,  et  rectifie  l'erreur 
où  est  tombé  M.  Lherbette  en  avançant  que  la  présence  du 
roi  au  conseil  est  contraire  aux  usages  de  TAngleterre  ; 
puis,  repoussant  dans  un  beau  mouvement  d'éloquence, 
l'idée  honteuse,  indigne  de  notre  temps,  que  l'on  ne  saurait 
approcher  des  princes  sans  se  soumettre  à  leurs  caprices,  il 
fait  avec  passion,  avec  vigueur,  avec  éclat,  une  profession 
de  foi  monarchique  que  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
et  des  tribunes  est  entraînée  à  applaudir.  Le  soir  même, 
les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier  venaient  exprimer 
au  ministre  leur  gratitude.  On  est  si  sensible  en  France  au 
prestige  de  la  parole,  qu'il  semble,  à  la  suite  de  ce  beau 
morceau  d'éloquence,  que  la  dynastie  vient  d'acquérir  une 
force  nouvelle. 

Après  un  long  discours  du  maréchal  Bugeaud  sur  la  né- 
cessité de  conserver  en  Algérie  des  forces  imposantes  et 
sur  le  danger  d'y  développer  prématurément  des  institu- 
tions civiles.,  M.  Guizot  est  iivterpellé  par  M.  de  la  Rochejac- 
quelein  sur  la  conduite  qu'il  compte  tenir  relativement  à 
Abd-el-Kader. 

Le  ministère  avait  compté  sur  la  nouvelle  de  la  soumis- 
sion de  l'émir  pour  éblouir  la  Chambre,  et  déconcerter 
l'opposition.  Mais  il  s'abusait  encore.  Cet  événement,  si 
longtemps  espéré  en  vain,  et  qui,  en  d'autres  circonstances, 
eût  excité  des  transports  de  joie,  ne  détourna  pas  l'atten- 
tion publique  des  scandales  de  l'administration  ;  il  ne  fit 
pas  taire  un  murmure,  et  suscita  même  au  gouvernement 
de  graves  embarras. 

C'était  le  !«' janvier,  le  jour  des  féUcitations  et  des  vœux, 
que  le  télégraphe  avait  annoncé  celte  heureuse  issue  de  la 
campagne  conduite  par  le  général  Lamoricière.  Cette 
preuve,  ajoutée  à  tant  d'autres,  de  l'étonnante  fortune  du 
roi,  et  l'éclat  que  ce  succès  faisait  rejaillir  sur  l'un  de  ses 
fils  furent  salués  par  les  courtisans  comme  le  présage  d'au- 
tres victoires,  non  moins  souhaitables,  sur  les  ennemis  in- 
térieurs; mais  bientôt,  le  rapport  du  duc  d'Aumale  et  celui 
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du  général  Lamoricière  fournirent  à  la  presse  de  l'opposi- 
tion dynastique  et  radicale  de  nouvelles  armes  contre  le 
gouvernement.  Pour  échapper  aux  forces  marocaines, 
l'émir  s'était,  il  est  vrai,  rendu  à  l'armée  française,  mais 
sous  la  condition  qu'il  serait  transporté,  lui  et  sa  famille, 
à  Saint-Jean  d'Acre  ou  bien  à  Alexandrie.  Arrivé  à  Toulon 
sur  une  de  nos  frégates  à  vapeur,  il  réclamait  avec  insistance 
l'exécution  du  traité. 

Cependant,  envoyer  Abd-el-Kader  en  Egypte,  d'où  il  pou- 
vait si  aisément,  sous  l'influence  et  avec  l'appui  de  l'Angle- 
terre, agir  contre  nous,  c'eût  été  le  comble  de  l'imprudence; 
le  ministère  le  sentait  bien,  mais  que  faire?  Désavouer  le 
ducd'Aumale  qui  avait  ratifié  les  conventions  signées,  par  le 
général  Lamoricière?  cela  semblait  impossible;  manquer 
brutalement  de  parole  à  un  si  noble  ennemi?  que  dirait 
l'Europe?  Pour  se  donner  le  temps  de  réfléchir,  et  malgré 
les  réclamations  éloquentes  qu' Abd-el-Kader  adressait  au 
maréchal  Bugeaud  et  au  roi  lui-même,  M.  Guizot,  au  mé- 
pris d'une  parole  sacrée,  le  fit  enfermer  prôvisoirementy 
disait-il,  au  fort  Lamalgue. 

La  nomination  d'un  fils  du  roi  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie, attaquée  depuis  longtemps  dans  les  journaux,  le  fut 
à  cette  occasion  à  la  Chambre  des  pairs.  M.  Guizot  répon- 
dit, comme  de  coutume,  par  des  atermoiements.  Au  sujet 
d*Abd-el-Kader,  il  dit  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
pensé  que  la  parole  d'un  chef  militaire  dût  l'engager  poli- 
tiquement, et  que,  d'ailleurs,  on  espérait  trouver  un  moyen 
de  concilier  la  parole  donnée  avec  la  sécurité  de  la  France. 
La  même  réponse  fut  faite  aux  interpellations  de  M.  de  la 
Rochejacquelein  et  trouva  la  même  docilité  dans  la 
Chambre  des  députés.  Les  questions  les  plus  épineuses 
ainsi  écartées,  le  ministère,  triomphant  sur  tous  les  points, 
s'apprêtait  à  la  dernière  lutte  avec  un  redoublement  de 
confiance  dans  ses  forces,  et  s'applaudissait  à  l'avance  d'un 
succès  qui  serait  sans  doute  disputé,  mais  qui  lui  sem- 
blait infaillible.  On  touchait  enfin  au  paragraphe  cpii  al- 
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lait  soulever  la  question  du  droit  de  réunion  et  des  ban- 
quets. 

Un  incident,  dont  le  caractère  révolutionnaire  n'échappa 
point  aux  esprits  attentifs,  était  survenu  pendant  ia  discus- 
sion des  précédents  paragraphes.  Par  une  de  ces  inconsé- 
quences si  fréquentes  dans  la  vie  des  hommes  politiques  de 
ce  siècle,  M.  Guizot,  qui  avait  dû  une  grande  partie  de  sa 
popularité,  sous  la  Restauration,  aux  persécutions  d'un  mi- 
nistre illibéral,  usait  à  son  tour  du  pouvoir  pour  interdire 
la  parole  à  trois  professeurs  illustres  :  MM.  Mickiewicz, 
Quinet  et  Michelet.  Leur  enseignement  à  tous  trois  n  avait 
pas,  il  est  vrai,  la  régularité  des  programmes  académiques; 
un  esfU'it  supérieur  animait  leur  parole  et  faisait  sa  puis- 
sance. Mickiewicz,  le  poéte-prophète,  cherchait  dans  les 
origines  de  la  race  slave  ses  droits  à  la  grandeur;  il  rele- 
vait les  abattements  de  la  captivité,  consolait,  ennoblissait 
Texil.  Évoquant  l'ombre  de  Napoléon,  il  ravivait  l'amour 
de  la  France  pour  la  Pologne,  et  promettait  à  l'union  des 
deux  peuples  les  plus  sympathiques  du  monde  moderne  je 
ne  sais  quel  avenir  religieux  et  guerrier.  Dans  un  langage 
plein  de  feu,  qui  empruntait  ses  beautés  au  double  génie 
des  langues  slave  et  latine,  îl  prêchait  une  croisade  énig- 
matique  contre  l'esprit  du  mal,  annonçant  la  délivrance  de 
l'humanité,  arrachée  enfin  aux  puissances  de  l'abîme. 
L'ItaUe,  ce  foyer  des  lumières  et  de  la  liberté  modernes, 
aujourd'hui  étouffé  sous  les  cendres,  inspirait  à  Quinet 
des  regrets  pathétiques,  mêlés  de  malédictions  et  d'ana- 
thèmes.  Il  menait  le  deuil  de  ses  grandeurs  perdues  ;  il  lui 
suscitait  des  libérateurs.  Quant  à  Michelet,  il  interrogeait 
l'histoire,  pour  rappeler  à  une  jeunesse  amollie  les  tradi- 
tions d'honneur,  de  patriotisme  et  de  liberté. 

Tous  trois,  il  le  faut  avouer,  étaient  de  grands  révolu- 
tionnaires, à  ime  époque  et  sous  un  pouvoir  qui  n'aspi- 
raient qu'au  repos  dans  le  bien-être,  car  ils  réveillaient  les 
nobles  curiosités,  agitaient  les  consciences  et  remuaient 
les  cœurs.  Ils  osaient  enseigner  à  la  génération  nouvelle  la 
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haine  de  l'injustice  et  stimuler  en  elle  le  sentiment  de  l'in- 
dépendance ;  ils  lui  parlaient  de  Dieu,  de  patrie,  de  vérité  : 
apostolat  dangereux  et  qu'il  importait  d'interdire,  sous  un 
gouvernement  dont  un  matérialisme  grossier  faisait  toute 
la  force. 

Depuis  six  mois  déjà,  les  cours  de  M.  Mickiewicz  et  de 
M.  Quinet  étaient  suspendus  sous  prétexte  que  les  profes- 
seurs s'étaient  écartés  de  leur  programme.  On  n'avait  point 
encore  osé  attaquer  celui  de  M.  Michelet,  parce  que,  mieux 
sur  ses  gardes,  l'illustre  historien  s'était  tenu  plus  étroite- 
ment au  sujet  annoncé  de  ses  leçons;  mais  on  épiait  une 
occasion,  et  l'on  trouva  moyen  de  la  faire  naître.  Le  jour 
de  l'ouverture  au  Collège  de  France,  les  étudiants,  qui,  en 
attendant  l'arrivée  du  professeur,  se  livraient  d'ordinaire  à 
des  passe-temps  où  la  bienséance  n'était  pas  toujours  stric- 
tement observée,  prirent  pour  thème  de  leurs  joyeusetés  le 
discours  du  roi  aux  Chambres  ;  ils  en  firent  une  lecture 
ironique,  accompagnée  de  gestes  moqueurs.  Aussitôt  des 
agents  de  police  parurent  dans  la  salle  et  la  firent  évacuer. 
Le  lendemain,  une  affiche  annonça  que  le  cours  d'histoire 
de  France  était  suspendu.  L'indignation  et  la  colère  des 
jeunes  gens  furent  extrêmes.  Le  soir  même,  ils  se  rendirent 
en  très-grand  nombre  devant  la  maison  de  l^eur  professeur 
pour  lui  faire  une  ovation.  Ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  allèrent 
à  l'Institut  et  en  ébranlèrent  les  vieilles  murailles  aux  cris 
frénétiques  de  Vive  Michelet  !  Le  lendemam,  les  journaux 
de  l'opposition  donnèrent  le  discours  qu'ils  avaient  voulu 
prononcer,  et  dans  lequel  ils  protestaient  avec  véhémence 
contre  les  actes  despotiques  d'un  pouvoir  renégat  issu  des 
barricades.  M.  Michelet  se  plaignit,  par  la  voie  de  la  presse, 
d'une  mesure  qui  le  rendait  responsable  de  faits  arrivés  en 
son  absence;  à  quelques  jours  de  là,  n'ayant  point  ob- 
tenu de  réparation  S  il  publia  ses  adieux  à  ses  élèves,  adieux 

*  Les  journaux  ministériels  se  félicitaient  au  contraire  de  ce  que  le 
Collège  de  France  avait  enfin  cessé  d'être  une  école  de  scandale,  de  sé- 
dition et  d'impiété. 
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éloquents,  dernières  paroles  recueillies  avec  amour,  qui 
exhortaient  la  jeunesse  à  se  rapprocher  du  peuple,  à  imi- 
ter ses  vertus,  à  plaindre  ses  maux,  à  se  sacrifier  au  be- 
soin pour  lui. 

Depuis  ce  jour,  la  fermentation  avait  été  croissant  dans 
les  écoles;  le  3  janvier,  elle  se  produisit  au  dehors  d'une 
manière  qui  importuna  singulièrement  les  conservateurs. 
Trois  mille  étudiants  environ,  ayant  rédigé  une  pétition 
aux  députés,  se  rendirent  à  la  Chambre  pour  demander 
justice  au  nom  de  la  liberté  violée  et  de  l'indépendance 
de  l'enseignement  supérieur,  atteint  dans  les  personnes 
de  MM.  Hickiewicz,  Quinet  et  Michelet.  Après  avoir  dé- 
posé leur  pétition  entre  les  mains  de  M.  Crémieux,  ils 
allèrent  successivement  en  bon  ordre,  mais  avec  une 
contenance  fière  et  résolue,  aux  bureaux  du  Nationaly  de 
la  Réforme,  de  la  Démocratie  facifique.  Là,  MM.  Thomas, 
Flocon  et  Cantagrel,  rédacteurs  de  ces  différents  jour- 
naux, les  félicitèrent  de  leur  ardeur  à  défendre  la  li- 
berté de  la  pensée  et  les  grandes  idées  de  la  Révolution  ; 
ils  annoncèrent  l'heure  prochaine  d'un  réveil  formidable 
de  l'opinion  publique.  Puis  les  étudiants  se  dispersèrent, 
sans  avoir  occasionné  aucun  désordre;  mais  l'impression 
n'en  était  pas  moins  produite  sur  la  population  parisienne. 
Une  alliance  tacite  était  conclue  au  nom  des  droits  les  plus 
saints.  L'air  se  chargeait  d'électricité. 
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Suite  et  fin  de  la  discussion  de  l'adresse. 


Tous  les  esprits  étaient  tendus  vers  cette  ]utte  suprême. 
Il  s'agissait  d'un  grand  principe  à  maintenir,  d  un  droit 
sacré  à  défendre  ;  mais,  on  ne  l'ignorait  pas,  de  ce  devoir 
courageusement  accompli  pouvait  naître  inopinément  un 
péril  pour  la  monarchie,  car,  derrière  l'opposition  légale 
et  parlementaire,  on  sentait  quelque  chose  de  redoutable 
s'agiter.  Par  delà  le  bruit  qui  se  faisait  à  la  tribune,  on  en- 
tendait un  silence  plein  de  menaces.  Le  pavé  des  rues  était 
brûlant,  le  travail  taciturne  ;  les  entretiens  étaient  mysté- 
rieux, les  visages  sombres.  Les  souvenirs  de  nos  révolutions, 
si  longtemps  effacés,  reparaissaient  dans  leur  sinistre  éclat; 
une  ombre  importune  s'asseyait  à  toutes  les  tables.  On  pen- 
sait involontairement  qu'il  y  avait  dans  Paris  un  peuple  fort, 
spontané,  capricieux,  qui  prenait  son  temps  et  ses  heures 
pour  visiter  les  Tuileries  et  pour  coiffer  ses  rois  du  bonnet 
rouge. 

Les. banquets  réformistes,  radicaux  et  même  commu- 
nistes, s'étaient  continués  dans  les  départements,  malgré 
la  consigne  de  l'opposition  dynastique,  qui  les  avait  dé- 
clarés sans  objet  du  moment  que  la  session  était  ouverte. 
Le  ministère  fermait  les  yeux  sur  ces  agitations  lointaines, 
accoutumé  qu'on  est  à  Paris  à  tenir  peu  de  compte  des 
opinions  de  la  province.  Mais  l'annonce  d'un  banquet  dans 
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le  douzième  arrondissement  parut  une  menace  sérieuse,  et 
le  préfet  de  police  répondit  à  l'avis  qui  lui  en  fut  donné, 
conformément  à  la  loi,  par  une  défense  formelle.  A  ce  re- 
fus, la  commission  du  banquet,  composée  de  MM.  Marie, 
Crémieux,  Pagnerre,  Garnier-Pagès,  et  qui  avait  pour  pré- 
sident M.  Boissel,  député,  pour  vice -président  M.  Poupi- 
nel,  lieutenant-colonel  de  la  douzième  légion,  répondit  à 
son  tour  par  la  déclaration  suivante  : 

«  Vu  la  sommation  de  M.  le  préfet  de  police  ; 

«  La  commission  du  banquet  réformiste  du  douzième  ar- 
rondissement s*est  réunie,  et,  considérant  que,  en. fait, 
nulle  autorisation  n'a  été  sollicitée,  que  M.  le  préfet  a  bien 
voulu  confondre  une  déclaration  pure  et  simple  du  lieu  et 
du  jour  du  banquet  avec  une  demande  en  autorisation, 
qu'on  n'avait  ni  à  demander  ni  à  refuser  ;  s'appuyant  sur 
les  lois  de  1831  et  1854,  qui  ne  prohibent  point  les  réu- 
nions accidentelles,  sur  les  déclarations  formelles  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  dans  la  discussion  de  ces  lois,  sur  le 
récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  sur  la  pratique  con- 
stante du  gouvernement  ; 

«  La  commission  décide  à  J'unanimité  qu'elle  regarde  la 
sommation  de  M.  Je  préfet  de  police  comme  un  acte  de  pur 
arbitraire  et  de  nul  effet.  » 

La  question  se  posait  ainsi  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite entre  le  pays  légal  et  le  gouvernement.  Il  n'y  avait 
plus  d'équivoque  ni  de  temporisation  possible.  Aussi,  à  la 
Chambre  des  pairs,  M.  d'Alton-Shée  ayant,  dans  la  séance 
du  18,  sommé  le  cabinet  de  dire  si  c'était  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  qu'avait  agi  le  préfet  de  police, 
M.  Duchàtel  répondit  fièrement  par  l'affirmative.  Il  se  fon- 
dait sur  la  loi  de  1790,  soutenait  le  droit  du  ministère  d'au- 
toriser ou  de  refuser,  selon  les  circonstances,  une  réunion 
politique,  déclarait  que  le  pouvoir  ne  céderait  point  dans 
un  moment  où  une  telle  réunion  présentait  des  inconvé- 
nients graves,  et  qu'il  la  ferait  disperser  par  la  force  si  l'on 
avait  la  folie  de  braver  une  interdiction  parfaitement  légale. 
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De  son  côté,  la  commission  du  banquet  publiait,  le  24, 
une  nouvelle  déclaration  qui  dénonçait  au  pays  les  préten- 
tions illégales  du  ministère,  et  persistait  dans  l'intention  de 
donner  le  banquet.  On  vit  cependant  déjà  quelque  hésita- 
tion dans  sa  tactique,  car  elle  ajoutait  que,  sur  la  demande 
de  plusieurs  députés  retenus  à  la  Chambre  par  la  discus- 
sion de  l'adresse,  elle  retardait  la  manifestation  et  qu'elle 
en  ferait  connaître  ultérieurement  le  lieu  et  l'heure. 

Dans  l'origine,  le  Heu  du  rendez-vous,  fixé  au  1 9  jan- 
vier, était  la  rue  Pascal,  située  au  centre  du  douzième  ar- 
rondissement, et  dont  la  population  effervescente  paraissait 
très  à  craindre  à  tous  ceux  qui  voulaient  maintenir  au  ban- 
quet un  caractère  pacifique.  C'était  donc  un  premier  symp- 
tôme de  prudence  dans  les  vues  de  la  commission  que  de 
laisser  indécis  le  lieu  de  réunion.  Ceci  n'échappa  point  au 
cabinet,  et  il  se  fortifia  dans  la  pensée  que,  en  demeurant 
inébranlable,  il  enlèverait  le  vote  de  la  Chambre  et  verrait 
aussitôt  s'évanouir,  devant  ce  vote,  des  menaces  d'enfants, 
d'autant  plus  bruyantes  qu'elles  partaient  de  cœurs  moins 
affermis.  Telle  était  la  mésestime  que  le  roi  et  ses  ministres 
avaient  au  fond  pour  le  pays  légal.  Une  démarche  du  parti 
progressiste  vint  encore  les  confirmer  dans  leur  sécurité 
dédaigneuse. 

Une  quarantaine  de  députés  environ,  appartenant  à  ce 
parti,  ou  plutôt  à  cette  coterie,  s'étaient  constitués  en  co- 
mité, afin  de  mieux  s'entendre  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
la  situation  qu'allait  créer  à  leur  opposition  ambiguë  la  dis- 
cussion du  paragraphe  relatif  au  banquet.  Une  attitude 
franche  et  une  résolution  courageuse,  pour  des  esprits  de 
cette  trempe,  c'était  une  impossibilité  de  nature.  Recon- 
naître le  droit  d'un  côté  ou  de  l'autre  pour  se  ranger  à  sa 
défense  n'était  pas  le  sujet  de  leur  perplexité.  Il  s'agissait 
pour  eux  simplement  de  tirer  avantage  des  embarras  du 
ministère  et  de  mettre  à  bon  prix  leur  concours. 

Aussi,  la  veille  du  jour  où  devait  s'ouvrir  le  débat,  le  6  fé^ 
vrier,  les  progressistes  députèrent  à  MM.  Guizot  et  Duchâtel 
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des  commissaires  chargés  d'une  proposition  de  transaction. 
Ils  offraient  de  faire  rejeter  un  amendement  de  M.  Sallan- 
drouze,  qui  eût  entraîné  la  chute  du  cabinet,  si  l'on  consen- 
tait à  accepter  un  sous-amendement  dont  la  forme  bienveil- 
lante impliquerait  néanmoins,  pour  le  pouvoir,  l'engagement 
d'une  réforme  parlementaire.  A  leur  grande  cx)nfusion,  les 
émissaires  progressistes  furent  congédiés  par  un  refus  caté- 
gorique. Au  point  où  en  étaient  venues  les  choses,  répondi- 
rent d'un  commun  accord  MM.  Guizot  et  Duchâtel,  il  n'y  avait 
plus  de  transaction  possible.  Plus  tard^  après  la  session^  on 
verrait,  on  s'occuperait  de  chercher  une  combinaison  propre 
à  tout  concilier.  Sur  ces  paroles  ironiques,  le  comité  pro- 
gressiste se  sépara,  et  personne  ne  mit  en  doute,  tant  l'opi- 
nion s'était  peu  abusée  sur  les  secrets  mobiles  de  son  oppo- 
sition, qu'il  dût  voter  avec  le  ministère. 

La  discussion,  ouverte  le  7  février,  vint  mettre  en 
lumière  la  mauvaise  foi  politique  de  M.  Guizot;  car  ses 
adversaires  tirèrent  un  de  leurs  meilleurs  arguments 
des  paroles  qu'il  avait  prononcées  en  1840.  «  Les  ci- 
toyens ont  le  droit,  avait  dit  alors  M.  Guizot,  de  se  réunir 
pour  causer  entre  eux  dés  affaires  publiques,  ef  il  est  bon 
qu'ils  le  fassent.  Jamais  je  n'essayerai  d'atténuer  les  senti- 
ments généreux  qui  poussent  les  citoyens  à  se  réunir  ^  à  se 
communiquer  leurs  sympathiques  opinions,  »  Et  aujour- 
d'hui, après  avoir  implicitement  reconnu  ce  droit  pendant 
les  six  mois  qui  venaient  de  s'écouler,  après  avoir  souffert 
dans  les  départements,  en  l'absence  des  Chambres,  des  ma- 
nifestations violentes,  on  prétendait  supprimer  tout  d'un 
coup  une  réunion  légale,  présidée  par  un  député,  à  laquelle 
devaient  assister  les  personnes  les  plus  notables  du  pays. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  n'eut  pas  de  peine  à  rendre 
saisissante  l'énormité  d'une  semblable  prétention.  Instiga- 
teur principal  des  banquets,  il  en  avait  fait  un  point  d'hon- 
neur personnel  ;  son  discours  le  marquait  assez.  Un  ora- 
teur du  parti  radical  n'aurait  pas  été  plus  implacable  et 
n'aurait  certes  pas  porté  de  pareils  coups  ;  les  amitiés  infl- 
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dèles  ont  seules  de  ces  armes  perfides  et  empoisonnées. 

«  Le  ministère  veut  mettre  la  minorité  en  jugement,  dit 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  en  faisant  allusion  à  la  phrase 
sur  les  passions  aveugles  et  ennemies,  mais  qu'importe  ! 
La  majorité  ministérielle  est  libre  de  faire  ce  qui  lui  plaira; 
la  minorité  ne  s'en  préoccupe  plus.  Ce  ne  sera  qu'une  pièce 
de  plus  dans  le  grand  procès  qui  se  débat  au  sein  de  la 
Chambre,  mais  dont  le  juge  est  ailleurs,  »  Selon  M.  Duver- 
gier de  Hauranne,  la  loi  ne  donne  aucun  moyen,  aucun  pré- 
texte au  gouvernement  de  s'opposer  à  une  manifestation  de 
cette  nature.  Si  Ton  osait  le  tenter,  il  s'associerait  sans  hé- 
siter à  la  résistance. 

Expliquant  ensuite  l'omission  du  toast  au  roi  dans  plu- 
sieurs banquets  :  «  Si  c'est  un  avertissement,  dit-il,  il  faut 
s'en  prendre  au  cabinet,  qui  fait  du  souverain  un  chef  de 
parti,  dénature  le  gouvernement  représentatif,  abaisse  et 
corrompt  les  mœurs,  travaille  à  faire  contre  l'indépen- 
dance des  peuples  une  nouvelle  sainte  allianee.  Vous  nous 
accusez  d'être  mus  par  des  passions  aveugles  et  ennemies, 
s'écrie  l'orateur;  nous,  nous  vous  accusons  de  fonder  sur 
les  passions  basses  et  cupides  tout  l'espoir  de  votre  domi- 
nation. Vous  nous  accusez  de  troubler,  d'agiter  le  pays 
dans  un  misérable  intérêt  d'ambition  ou  de  vanité  ;  nous, 
nous  vous  accusons  de  le  corrompre  pour  l'asservir.  »  Et  il 
termhie  par  un  défi  ;  (c  Comme  M.  Guizot  Ta  dit  si  souvent, 
au  delà,  au-dessus  de  la  Chambre,  il  y  a  le  pays,  près  du- 
quel la  minorité  est  toujours  en  droit  de  se  pourvoir.  C'est 
ce  que  nous  avons  fait  et  c'est  ce  que  nous  continuons  à 
faire.  Que  cela  soit  donc  bien  compris,  bien  entendu  :  nous 
ne  venons  pas  ici  plaider  devant  la  majorité  contre  le  mi- 
nistère, nous  venons  plaider  devant  le  pays  contre  le  mi- 
nistère et  contre  la  majorité.  » 

Le  radicalisme,  perpétuellement  accusé  dans  la  presse 
ministérielle  de  travailler  à  détruire  la  famille  et  la  pro- 
priété, et  de  vouloir  établir  en  Europe  le  règne  de  la  ter- 
reur, fut  brillamment  défendu  à  la  tribune  par  M.  Marie. 
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«  SU  existait  une  fennentàlion  dangereuse  dans  certaines 
couches  de  la  société,  dit  Torateur,  c'était  la  faute  du  ca- 
binet, qui  avait  brisé  Talliance  intime,  formée  par  ia  révo- 
lution de  1830,  entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  en 
écartant  de  la  vie  politique  la  masse  de  la  nation,  en  se  re- 
fusant à  toutes  les  réformes.»  Et  il  disait  vrai.  Si  le  pouvoir 
r€;ncontre  toujours  en  France  une  disposition  frondeuse  et 
un  esprit  railleur,  c'est  dans  la  classe  privilégiée.  Les 
classes  laborieuses  des  campagnes  et  des  villes,  le  peuple 
enfin,  malgré  une  certaine  verve  moqueuse  à  la  surface,  est, 
au  fond,  porté  à  l'amour  pour  ceux  qui  le  gouvernent.  5on 
instinct  est  juste,  sa  patience  presque  inépuisable  ;  il  sait  se 
confier,  attendre,  pardonner  beaucoup  à  ceux  dont  il  se 
croit  aimé. 

Un  débat  vide  d'idées,  rempli  de  personnalités  mes- 
quines, recommence,  après  le  discours  de  M.  Duvergier  de  ' 
Hauranne,  entre  MM.  Léon  de  Malleville  et  Duchâtel.  Signa- 
lant les  prétentions  exorbitantes  du  cabinet,  le  premier 
invite  les  citoyens  à  n'en  pas  tenir  compte,  puis  il  reproche 
au  ministre  les  injures  qu'il  adresse  à  un  parti  jadis  ca- 
ressé, flatté.  «  Si  le  temps  des  dangers  revenait^  ditil  d'un 
accent  qui  trahit  la  vanité  blessée  et  l'espoir  secret  des  re- 
présailles prochaines,  je  sais  bien  à  quels  dévouements  on 
s'adresserait  encore  au  besoin.  Il  n'est  donc  pas  prudent 
d'insulter  ceux  dont  la  popularité  serait  d'un  si  grand  prix 
aux  jours  de  péril.  » 

A  ces  petitesses  de  l'esprit  de  parti,  M.  Duchâtel  répond 
par  d'autres  petitesses.  II. rappelle  à  son  accusateur  des 
lettres  adressées,  en  1840,  du  ministère  de  l'intérieur  aux 
préfets,  par  lesquelles  on  interdisait  formellement  certains 
banquets  politiques.  «  M.  de  Malleville  étant  à  cette  époque 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  il  est  à 
supposer,  dit  M.  Duchâtel,  qu'il  approuvait  ces  lettres.  Du 
reste,  le  gouvernement  ne  répondra  pas  à  un  défi  par  un 
autre  défi,  ajoute  M.  Duchâtel  ;  mais  il  ne  cédera  pas  non 
plus  d'une  ligne  dans  cette  question  où  non-seulement  la 
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loi,  mais  tous  les  précédents  administratifs  lui  donnent 
raison  ;  »  et  le  ministre  conclut  en  justifiant  complètement 
les  expressions  de  Tadresse.  «  On  ne  pouvait  pas,  dit-il,  pas- 
ser sous  silence  un  fait  aussi  considérable  ;  on  pouvait  moins 
encore  ne  pas  signaler  au  pays  comme  hostiles  les  vœux 
antimonarchiques  et  antisociaux  exprimés  dans  plusieurs 
banquets,  ne  pas  qualifier  d'entraînement  aveugle  la  con- 
duite de  certains  amis  du  gouvernement  qui,  non  contents 
des*asseoir  à  côté  de  ses  ennemis  déclarés,  consentent 
encore,  par  une  inexcusable  faiblesse,  à  supprimer  le  toast 
au  roi.  » 

A  ce  discours,  fréquemment  interrompu  par  les  mur- 
mures de  la  gauche,  M.  Odilon  Barrot  répond  en  reven- 
diquant le  droit  de  réunion  comme  un  droit  essentiel  à  Vu- 
sage  de  toutes  les  libertés^  et  que  la  Restauration  même,  si 
défiante  et  si  portée  aux  mesures  de  rigueur,  n'a  pas  osé 
attaquer. 

M.  Boissel  vient  ensuite  réclamer  contre  l'injure  faite  au 
douzième  arrondissement  en  lui  interdisant  ce  qu'on  a  per- 
mis dans  toute  la  France.  Le  garde  des  sceaux  explique 
cette  apparente  inconséquence  du  ministère.  Il  dit  que  les 
lois  politiques  doivent  être  appliquées  avec  ménagement, 
que  pour  être  utiles  les  lois  répressives  doivent  être  appe- 
lées par  l'opinion.  Il  établit,  par  des  citations  empruntées 
aux  toasts  des  derniers  banquets,  qu'on  a  abusé  de  la  tolé- 
rance du  gouvernement,  et  finit  en  déclarant  que  cette  tolé- 
rance ne  peut  plus  se  prolonger  sans  péril.  Il  espère  d'ail- 
leurs que  l'opposition  ne  donnera  pas  suite  à  ce  défi  im- 
prudent; mais  si,  contrairement  à  cette  espérance,  elle 
persévère,  le  gouvernement  fera  son  devoir.  Ces  dernières 
paroles  sont  le  signal  d'un  tumulte.  Des  huées,  des  rires 
accueillent  le  ministre,  qui  descend  de  la  tribune  et  retourne 
à  sa  place  en  jetant  à  la  gauche  un  regard  irrité. 

Les  députés  du  centre,  intimidés  par  le  tour  violent 
qu'ont  pris  les  débats-,  peu  confiants  dans  leur  droit  et  blâ- 
mant au  fond  les  expressions  de  l'adresse  qu'ils  sont  obli- 
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gés  de  soutenir,  laissent  voir  sur  leur  physionomie  et  dans 
leur  contenance  un  malaise  qui  redouble  Taudace  de  leurs 
adversaires.  Enfin  un  peu  de  calme  se  rétablit;  M.  Ledru- 
Rollin  monte  à  la  tribune.  Pour  la  première  fois,  peut-être, 
depuis  qu'il  siège  à  la  Chambre,  on  l'écoute  avec  une  atten- 
tion sérieuse  ;  pour  la  première  fois  aussi  il  s'élève  à  la 
hauteur  des  orateurs  de  nos  grandes  assemblées.  Son  argu- 
mentation est  d'une  logique  serrée,  son  débit  passionné 
mais  contenu.  Son  éloquence  emprunte  à  la  cause  qu'elle 
défend  une  force  virile.  «  La  faculté  de  se  réunir  est  de 
droit  naturel,  imprescriptible,  dit  l'orateur  ;  il  ne  saurait 
être  entravé  que  par  une  défense  catégorique,  expresse.  Or, 
non-seulement  cette  défense  ne  se  rencontre  nulle  part  dans 
nos  lois,  mais  encore  la  Constitution  de  91  garantit  aux. 
citoyens  la  liberté  de  s* assembler  paisiblement  et  sans  ar- 
mes. On  objecte  que  la  Charte  de  4850  est  demeurée  silen- 
cieuse, ajoute  M.  Ledru-Rollin,  et  qu'en  dehors  de  ceux 
qu'elle  octroie,  il  n'y  a  pas  de  droits.  C'est  là  une  bien 
triste  et  bien  pauvre  doctrine,  sans  élévation,  sans  gran- 
deur, mais  sans  vérité  surtout,  et  contre  laquelle  protestent 
la  dignité  de  l'homme  et  la  conscience  humaine.  »  Puis, 
en  comparant  les  textes,  l'orateur  s'attache  à  montrer  que 
la  Charte  de  1830  n'a  été  qu'une  séiie  de  découpures  faites 
dans  celle  de  1814,  qui  n'était  elle-même  qu'un  octroi  ja- 
loux, parcimonieux,  de  provetmnce  étrangère.  «  11  est  tout 
simple,  dit-il,  qu'elle  ne  parle  pas  du  droit  de  réunion. 
Mais  la  loi  qui  permet  aux  citoyens  de  se  réunir  publique- 
ment date  de  la  Constitution  de  1791,  et  le  droit  de  s'asso- 
cier, du  soir  même  de  la  prise  de  la  Bastille.  >  Après  avoir 
fait  sentir  le  vice  de  l'argumentation  ministérielle  :  «  Voyez 
où  vous  marchez,  s'écrie  M.  Ledru-Rollin.  De  sophisme  en 
sophisme,  vous  arrivez  à  nier  toute  espèce  de  droit  en 
dehors  des  droits  écrits,  c'est-à-dire  que  vous  portez  at- 
teinte à  ce  qu'il  y  a  de  plus  vivace  dans  la  moralité  humaine, 
à  ce  qui  seul  ne  peut  pas  se  prescrire  :  le  droit.  Vous 
ébranlez  ce  qui  est  le  plus  profondément  enraciné  dans  le 
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cœur  de  rhomme,  car  il  n'y  aurait  pas  eu  de  sociétés  si  les 
droits  naturels  n'avaient  vécu  d'eux-mêmes.  Et  c'est  vous 
qui.  osez  parler  de  principes  anti  sociaux!  » 

Cette  parole  forte  et  pleine  excite  dans  l'Assemblée  un 
mouvement  extraordinaire.  L'émotion  augmente  quand 
M.  Ledru-RoUin  proteste,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
amis,  contre  les  conséquences  possibles  de  l'opiniâtreté  du 
ministre  qui  peut  amener  l'effusion  du  sang,  et  que,  s'adres- 
sant  à  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  il  s'écrie  :  «  F^e  gou- 
vernement s'attaque  à  la  plus  vitale  de  nos  libertés.  Atta- 
chons-nous à  elle  par  d'unanimes  étreintes;  environnons-la 
de  nos  bras  comme  un  dernier  aulel  qu'il  faut  maintenir 
debout.  Tous,  nous  irons  jusqu'au  bout,  et  si  nous  sommes 
brisés  dans  la  lutte,  que  le  pays  alors,  comme  en  4829, 
forme  une  vaste  association  pour  le  refus  de  l'impôt.  » 

La  réponse  du  garde  des  sceaux  soulève  de  nouvelles 
tempêtes.  «  Jamais,  s'écrie  M.  Odilon  Barrot  en  faisant 
un  geste  menaçant,  ni  Polignac,  ni  Peyronnet  n'ont  parlé 
ainsi.  » 

A  ces  mots,  un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  et 
quittent  leurs  bancs.  On  se  lance  des  apostrophes  inju- 
rieuses, on  se  menace  du  geste  et  du  regard,  on  crie,  on 
trépigne,  on  vocifère.  M.  Hébert,  les  bras  croisés,  dans  l'at- 
titude d'un  homme  préparé  à  tout,  regarde  fixement 
M.  Barrot  comme  pour  lui  reprocher  d'avoir  donné  le  signal 
d'un  tel  désordre.  Étourdi  par  le  tumulte,  troublé  par  la 
peur,  le  président  quitte  précipitamment  son  fauteuil  sans 
songer  à  lever  la  séance.  On  le  ramène  au  bureau  ;  il  pro- 
nonce d'une  voix  éteinte  la  formule  officielle  et  disparaît. 

Depuis  la  Convention,  on  n'avait  pas  mémoire  d*\ine 
séance  pareille.  Paris  révolutionnaire  en  frémit  de  joie;  les 
salons  sont  consternés.  L'opposition  demeure  confondue 
devant  son  œuvre. 

Le  lendemain,  10  février,  la  discussion,  terminée  sur 
l'ensemble  du  paragraphe,  reprend  sur  les  amendements. 
M.  de  Genoude  propose  de  remplacer  la  phrase  ministè- 
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rielle  par  une  phrase  qui  demande,  pour  calmer  les  espnts 
et  raffermir  Uédifice  politique,  le  concours  universd  des 
citoyens  à  la  nomination  des  députés.  Mais  il  ne  parvient 
pas  à  se  faire  entendre  ;  la  Chambre  est  impatiente  de  pas- 
ser  à  la  discussion  sur  l'amendement  de  M.  Darblay.  On 
pense  que,  s'il  y  a  encore  une  conciliation  possible,  elle 
doit  résulter  de  Tacceptation  d'un  amendement  conçu  en 
termes  mixtes,  de  nature  à  rallier  de  part  et  d'autre  les 
hommes  prudents,  avertis  enfm  par  des  signes  manifestes 
que  l'ouragan  se  rapproche. 

((  Si  .les  agitations  réformistes  ont  produit  en  quelques 
endroits  des  démonstrations  hostiles  à  nos  institutions  et  à 
nos  lois,  dit  l'amendement  de  M.  Darblay,  elles  ont  aussi 
prouvé  que  l'immense  majorité  du  pays,  même  dans  les 
opinions  dissidentes,  leur  est  inviolablement  attachée.  » 

Le  parti  conservateur  attendait  avec  anxiété  ce  qu'allait 
faire  l'opposition;  il  espérait  qu'elle  saisirait  cette  occasion 
ou  ce  prétexte  pour  abandonner  une  lutte  pleine  de  périls. 
Mais,  soit  que  M.  Odilon  Barrot  n'aperçût  point  encore  tout 
le  danger,  soit  que,  vivement  poussé  par  la  presse  ra- 
dicale, il  crût  ne  pouvoir  reculer  sans  déshonneur,  il  dé- 
clare à  la  tribune  que  ni  lui,  ni  ses  amis,  ne  peuvent  accep- 
ter l'amendement,  parce  qu'il  consacre  un  principe  que 
l'opposition  repousse  :  le  droit  de  la  majorité  à  porter  un 
jugement  sur  la  minorité. 

M.  Blanqui  paraît  alors  à  la  tribune.  Au  nom  de  son  père 
le  conventionnel,"  rappelant  la  cruelle  et  impolitique  pro- 
scription des  girondins  par  les  montagnards,  il  conjure  la 
.  majorité  de  ne  pas  abuser  de  la  puissance  du  nombre  en 
flétrissant  une  minorité  dont  le  seul  tort  est  de  comprendre 
autrement  qu'elle  le  dévouement  envers  la  dynastie. 

Le  ministre  des  finances  ayant  essayé  d'expliquer  que 
les  banquets  devaient  être  considérés  comme  une  attaque 
à  la  royauté  et  aux  institutions  monarchiques  :  «  C'est  vous, 
s'écrie  M.  Barrot  avec  feu,  c'est  vous  qui  êtes  hostiles  à 
nos  institutions  et  aveugles  aux  dangers  de  l'avenir  !  »  Ces 
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personnalités  ramènent  M.  Guizot  à  la  tribune  pour  réta- 
blir la  question  de  droit,  et  M.  Guizot,  à  son  tour,  y  ramène 
M.  Thiers.  Ce  dernier  déclare  qu'il  se  croit  d'autant  plus 
obligé,  par  devoir  et  par  honneur,  de  défendre  les  ban- 
quets, qu'il  n*y  a  point  assisté  et  se  trouve  conséquemment 
dégagé  de  toute  solidarité  personnelle  avec  ses  amis  en 
cette  circonstance.  Mais  en  dépit  de  ses  efforts,  soutenus 
jusqu'au  dernier  moment  par  M.  de  la  Rochejacquelein  à 
la  tribune,  et  par  M.  de  Girardin  dans  la  Presse^  la  majo- 
rité, avec  une  opiniâtreté  sans  exemple  et  sans  excuse,  re- 
jette l'amendement.  Elle  marchait  rapidement,  tête  baissée 
avec  une  incroyable  hâte,  à  sa  perte. 

Enfin,  le  1 4  février,  une  dernière  voie  de  salut  lui  est 
offerte  par  un  amendement  de  M.  Desmousseaux  de  Givré, 
qui  retranche  purement  et  simplement  de  l'adresse  les 
épithètes  offensantes  pour  la  minorité.  C'est  le  moment 
décisif,  M.  de  Lamartine  monte  à  la  tribune.  Un  silence 
imposant  succède  aux  cris  et  aux  vociférations  qui  jus- 
qu'alors ont  étouffé  la  voix  des  orateurs.  On  écoute;  on 
est  dans  l'attente  de  quelque  chose  d'imprévu.  M.  de 
Lamaitine  n'a  point  assisté  aux  banquets  *,  Que  va-t-il  dire? 
Est-ce  l'historien  révolutionnaire  des  girondins  qui  va 
parler?  Est-ce  le  légitimiste»  ou  le  conservateur  que  l'on  va 
entendre? 

L'incertitude  n'est  pas  de  longue  durée.  Des  circonstances 
accidentelles,  s'il  faut  en  croire  M.  de  Lamartine,  qui  ne 
veut  pas  confesser  quMl  a  suivi  la  politique  expectante  de 
M.  Thiers,  l'ont  empêché  de  prendre  part  aux  banquets^ 
mais  il  les  approuve  complètement.  L'agitation  qu'ils  ont 
causée  dans  le  pays  a  été  une  agitation  honnête,  salutaire, 
expression  vraie  d'un  sentiment  national,  que  l'opposition  a 
contenu  bien  plutôt  qu'elle  ne  l'a  excité.  La  France,  long- 

*  Le  banquet  de  Mâcon,  qui  avait  un  caractère  plutôt  intime  que  po- 
litique, était  le  seul,  en  effet,  auquel  M.  de  Lamartine  eût  assisté.  l\ 
refusa,  sous  divei^  prétextes,  toutes  les  invitations  qui  lui  furent  en- 
suite adressées. 
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temps  patiente,  a  voulu  protester  enfin  contre  les  scandales 
de  la  corruption,  contre  l'immolation  de  l'intérêt  national 
à  un  intérêt  de  famille,  contre  l'abandon  de  ses  alliances 
naturelles.  «  En  dehors  de  la  royauté,  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  dit  Torateur, 
il  existe,  dans  les  cas  extrêmes,  un  juge,  un  arbitre 
souverain  qui  est  le  pays,  et  voilà  ce  que  vous  accusez,  ce 
que  vous  menacez  sans  loi,  ou,  du  moins,  avec  des  lois  équi- 
voques. Vottë  voulez  mettre  la  main  de  la  police  svr  la  bouche 
du  pays,  » 

Un  immense  applaudissement  interrompt  cette  parole  si 
frappante  dans  son  image  hardie.  «  Supposez,  continue 
M.  de  Lamartine  après  quelques  minutes  d'une  agitation 
qui  couvre  sa  voix,  supposez  qu'une  partie  de  vos  collègues 
persiste  à  penser  que  la  loi  qu'on  leur  impose  est  une  loi 
dérisoire  et  qu'ils  persistent  glorieusement  à  défendre  leurs 
droits... — Nous  persisterons,  s'écrie-t-on  avec  entraîne- 
ment. —  Souvenez-vous  du  Jeu  de  Paume.  —  Allons  donc  ! 
murmurent  dédaigneusement  les  centres.  —  «  Le  Jeu  de 
Paume,  messieurs,  reprend  l'orateur  avec  un  calme  qui 
ajoute  encore  à  l'effet  de  ses  paroles  et  en  accentuant  for- 
tement la  voix,  c*est  un  lieu  de  réunion  fermé  par  Vautoritéy 
rouvert  par  la  nation,  b     • 

La  Chambre  est  profondément  remuée  ;  l'anxiété  se  lit 
sur  tous  les  visages.  Le  nombre  des  votants  est  de  445. 
Une  première  épreuve  reste  douteuse.  Au  banc  des  mi- 
nistres, on  n'est  pas  sans  crainte.  Enfin,  au  scrutin  de  divi- 
sion, une  majorité  de  228  voix  contre  485  maintient  les 
paroles  fatales.  Le  cabinet  triomphe;  il  n'a  plus  rien  à 
redouter  en  effet  :  plus  rien  que  la  conscience  du  pays,  la 
justice  du  peuple  et  la  condamnation  de  l'histoire. 

Le  lendemain  12,  M.  Sallandrouze,  riche  fabricant  appar- 
tenant à  la  fraction  des  conservateurs  progressistes,  apporte 
à  la  tribune  le  \œu  d'une  réforme  parlementaire.  C'était 
bien  peu  demander  après  des  débats  aussi  orageux  et  de 
si  vives  attaques;  mais  c'était  trop  encore  pour  l'orgueil 
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poussé  à  bout  de  M.  Guizot.  Après  avoir  annoncé  dans  un 
solennel  exorde  qu'il  va  faire  connaître  à  la  Chambre  la 
pensée  tout  entière  du  gouvernement,  le  président  du  con- 
seil développe,  non  sans  habileté,  son  thème  habituel  :  que 
décréter  immédiatement  la  réforme  parlementaire,  c'était 
rendre  indispensable  la  dissolution  de  la  Chambre,  acte 
imprudent  au  suprême  degré  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Prendre  un  engagement  pour  Tavenir  serait  plus 
imprudent  encore,  car  ce  serait  détruire  moralement  ce 
qui  existait  sans  le  remplacer.  M.  Guizot  établit  ensuite 
qu'un  gouvernement  doit  accomplir  les  réformes  lors- 
qu'elles sont  devenues  nécessaires,  mais  qu'il  ne  les  doit 
jamais  annoncer  à  l'avance.  Le  cabinet,  ajoute-t-il,  tient 
compte  de  la  disposition  des  esprits;  il  examinera  à  fond, 
avant  la  fin  de  la  législature,  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  main- 
tenir l'unité  et  la  force  du  parti  conservateur,  règle  de 
conduite  invariable,  idée  fixe  du  ministère.  Il  fera  ses  efforts 
pour  maintenir  l'accord  entre  les  diverses  nuances;  mais, 
si  la  transaction  nécessaire  à  cet  effet  paraissait  impossible, 
il  laisserait  à  d'autres  le  soin  de  présider  à  la  désorgani- 
sation du  parti  conservateur  et  à  la  ruine  de  sa  politi<pie. 

Ce  discours  captieux,  cette  demi-promesse  enveloppée 
de  menaces,  a  pour  résultat  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Sallandrouze  à  la  majorité  de  222  voix  contre  189.  Puis 
on  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse.  L'opposition  s'abstient  ; 
3  voix  seulement  protestent  contre  241 . 

Désormais,  le  combat  en  dehors  des  pouvoirs  légaux 
devient  inévitable.  Il  paraît  imminent.  Il  ne  s'agit  plus 
d'établir  de  quel  côté  se  trouve  le  droit,  mais  de  constater 
de  quel  côté  sera  la  force. 
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CHAPITRE  VI 

Préparatifs  du  banquet.  —  Imminence  de  la  catastrophe. 


Le  rejet  de  tous  les  amendements  conciliateurs,  le 
maintien  intégral,  dans  l'adresse,  des  paroles  repoussées 
comme  injurieuses  par  Fopposition  jetaient  M.  Barrot  et 
son  parti  dans  de  grandes  perplexités. 

A  l'ouverture  de  la  session,  l'opposition  dynastique,  sa- 
tisfaite de  la  dernière  revue  qu'elle  avait  passée  de  ses 
forces  au  banquet  de  Rouen,  et  craignant  que  le  radica- 
lisme ne  prît  l'avantage  si  l'on  prolongeait  la  campagne, 
avait  décidé  qu'on  s'en  tiendrait  là,  l'agitation  réformiste 
n'ayant  plus,  disait-elle,  sa  raison  d'être  pendant  les  débats 
de  la  Chambre.  Mais  le  tour  irritant  de  la  discussion,  l'atti- 
tude hautaine  du  ministère  et  le  persiflage  du  Château,  pi- 
quant au  vif  les  amours-propres,  provoquèrent  au  combat. 
Une  fois  le  combat  engagé,  il  ne  fut  plus  au  pouvoir  de 
personne  d'en  diriger  l'élan  ni  d'en  prévenir  l'issue. 

.Dès  le  8  février,  M.  de  Girardin,  dont  le  journal  deve- 
nait de]  plus  en  plus  menaçant  et  annonçait  hautement  une 
crise  prochaine,  adressait  à  M.  Odilon  Barrot  une  lettre 
pleine  à  la  fois  de  raison  et  de  courage  pour  l'engager  à 
donner  sa  démission  dans  le  cas  où  le  paragraphe  injurieux 
serait  voté.  «  Il  est  impossible,  disait  le  rédacteur  de  la 
Presse,  si  vous  donnez  votre  démission  (et  comment  vous 
abstenir  de  faire  ce  qu'a  fait  M.  Berryer  en  1841?),  que 
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l'opposilion  tout  entière  ne  suive  pas  votre  exemple.  Je 
n*en  excepte  ni  M.  Thiers,  ni  M.  de  Rémusat,  ni  M.  Du- 
faure*.  »  En  effet,  aussitôt  après  îe  vote,  cette  ques- 
tion fut  débattue  dans  la  réunion  des  députés  réfor- 
mistes. En  appellerait-on  de  la  majorité  parlementaire  à  la 
majorité  électorale?  Forcerait-on  le  pouvoir,  par  une  dé- 
mission en  masse,  de  convoquer  plus  de  cent  collèges  élec- 
toraux, et  susciterait-on  de  la  sorte  dans  le  pays  une  agita- 
tion nouvelle  infiniment  plus  sérieuse,  plus  profonde,  d'un 
caractère  plus  révolutionnaire  que  ne  Tavait  été  l'agi- 
tation des  banquets?  C'était  l'avis  des  tempéraments  iras- 
cibles, et  particulièrement  de  ceux  d'entre  les  députés 
dont  la  réélection  était  certaine.  On  en  compta  quinze  sur 
cent  quatre-vingts.  L'avis  contraire  prévalut,  et,  le  44  fé- 
vrier, M.  de  Girardin  fut  seul  à  donner  sa  démission  «i  ces 
termes  : 

«  Monsieur  le  président, 
«  Entre  la  majorité  intolérante  et  la  minorité  inconsé- 
quente, il  n'y  a  pas  de  place  pour  qui  ne  comprend  pas  : 

«  Le  pouvoir  sans  l'initiative  et  le  progrès,  l'opposition 
sans  la  vigueur  et  la  logique.  Je  donne  donc  ma  démis- 
sion. 
«  J'attendrai  les  élections  générales. 

«  Emile  de  Girardin.  » 

Pour  se  relever  à  ses  propres  yeux  de  cette  première  dé- 
faillance, l'opposition  arrêta  que  nul  d'entre  ses  membres 

*  La  Presse  publiait,  le  lendemain  du  rejet  de  l'amendement  de 
.  de  Givi'é,  un  excellent  article  dans  lequel  elle  insistait  sur  la  ques- 
on  de  légalité  restée  douteuse  aux  yeux  d'anciens  ministres,  de  con- 
feillers  à  la  Cour  de  cassation,  d'anciens  bâtonniers  de  Tordre  des  avo- 
ats  et  de  cent  quatre-vingts  députés  sur  quatre  cents:  Elle  conseillait 
1  cabinet  de  saisir  les  pouvoirs  législatifs  d'un  projet  de  loi  qui  dé- 
terminerai! dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  réserves  le  droit 
de  s'assembler  pourrait  être  exercé  ou  serait  interdit.  (La  Presse  du 
VI  février.)  C'était  encore  là.  pour  le  ministère,  une  manière  loyale  et 
prudente  de  sortir  du  conflit  ;  mais  le  cabinet,  par  un  rare  privilège, 
manquait  presque  également  de  prudence  et  de  loyauté. 
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n'accepterait  plus  aucune  invitation,  ni  chez  le  président 
de  la  Chambre,  qui  avait  voté  avec  le  parti  conservateur, 
ni  même  aux  Tuileries,  et  que,  si  le  sort  en  désignait 
quelques-uns  pour  la  députation  chargée  de  présenter  au 
roi  l'adresse,  ils  s'abstiendraient.  Puéril  effort  d'héroïsme, 
néanmoins  encore  au-dessus  du  courage  civique  de  ces 
austères  législateurs,  car,  au  jour  de  l'exécution  du  ser- 
ment, sur  trois  députés  dont  les  noms  étaient  sortis  de 
l'urne,  un  seul  demeura  fidèle  à  la  résolution  prise  *,  et  le 
roi,  en  recevant  la  députation,  put  se  féliciter  tout  haut  de 
la  trouver  plus  nombreuse  qu'il  ne  l'avait  vue  depuis  bien 
des  années.  La  plupart  des  conservateurs  s'y  étaient  joints 
en  effet,  malgré  leur  mécontentement  et  leurs  murmures. 
Ils  auraient  souhaité  que  le  ministre,  si  gravement  atteint 
par  la  discussion  de  l'adresse,  donnât  sa  démission  pour 
leur  épargner  l'embarras  d'une  iîdélité  devenue  très-com- 
promettante. Le  cabinet,  disaient-ils,  durait  depuis  trop 
longtemps.  Leurs  regards  se  tournaient  vers  M.  Mole.  Celui-ci 
prenait  entre  l'opposition  radicale  et  le  ministère  une  atti- 
tude également  sévère  pour  l'une  et  pour  l'autre,  et  se  mé- 
nageait avec  MM.  de  Rémusat,  Billault,  Dufaure,  des  inteUi- 
gences  qui  devaient  le  mettre  à  même  de  composer  un 
cabinet  de  conciliation  tout  à  la  fois  agréable  au  pays  (du 
moins  il  le  pensait  ainsi)  et  moins  blessant  pour  le  roi  que 
ne  le  serait  l'entrée  de  M.  Thiers  aux  affaires.  Mais,  en  at- 
tendant que  cette  combinaison  fût  arrivée  à  maturité,  les 
conservateurs  voulaient  garder  les  apparences  et  faire  acte 
de  soumission  au  Château. 

En  renonçant  à  l'agitation  électorale,  en  décidant  de 
rester  à  son  poste,  l'opposition  se  voyait  engagée  d'hon- . 
neur  envers  les  électeurs  parisiens,  la  garde  nationale  et 

*  J'entre  dans  ce  détail  parce  qu'il  me  paraît  caractëriser,  mieux 
que  bien  d'autres  plus  importants  en  apparence,  l'ostentatiDn  d'indé- 
pendance et  la  faiblesse  réelle  de  l'opposition  dynastique.  Combien  le 
roi  et  les  ministres  n'avaient-ils  pas  raison  de  tenir  en  grand  dédain 
de  pareilles  bravades  ! 
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les  écoles,  dont  les  iiilentions  devenaient  de  jour  en  jour 
moins  douteuses,  à  poursuivre,  par  tous  les  moyens  légaux, 
l'exercice  du  droit  de  j^éunion.  Conséquemment  il  fut 
décidé  que  les  députés  flétris  assisteraient  eu  corps  au 
banquet;  mais  ils  se  réservèrent  d'en  fixer  à  loisir, 
après  mûre  réflexion,  le  jour,  le  lieu,  l'heure,  le  mode, 
le  cérémonial  et  l'étiquette.  11  régnait  à  cet  égard  très- 
peu  d'accord  parmi  les  réformistes.  La  crainte  d'en 
faire  trop  ou  trop  peu,  en  les  agitant  diversement,  les  tenait 
en  incertitude.  Les  jeunes  gens  des  écoles,  qui  avaient  dû 
organiser  un  banquet  particulier,  y  avaient  renoncé,  afin 
de  ne  pas  faire  de  diversion,  et,  non  contents  d'offrir,  c'est- 
à-dire  d'imposer  à  M.  Barrot  leur  concours  dans  la  grande 
manifestation  que  préparait  l'opposition  dynastique,  ils  de- 
mandaient à  la  commission  des  cartes  d'admission  pour  un 
certain  nombre  d'ouvriers.  Cette  demande  fut  mal  ac- 
cueillie ;  mais,  appuyés  par  le  comité  de  la  Réforme^  les 
étudiants  arrachèrent  aux  répugnances  des  chefs  réfor- 
mistes vingt  cartes  pour  eux  et  douze  pour  les  ouvriers. 
Sans  s'arrêter  à  ce  premier  succès,  la  Réformey  toujours 
dans  les  mêmes  vues,  insistait  pour  qu'on  se  réunît,  selon 
le  premier  projet,  dans  le  douzième  arrondissement,  au 
faubourg  Saint-Marceau,  au  sein  d'une  masse  populaire  en 
ébulUtion  qui  ne  pouvait  manquer  d'entraîner  la  manifesta- 
tion bien  au  delà  des  voies  légales.  L'intention  était  évi- 
dente. Aussi  la  réunion  des  députés  écarta-t-elle  tout  d'a- 
bord cette  proposition.  On  se  mit  à  délibérer  sur  différents 
autres  projets  dont  aucun  ne  paraissait  offrir  toutes  les 
convenances  désirables.  Il  s'en  fallait  bien,  d'ailleurs,  que 
la  réunion  fût  aussi  unanime  que  l'opinion  publique.  Tantôt 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  tantôt  M.  Thiers,  tantôt  des 
avis  un  peu  moins  timides  l'emportaient  dans  les  conseils 
de  M.  BaiTot,  et,  pendant  ces  oscillations,  le  emps  s'écou- 
lait. Les  Parisiens,  toujours  amateurs  de  spectacles  et  d'é- 
motions, s'impatientaient;  les  républicains  semaient  le 
soupçon  dans  le  peuple  et  lui  représentaient  les  lenteurs  de 
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M.  BaiTot  coiunie  un  jeu  combiné  avec  la  cour,  coiiinie  une 
trahison.  Chaque  soir  on  voyait  se  former  dans  les  rues  des 
groupes  animés.  Au  Théâtre-Historique,  où  Ion  jouait  le 
Chevalier  de  Maison-Rouge,  drame  de  M.  Alexandre  Dumas, 
le  chœur  des  Girondins  (Mourir  pour  la  patrie),  devenu 
populaire,  était  redemandé  à  grands  cris.  Au  théâtre  de 
-rOdéon,  fréquenté  par  les  étudiants,  retentissaient  chaque 
soir  des  chants  patriotiques;  et  le  matin,  en  rapportant  les 
débats  scandaleux  d'un  procès  de  viol  suivi  d'assassinat, 
intenté  au  frère  Léotade,  les  journaux  démocratiques  ravi- 
vaient dans  le  peuple  le  mépris  pour  le  clergé  et  de  tout  ce 
qui  pouvait,  à  un  degré  quelconque,  être  suspect  d'aristo- 
cratie*. Chaque  heure  perdue  par  l'opposition  réformiste 
était  une  heure  gagnée  par  la  révolution. 

Cependant,  malgré  les  dédains  vrais  ou  affectés  avec  les- 
quels on  parlait  au  Château  du  banquet  et  des  banquetisteSj 
comme,  en  dépit  des  prévisions,  on  touchait  à  une  rupture 
ouverte,  peut-être  à  une  lutte  armée,  tout  en  plaisantant 
et  en  raillant  M.  Barrot  et  ses  ami«,  ni  la  cour,  ni  le  cabinet 
ne  négligeaient  les  négociations  et  les  entremises.  M.  Thiers 
s'y  employait  de  tout  son  esprit;  mais  la  difficulté  n'était 
pas  petite.  Chaque  jour  rendait  une  retraite  de  l'opposition 
plus  malaisée.  Les  adresses  de  félicitations,  les  exhortations 
à  persévérer  arrivaient  en  masse  des  départements.  Les 
écoles  se  prononçaient,  et  l'on  commençait  à  sentir,  dans 
Paris,  cette  fermentation  à  laquelle  se  reconnaît  l'approche 
des  grands  soulèvements  populaires.  Le  Journal  des  Débats 
baissait  de  ton.  Il  n'insultait  plus  et  promettait  que  la 
(fuestion  de  réforme  serait  discutée  à  fond  et  définitivement 
résolue  dans  le  cours  de  la  législature  actuelle.  Il  ajoutait, 


*  L'altitude  du  parti  cléricaJ,  en  cette  circonstance*  avait  été  d'une 
insigne  maladresse.  Encouragé  par  la  mne,  il  prenait  hautement  la 
défense  de  l'accusé^  s'efforçanl  d'obscurcir  l'évidence  des  faits.  Les  re- 
ligieux de  l'ordre  apportaient  de  telles  entraves  à  l'action  de  la  justice 
par  leurs  faux  témoignages  ou  leur  silence,  que  le  garde  des  sceaux 
crut  devoir  s'en  plaindre  officielienienl  à  l'archevêque  de  Toulousd 
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dai^sun  langage  éiiigmatique,  que  celte  question  désormais 
ne  dépendait  plus  des  ministres^  mais  de  la  Providence. 

Enfin,  le  17,  après  bien  des  tergiversations,  le  National^ 
autorisé  par  la  réunion  des  députés  réformistes,  annonçait 
qu'on  s'était  entendu  sur  le  choix  d'un  local  privé  où  le 
banquet  aurait  lieu  le  dimanche  suivant.  Ce  local  était  un 
terrain  vague,  appartenant  à  M.  jNitot  et  situé  dans  les 
Champs-Elysées.  Un  nombre  considérable  d'anciens  dé- 
putés de  l'opposition,  parmi  lesquels  on  comptait  MM.  de 
Cormenin,  Martin  de  Strasbourg,  Taschereau,  etc.,  et  trois 
pairs  de  France,  MM.  le  duc  d'Harcourt,  de  Boissy,  d'Alton- 
Shée ,  faisaient  connaître  en  même  temps  leur  intention 
formelle  d'assister  au  banquet.  Le  bruit  courait  que  les 
commandants  supérieurs  de  la  garde  nationale,  inquiets  de 
ces  dispositions,  tenaient  prêts  des  billets  de  service  en 
blanc,  au  moyen  desquels  on  improviserait  une  garde  na- 
tionale de  choiXj  une  fausse  garde  nationale,  disaient  les 
journaux  radicaux*.  On  affirmait  aussi  que  M.  le  duc  de 
Montpensier  avait  donné  l'ordre,  à  Yincennes,  où  l'on  tra- 
vaillait nuit  et  jour  à  confectionner  des  munitions,  d'expé- 
dier sur  l'École  militaire  deux  batteries  d'artillerie  de  cam- 
pagne, vingt  caissons  d'infanterie,  des  boites  à  mitraille, 

*  Ces  bruits  prirent  si  bien  consistance,  que  le  chef  d'état-major  de 
la  garde  nationale,  M.  Carbonel,  crut  devoir  réclamer  dans  les  jour- 
naux contre  cette  calomnie.  Voici  les  réflexions  dont  le  Comtituiiannel 
accompagnait  la  lettre  du  général  : 

«  Nous  avons  publié  hier  le  procès-verbal  d'une  réunion  extraordi- 
naire des  officiers  et  d^égués  de  la  3«  compagnie  du  4«  bataillon  10«  lé- 
gion, duquel  il  résulte  que  le  sei'gent-major  de  la  compagnie,  chargé 
de  composer  un  piquet  de  douze  homnjes  pour  une  éventualité,  a  re- 
mis directement  à  l'état-major  de  la  10«  légion  douze  billets  de  garde 
sans  date  et  portant  les  noms  de  douze  chasseurs  qu'il  est  convenu  avoir 
choms  sur  le  contrôle  de  la  compagnie,  sans  observer,  ainsi  que  c'était 
son  strict  devoir,  l'ordre  naturel  des  toui^  de  service,  et  sans  eu  avoir 
informé  le  capitaine. 

«  A  propos  de  cette  publication,  M.  Carbonel  nous  somme  de  repro- 
duire la  letlre  suivante  qu'il  a  adressée  au  National. 

«  Après  avoir  lu  cette  lettre,  on  s'apercevra  aisément  qu'elle  ne  dé- 
truit pas  les  assertions  contenues  dans  le  document  que  nous  venons 
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des  pétards  et  des  flambeaux  pour  le  service  de  nuit.  Tout 
semblait  donc  hâter  le  conflit,  mais  ce  n'était  là  qu'une 
apparence.  Pendant  qu'on  amusait  le  public  par  de  dé- 
monstrations extérieures,  par  des  menaces,  par  des  grands 
airs  de  courroux,  les  dispositions  pacifiques  du  comité  ré- 
formiste prenaient  le  dessus  dans  l'intimité  des  conseils  ; 
.  elles  éclataient  dans  le  choix  même  du  lieu  de  réunion 
pour  le  banquet.  Gomment  un  mouvement  populaire  aurait- 
il  pu  prendre  quelque  consistance  et  résister  au  moindre 
déploiement  de  troupes,  dans  les  larges  avenues  des 
Champs-Elysées,  sur  un  terrain  ouvert  de  toutes  parts?  La 
pensée  n'en  pouvait  venir  à  personne.  Mais  ce  n'élait  pas 
tout.  A  force  de  pourparlers  et  d'intrigues,  M.  Thiers,  se- 
condé par  MM.  Vitet  et  de  Morny,  avait  fait -accepter  de  part 
et  d'autre  des  conventions  qui  achevaient  de  rendre  la  ma- 

de  rappeler,  et  qu'elle  ne  justifie  point  les  irrégularités  signalées  dans 
les  mesures  prises  par  le  sergent-major. 

«    GARDK  NATIONALE  DU   DKPARTEIIENT   DE   LA  SEINE. 

«  Paris,  le  18  février  1848. 
«  Monsieur  le  rédacteur,  • 

«  Vous  avez  supposé  que  les  lettres  de  service  préparées  dans  la 
10«  légion, 'conformément  aux  précédents  qui  y  étaient  établis,  l'avaient 
été  par  suite  des  instructions  données  par  l'état-major  général.  J'af- 
firme, au  contraire,  qu'aucun  ordre  semblable  n'a  été  envoyé  aux 
chefs  de  légion.  Le  colonel  delà  10"  a  été  seulement  prévenu  qu'en 
cas  de  troubles,  le  premier  ordre  qu'il  recevrait  serait  de  réunir  le  plus 
promptement  possible,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  un  piquet  de 
réserve  de  cent  gardes  nationaux.  Il  a  cru  devoir,  dans  un  esprit  de 
justice,  faire  peser  ce  service  dans  toutes  les  compagnies  de  la  10*  lé- 
gion, si  cette  prise  d'armes  a  lieu.  Les  gardes  nationaux  qui  sont  com- 
mandés seront  certainement  fort  surpris  de  se  trouver  classés,  par  le 
National,  comme  des  hommes  dépendants  et  d'une  obéissance  obligée. 

«  De  semblables  choix  fausseraient  gravement  en  effet  Tinstilution 
de  la  garde  nationale.  \\s  ne  seraient  assurément  autorisés  ni  par  le 
commandant  supérieur,  ni  par  son  chef  d'état-major. 

«  Recevez,  etc. 

«  U  maréchal  de  camp,  chef  de  Cétat-nnajor  général, 

«  Carbonel.  p 
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tiifestation  dérisoire.  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  de  iMaile- 
ville,  Bierger,  Vitet  et  de  M orny,.  représentant  l'opposition  et 
le  parti  ministériel,  se  réunirent  dans  un  des  bureaux  de  la 
Chambre.  Voici,  en  substance,  ce  qui  fut  dit  et  convenu  des 
deux  parts  :  entre  le  gouvernement,  qui  prétend  qu'une  ma- 
nifestation pareille  est  un  délit  prévu  et  défmi  par  des  lois 
existantes,  et  l'opposition,  qui  soutient  que  le  fait  ne  tombe 
sous  la  juridiction  d'aucune  loi,  il  n'est  qu'un  moyen  de 
décider  qui  a  tort  et  qui  a  raison  :  que  l'opposition  com- 
mette le  délit  prétendu,  que  le  gouvernement  le  laisse  com- 
mettre, les  deux  partis  en  appelant  ainsi  à  la  décision  du 
tribunal.  En  conséquence ,  l'opposition  se  rendra  au  lieu 
indiqué  pour  le  banquet.  Elle  trouvera  sur  le  seuil  un  com- 
missaire qui  ne  l'empêchera  pas  d'entrer,  le  gouvernement 
garantit  ce  point,  car  enfin,  si  le  commissaire  barrait  la 
porte,  il  faudrait  la  forcer,  ce  qui  serait -un  bien  autre  délit 
que  celui  qu'on  se  propose  de  commettre,  ou  bien  il 
faudrait  quitter  la  place,  ce  qui  serait  pis  encore,  puisqu'il 
n'y  aurait  de  délit  d'aucune  espèce.  Le  commissaire  avertira 
l'opposition  qu'elle  commet  un  délit.  L'opposition  passera 
outre.  Elle  en  fera  tout  juste  assez  pour  que  le  commissaire 
puisse  verbaliser.  Alors  le  commissaire  menacera  de  la 
force  armée.  M.  Barrot  déclarera  qu'il  ne  cède  qu'à  la  force. 
11  engagera  les  membres  de  la  réunion  à  se  retirer.  En  sor- 
tant, les  députés  annonceront  à  la  foule  qu'ils  ont  parfaite- 
ment atteint  leur  but.  L'opposition  s'engage  à  ne  pas  pro- 
noncer de  discours,  à  empêcher  autant  que  possible  l'in- 
tervention irritante  des  journaux,  à  ne  convoquer  aucune 
réunion  d'aucune  sorte  jusqu'à  la  décision  du  tribunal. 
— Se  couvrir  de  ridicule,  tromper  le  pays,  renier  des  prin- 
cipes soutenus  depuis  dix-sept  ans  avec  une  autorité  de  pa- 
roles, et,  en  dernier  lieu,  avec  une  véhémence  de  menaces 
qu'on  allait  qualifier  de  fanfaronnades,  tel  était  le  résultat 
certain  de  cette  absurde  mise  en  scène. 

Les  réunions  présidées  par  M.  Barrot,  devenaient  chaque 
jourplus  confuses.  Le  parti  de  la  prudence  y  était  leplus  nom- 
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breux,  et,  ne  cherchant  que  des  expédients  diJatoires,  ce 
parti  faisait  ajourner,  quand  il  ne  pouvait  faire  repousser  les 
résolutions  honorables.  Ainsi,  dès  le  lendemain  du  jour  où 
le  National  avait  annoncé  le  banquet  pour  le  dimanche  sui- 
vant, on  lui  faisait  imprimer  la  note  que  voici  :  «  Plusieurs 
renseignements  inexacts  ont  été  publiés  par  la  presse  quo- 
tidienne sur  l'organisation  du  banquet  du  douzième  arron- 
dissement. Le  changement  de  local,  que  l'importance  de 
la  manifestation  a  rendu  nécessaire,  en  a  seul  retardé  la 
réalisation. 

«  Le  banquet  aura  lieu  irrévocablement  dans  les  piemiei's 
jours  de  la  semaine  prochaine. 

«  lia  commission  du  douzième  arrondissement  fera  con- 
naître l'heure  et  le  lieu,  dès  que  toutes  les  dispositions  maté- 
rielles auront  été  définitivement  arrêtées  entre  elle,  le  co- 
mité central  et  les  membres  des  deux  Chambres  qui  se  sont 
engagés  à  prendre  part  à  cette  protestation  essentiellement 
légale  et  pacifique.  » 

La  vérité  est  que  M.  Thiers,  qui  prévoyait  tout,  redoutait 
une  trop  grande  affluence  d'ouvriers  le  dimanche,  à  cause 
de  la  suspension  du  travail.  Il  gagnait,  d'ailleurs,  quarante- 
huit  heures  à  ce  retard  ;  et,  pour  cet  esprit  fertile  en  com- 
binaisons, gagner  un  peu  de  temps,  c'était  s'ouvrir  mille 
chances  nouvelles,  mille  éventualités  favorables.  Ignorant 
jusqu'à  quel  point  la  population  parisienne  était  exaspérée, 
M.  Thiers  se  complaisait  dans  d'infiniment  petites  ruses, 
aussi  vaines  que  puériles.  Il  ne  devinait  pas,  il  avait  oubUé 
ce  que  peut,  à  certaines  heures,  l'élan  d'une  forte  passion 
pour  un  grand  droit. 

Le  National  s'étonnait  et  disait  :  «  Nous  publions  cette 
note  telle  qu'on  nous  l'envoie  :  nous  ne  déguisons  pas 
qu'elle  est  fort  loin  de  nous  satisfaire.  On  aurait  dû  expU- 
quer  au  moins  par  quelle  suite  d'incidents  étranges  et  de 
malentendus  répétés  un  local,  trouvé  la  veille,  échappait  le 
lendemain,  parce  qu'on  négligeait  de  prendre  immédiate- 
ment les  précautions  légales  qui  devaient  rendre  inutiles 
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toutes  les  influences  en  donnant  aux  promesses  la  validité 
d'un  contrat. 

«  Nous  regretterions  plus  vivement  encore  qu'on  fût  forcé 
de  renoncer  à  faire  le  banquet  un  dimanche.  C'était  le  vœu 
formel  de  k  grande  commission,  et  ce  parti  n'avaît  pas  été 
pris  à  la  légère  et  sans  quelque  motif  sérieux.  Il  ne  faut 
donc  pas  moins  qu'un  obstacle  matériel  et  insurmontable 
pour  déterminer  à  changer  le  jour  de  la  manifestation. 
Selon  nous  cet  ajournement  serait  très-fâcheux.  Comme  on 
n'en  peut  imputer  la  faute  à  personne,  nous  nous  contente- 
rons d'en  gémir.  » 

Le  19,  il  publiait  une  nouvelle  note  conçue  en  ces 
termes  :  «  La  commission  générale  chargée  de  l'organisa- 
tion du  banquet  du  douzième  arrondissement  a  décidé  que 
la  manifestation  auraitlieu  irrévocablement  mardi  prochain, 
22  février,  à  midi. 

((  On  indiquera  plus  tard  le  lieu  de  la  réunion.  » 

On  comprend  combien  le  cabinet  devait  s'enhardir  en 
touchant  ainsi  du  doigt  les  faiblesses  de  l'opposition  ^  Après 

i  Cependant  le  Constitutionnel  du  20  février  parlait  encore  avec  une 
certaine  résolution;  mais  ce  n'était  qu'une  retraite  bien  masquée. 
Voici  comment  il  s'exprimait  : 

c  Les  députés  de  Topposition  se  sont  réunis  de  nouveau  ce  matin, 
afin  de  délibérer  sur  la  part  qu'ils  doivent  prendre  à  la  manifestation 
qui  se'  prépare  pour  le  maintien  du  droit  de  réunion  contesté  et  violé 
par  le  ministère.  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission, 
l'assemblée  a  reconnu,  à  l'unanimité,  qu'il  était  plus  que  jamais  néces- 
saire de  protester  par  un  grand  acte  de  résistance  légale  contre  une 
mesure  contraire  au  principe  de  la  constitution  comme  au  texte  de  la 
loi.  En  conséquence,  il  a  été  résolu  que,  mardi  prochain,  on  se  rendrait 
en  corps  au  lieu  de  la  réunion. 

«  Une  telle  résolution  est  le  plus  bel  hommage  que  les  députés  puis- 
sent rendre  à  rintelligence,  au  patriotisme,  aux  sentiments  généreux 
de  la  population  parisienne.  Les  députés  ne  sauraient  admettre,  avec 
les  ennemis  de  la  liberté,  qu'un  peuple  dont  on  méconnaît  les  droits 
soit  condamné  à  choisir  entre  l'oléissance  servile  et  la  violence.  Hs  en 
sQnt  donc  certains  d'avance,  la  population  tout  entière  comprendra 
qu'une  manifestation  pour  le  droit  contre  l'arbitraire  manquerait  son 
liut,  si  elle  ne  restait  pas  paisible  et  régulière.  Paris  a  fait  souvent  des 
efforis  héroïques,  de  grandes  révolutions.  ïl  est  appelé  aujourd'hui  à 
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les  avis  pusillanimes,  les  défections  étaient  venues,  et 
M.  Duchâtel  se  crut  assez  fort  pour  jeter  bas  toute  espèce  de 
masque,  llétait  las  de  ces  négociations  interminables;  il 
lui  tardait  d'en  finir.  Le  manifeste  du  comité  du  banquet, 
publié,  le  21  au  matin,  dans  tous  les  journaux,  lui  en  fournit 
l'occasion.  Il  la  saisit. 

La  rédaction  de  ce  manifeste  avait  été  confiée  à  M.  Mar- 
rast.  M.  Barrot  entendait  que  ce  fût  un  simple  programme 
de  la  cérémonie.  M.  Marrast  en  fit  un  véritable  appel  au 
peuple.  Voici  comment  il  s'exprimait  : 

<(  Comme  il  est  naturel  de  prévoir  que  cette  protestation 
publique  peut  attirer  un  concours  considérable  de  citoyens, 
comme  on  doit  présumer  aussi  que  les  gardes  nationaux 
de  Paris,  fidèles  à  leur  devise  de  Liberté^  Ordre  public, 
voudront  en  cette  circonstance  accomplir  ce  double  devoir; 
qu'ils  voudront  défendre  la  liberté  en  se  joignant  à  la  ma- 
nifestation, protéger  l'ordre  et  empêcher  toute  collision 
par  leur  présence  ;  que,  dans  la  prévision  d'un«  réunion 
nombreuse  de  gardes  nationaux  et  de  citoyens,  il  nous 
semble  convenable  de  prendre  des  dispositions  qui  éloi- 
gnent toute  cause  de  trouble  ou  de  tumulte  : 

«  La  commission  a  pensé  que  la  manifestatign  devait 
avoir  lieu  dans  un  quartier  de  la  capitale  où  la  largeur  des 
rues  et  des  places  permît  à  la  population  de  s'agglomérer 
sans  qu'il  en  résultât  d'encombrement. 

«  A  cet  effet,  les  députés,  les  pairs  de  France  et  les  au- 

donner  un  autre  exemple  aux  peuples,  à  leur  montrer  que,  dans  les 
pays  libres,  l'attitude  calme  et  ferme  du  citoyen  respectant  la  loi,  d<?- 
fendant  son  droit,  est  la  plus  irrésistible  comme  la  plus  majestueuse 
des  forces  nationales.  Deux  grands  résultais  seront  ainsi  obtenus:  la 
consécration  dun  droit  inhérent  à  toute  constitution  libre,  et  la  preuve 
éclatante  du  progrès  de  nos  mœurs  politiques. 

«  Les  députés  de  l'opposition  comptent  donc  sur  la  sympathie  et  sur 
l'appui  de  tous  les  bons  citoyens,  comme  ceux-ci  peuvent  compter  sur 
leur  dévouement  infatigable  et  sur  la  fermeté  de  leurs  résolutions.     - 

«  Séance  tenante,  il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les 
députés  acceptent  Finvitation  des  commissaires  du  douzième  arrondis- 
sement ;  quatre-vingt-sept  députés  l'ont  déjà  signée,  f^  , 
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très  personnes  invitées  au  banquet  s'assembleront,  mardi 
prochain,  à  onze  heures,  au  lieu  ordinaire  des  réunions  de 
l'opposition  parlementaire,  place  de  la  Madeleine,  n**  2. 

((  Les  souscripteurs  du  banquet  qui  font  partie  de  la 
garde  nationale  sont  priés  de  se  réunir  devant  l'église  de 
la  Madeleine  et  de  former  deux  haies  parallèles  entre  les- 
quelles se  placeront  les  invités. 

a  Le  cortège  aura  en  tête  des  officiers  supérieurs  de  la 
garde  nationale,  qui  se  présenteront  pour  se  joindre  à  la 
manifestation  ; 

((  Immédiatement  après  les  invités  et  les  cpnvives,  se 
placera  un  rang  d'officiers  de  la  garde  nationale  ; 

€  Derrière  ceux-ci,  les  gardes  nationaux  formés  en  co- 
lonne suivant  le  numéro  des  légions; 

€  Entre  la  troisième  et  la  quatrième  colonne,  les  jeunes 
gens  des  écoles,  sous  la  conduite  de  commissaires  dési- 
gnés par  eux; 

«  Puis  les  autres  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, dans  l'ordre  désigné  plus  haut. 

«  Le  cortège  partira  à  onze  heures  et  demie  et  se  diri- 
gera, par  la  place  de  la  Concorde  ot  les  Champs-Elysées, 
vers  le  lieu  du  banquet. 

«  La  commission,  convaincue  que  cette  manifestation 
sJera  d'autant  plus  efficace  qu'elle  sera  plus  calnft,  d'au- 
tant plus  imposante  qu'elle  évitera  même  tout  prétexte  de 
conflit,  invite  les  citoyens  à  ne  pousser  aucuft  cri,  à  ne 
porter  ni  drapeau  ni  signe  extérieur  ;  elle  invite  les  gardes 
nationaux  qui  prendront  part  à  la  manifestation  à  se  pré- 
senter sans  armes;  il  s'agit  ici  d'une  protestation  légale  et 
pacifique,  qui  doit  être  surtout  puissante  par  le  nombre  et 
l'attitude  ferme  et  tranquille  des  citoyens. 

«  La  commission  espère  que,  dans  cette  occasion,  tout 
homme  présent  se  considérera  comme  un  fonctionnaire 
chargé  de  faire  respecter  l'ordre  ;  elle  se  confie  à  la  pré- 
sence des  gardes  nationaux;  elle  se  confie  aux  sentiments 
de  la  population  parisienne,  qui  veut  la  paix  publique  avec 
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la  libellé,  et  qui  sait  que,  pour  asstuer  io  niHiutien  de  ses 
droits,  elle  n'a  besoin  que  d'une  démonstration  paisible, 
comme  il  convient  à  une  nation  intelligente,  éclairée,  qui 
a  la  conscience  dé  l'autorité  irrésistible  de  sa  force  morale 
et  qui  est  assurée  de  faire  prévaloir  ses  vœux  légitimes  par 
Texpression  légale  et  calme  de  son  opinion.  » 

Grande  fut  la  stupeur  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur et  de  l'opposition  constitutionnelle  à  la  lecture  de  ce 
manifeste.  Presque  aussitôt  le  ministère  y  répondit  en 
faisant  afficher  sur  les  murs  : 

1^  Une  proclamation  aux  habitants  de  Paris  pour  les 
inviter  à  s'abstenir  de  toute  manifestation  ; 

2^  Un  arrêté  qui  invoquait  la  loi  de  1790  et  interdisait  le 
banquet  ; 

5** Une  ordonnance  conti^e  les  attroupements; 

4'*  Une  proclamation  du  général  Jacqueminot,  qui  rappe- 
lait les  articles  254  et  258  du  Code  pénal  aux  gardes  natio- 
naux agissant  comme  tels  sans  convocation  légale. 

Puis  M.  Duchâtel  accourut  à  la  Chambre  des  députés, 
détenniné  à  renv(>yer  sans  plus  de  ménagements  à  l'op- 
position menace  pour  menace.  M.  Barrot  s'y  rendait  do 
son  côté,  mais  d'un  pas  irrésolu,  avec  une  volonté  chance- 
lante, triste,  soucieux,  en  proie  à  mille  perplexités.  De  ce 
qu'il  allait  faire,  d'une  parole  qu'il  allait  dire,  dépendait  oTu 
la  honte  de  son  parti  avec  sa  propre  confusion,  ou  la  terrible 
inconnue  tl'un  soulèvement  populaire.  En  cas  de  défaîte, 
du  sang  versé,  des  prisons,  des  exils,  la  confiscation  de 
toutes  nos  libertés  peut-être.  En  cas  de  victoire. ..  Mais 
c'est  là  ce  qu'il  n'osait  envisager  de  sang-froid.  M.  BaiTot 
s'éveillait  en  sursaut  d'un  long  rêve  agréable  à  son  âme 
paisible.  Il  avait,  pendant  dix-sept  ans,  caressé  la  chimère 
d'une  monarchie  entourée  d'institutions  républicaines.  Son 
esprit  sans  vigueur  et  le  vague  habituel  à  sa  pensée  lui 
avaient  fait  adopter  ^vec  complaisance  cette  combinaison 
flottante  de  deux  principes  destinés  à  se  neutraliser  quel- 
que temps  l'un  par  l'autre,  sans  pouvoir  jamais  s'unir.  11 
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n'avait  pas  compris  que,  le  droit  divin  enlevé,  le  principe 
monarchique,  restait  sans  base,  isolé  de  ses  appuis  na- 
turels, l'aristocratie  et  le  sacerdoce,  et  qu'il  ne  pouvait 
plus  opposer  à  la  vigueur  du  principe  démocratique  une 
résistance  égale  à  l'attaque. 

Plus  droite,  mais  bien  plus  bornée  que  celle  de  M.  Guizol, 
son  intelligence  portée  au  bien  rejetait,  par  intégrité  de 
nature,  les  moyens  frauduleux  dont  celui-ci  usait  sans  scru- 
pule pour  maintenir  l'équilibre  politique.  Pas  plus  que 
M.  Guizot,  il  ne  songeait  à  l'avènement  du  peuple,  et  s'il  y 
avait  songé,  c'eût  été  avec  effroi  plutôt  qu'avec  amour. 
La  puissance  et  l'étendue  du  mouvement  philosophique  qui 
transformait  la  société  échappaient  aux  prises  étroites  et 
molles  de  son  esprit.  Au  delà  des  horizons  parlementaires 
rien  ne  sollicitait  sa  pensée  ;  une  honnête  inconséquence 
entraînait  et  paralysait  tour  à  tour  son  cœur. 

Arrivé  au  palais  législatif,  M.  Barrot  trouva  la  Chambre 
occupée  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  banque 
de  Bordeaux.  Il  entra,  pour  délibérer  une  dernière  fois  avec 
les  siens,  dans  un  bureau  où  le  suivirent  les  députés  de  la 
gauche  et  M.  Thiers.  La  consternation  était  sur  toutes  les 
physionomies  ;  mais  un  certain  respect  humain  retenait  en- 
core les  paroles.  Seul  M.  Thiers  eut  le  courage  de  son  opi- 
nion ;  seul  il  osa,  sans  aucune  ambiguïté,  soutenir  que,  le 
ministère  persistant  dans  l'interdiction  du  banquet,  y  re- 
noncer devenait  un  devoir  impérieux.  On  l'écouta  sans 
l'interrompre  ni  l'applaudir  *.  Chacun  comprenait  bien  que 
le  péi'il  était  proche,  mais  personne  n'osait  encore  s'avouer 
à  soi-même  et  surtout  avouer  à  autrui  qu'il  n'avait  pas  la 
force  de  l'affronter. 

Vers  quatre  heures,  M.  Ban^ot  parut  dans  la  salle  des  dé- 

«  Quelques  jours  auparavant,  une  femme  avait  montré  plus  de  cou- 
rage. Élevant  la  voix  dans  une  réunion  de  ces  hommes  Irrésolus,  ma-  . 
dame  Odilon  Barrot  les  avait,  fait  rougir  de  leur  prudence  excessive  et 
avait  reproché  avec  véhémence,  à  M.  Thiers,  son  influence  funeste  à 
l'honneur  du  parti. 
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libérations,  et,  visiblement  troublé,  il  demanda  la  parole. 
Un  profond  silence  se  fit  aussitôt.  Après  un  résumé  succinct 
de  la  marche  suivie  par  l'opposition  à  Toccasion  du  débat 
sur  le  droit  de  réunion  soulevé  par  l'adresse  :  a  Je  suis, 
quant  à  moi,  convaincu,  dit  l'orateur  d'une  voix  émiie  qu'il 
cherchait  à  raffermir,  que,  si  la  question  eût  été  posée,  les 
tribunaux  auraient  prononcé  en  notre  faveur,  qu'ils  au- 
raient déterminé  le  sens  des  lois  existantes,  fait  cesser  un 
doute  grave,  et  qu'en  même  temps  les  amis  sérieux  de  la 
liberté  dans  ce  pays  auraient  eu  à  constater  un  immense 
progrès  dans  nos  mœurs  politiques. 

«  Il  parait,  je  n'ai  pas  vu  les  actes  de  l'autorité,  qu'à  des 
conseils  de  sagesse  et  de  prudence  ont  succédé  d'autres 
inspirations  ;  que  des  actes  de  l'autorité  s'interposent,  sous 
prétexte  d'un  trouble  qu'ils  veulent  apaiser  et  qu'ils  s'ex- 
posent à  faire  naître...  »  Ici,  malgré  une  violente  interrup- 
tion et  les  rumeurs  prolongées  du  centre,  M.  Barrol  exposa 
les  malheurs  aue  l'interdiction  du  banquet  pouvait  entraî- 
ner à  sa  suite.  «  Il  n'y  a  pas  de  ministère,  dit-il,  il  n'y  a  pas 
de  système  administratif  qui  vaille  une  goutte  de  sang 
versé.  »  Puis  il  conclut  en  rejetant  tout  entière  sur  le  ca- 
binet la  responsabilité  des  événements.  . 

M.  Duchâtel  se  hâta  de  retourner  l'argumentation  contre 
M.  Barrot  et  de  le  rendre  responsable,  lui  et  ses  amis,  des 
malheurs  qu'il  annonçait.  Le  cabinet,  assura  M.  Duchâtel, 
avait  été  disposé,  il  l'était  encore  la  veille,  à  laisser  arriver 
les  choses  au  point  oiiy  une  contravention  pouvant  être  con-^ 
statée^  un  débat  judiciaire  aurait  pu  s'engager.  Mais  le  ma- 
nifeste du  comité  rendait  la  chose  impossible;  car  ce  ma- 
nifeste était  la  proclamation  d'un  gouvernement  illégal 
voulant  se  placer  à  côté  du  gouvernement  régulier,  parlant 
aux  citoyens,  convoquant  en  son  propre  nom  les  gardes  na- 
tionauXj  provoquant  des  attroupements  au  mépris  des  lois. 
Cela  ne  pouvait  pas  être  suppoârté,  et  le  ministre  concluait 
en  répétant  de  nouveau  (jue  la  manifestation  du  banquet  ne 
serait  pas  tolérée. 
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Jf.  Barrot  remonta  à  la  tribune,  et  ce  fut  pour  y  bal- 
butier des  paroles  bien  peu  dignes  d'un  chef  de  parti  en 
des  conjonctures  aussi  graves.  «  J'avoue  hautement  l'in- 
tention du  manifeste,  dit  M.  Barrot,  mais  j*en  désavoue  les 
expressions.  »  De  violents  murmures  couvrirent  sa  voix, 
^lors  il  reprit  son  argumentation  précédente  et  rejeta  de 
nouveau  la  responsabilité  sur  le  ministère.  «  S'il  me  fallait 
des  preuves  pour  justifier  la  conduite  du  gouvernement, 
s'écria  M.  Duchâtel,  à  qui  le  chef  de  l'opposition  venait  de 
faire  si  beau  jeu,  je  les  trouverais  dans  les  paroles  mêmes 
de  l'honorable  M.  Odilon  Barrot.  »  Ce  manifeste  que  M.  Bar- 
rot n  avoue  ni  ne  désavoue^  est-ce  un  sujet  de  sécurité  pour 
nous?  dit  le  ministre  ;  et,  après  un  court  développement  de 
ce  qu'il  avait  déjà  soutenu  à  la  tribune,  il  persiste  dans  ses 
conclusions. 

Trop  agitée  pour  reprendre  la  discussion  sur  la  banque 
de  Bordeaux,  la  Chambre  s'ajourne  au  lendiemain. 

Le  soir,  une  réunion  eut  lieu  chez  M.  Odilon  Barrot.  Les 
députés  réformistes,  les  membres  du  comité  central  et  les 
journalistes  de  l'opposition  s'y  rendirent.  M.  Barrot  leur  dé- 
clara, au  nom  de  ses  collègues,  que  l'opposition  dynastique, 
décidée  à  éviter  l'effusion  dti  sang,  ne  se  rendrait  pas  au 
banquet.  M.  Marrast  répondit  qu'on  s'était  avancé  trop  loin 
pour  reculer.  «  Vous  voulez  rejeter  sur  le  ministre  la  res- 
ponsabilité des  émotions  que  vous  avez  créées,  dit  M.  Mar- 
rast. Qui  donc  a  convoqué  le  peuple  pour  demain  sur  la 
place  publique,  si  ce  n'est  vous  et  nous?  Vous  redoutez  la 
guerre  civile?  Eh  bien  !  votre  présence  seule  peut  l'empê- 
cher, votre  absence  doit  la  provoquer,  et  plus  vous  fuirez  la 
responsabilité,  plus  elle  retombera  lourdement  sur  vous.  » 

M.  Barrot  et  la  plupart  de  ses  collègues  restèrent  iné- 
branlables dans  leur  projet  de  s'abstenir. 

Sur  cent  membres  inscrits  pour  assister  au  banquet,  dix- 
sept  seulement  persistèrent  dans  leur  première  résolution, 
et  sur  ce  nombre  encore  dix  déclarèrent  que,  malgré  leur 
opinion  personuelle,  ils  croyaient  devoir  se  ranger  à  l'avis 
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de  la  majorité.  Les  autres,  pour  essayer  de  se  disculper  à 
leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  du  pays,  convinrent  d'une 
scène  de  parade  pour  le  jour  suivant.  M.  Odilon  Barrot  fut 
chargé  de  déposer  sur  le  buieau  de  la  Chambre  un  acte 
d'accusation  du  ministère  :  démonstration  frivole,  indigne 
d'hommes  sérieux,  et  qui  ne  pouvait  plus  abuser  personne, 
pas  même  ceux  qui  en  assumaient  le  ridicule.  Les  sept 
membres  persistants  de  la  réunion  de  M.  Odilon  Barrot 
cherchèrent  à  s'entendre  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  le 
lendemain  pour  que  la  manifestation  n'avortât  pas  trop  mi- 
sérablement. 

MM.  d'Alton-Shée,  d'Harcourt,  Lherbette,  allèrent  cliez 
M.  de  Lamartine,  qu'ils  trouvèrent  résolu  à  se  rendre,  en 
dépit  de  tout,  au  rendez-vous  assigné  place  de  la  Made- 
leine. 

La  veille,  au  sein  d'une  réunion  de  l'opposition  modérée, 
où  le  débat  avdit  été  embarrassé,  traînant,  peu  sincère, 
M.  de  Lamartine,  répondant  à  M.  Berryer,  qui  s'était  pro- 
noncé pour  l'abstention,  avait  dit  ces  paroles  :  «  Nous 
sommes  placés  par  la  provocation  du  gouvernement  entre 
la  honte  et  le  péril.  Voilà  le  mot  vrai  de  la  circonstance  !  Je 
le  reconnais,  et  votre  assentiment  me  prouve  que  j'ai  touché 
juste  :  nous  nous  sommes  placés  entre  la  honte  et  le  péril. 

«  La  honte,  messieurs,  peut-être  serions-nous  assez  gé- 
néreux, assez  grands,  assez  dévoués  pour  l'accepter  pour 
nous-mêmes.  Oui,  je  sens  que,  pour  ma  part,  je  l'accepte- 
rais. J'accepterais  mon  millième  ou  mon  cent  millième  de 
honte,  je  l'accepterais  en  rougissant,  mais  glorieusement, 
pour  éviter  à  ce  prix  qu'une  commotion  universelle  n'ébran- 
ÎAt  le  sol  de  ma  patrie  et  qu'une  goutte  de  ce  généreux 
sang  d'un  citoyen  français  ne  tachât  seulement  un  pavé  de 
Paris. 

«  Je  me  sens  capable,  vous  vous  sentez  tous  capables  de 
ce  sacrifice!  Oui,  notre  honte  plutôt  qu'une  goutte  de  sang 
du  peuple  ou  des  troupes  sur  notre  responsabilité  ! 

«  Mais  la  honte  de  notre  pays 5  messieurs  !  mais  la  honte 
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Je  la  cause  de  la  liberté  constitutionnelle,  mais  la  honte 
du  caractère  et  du  droit  de  la  nation  I  Non,  non,  non,  nous 
ne  le  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas,  ni  en  honneur,  ni 
en  conscience,  Taccepter  !  Le  caractère,  le  droit,  l'honneur 
de  la  nation  ne  sont  pas  à  nous,  ils  sont  au  nom  français  ! 
Nous  n'avons  pas  droit  de  transiger  sur  ce  qui  ne  nous  ap- 
partient pas  ! 

«  Messieurs,  parlons  de  sang-froid,  le  moment  le  réclame. 
Le  procès  est  imposant  entre  le  gouvernement  et  nous. 
Sachons  bien  ce  que  nous  voulons  faire  accomplir  mardi  à 
la  France.  Est-ce  une  sédition  ?  Non.  Est-ce  une  révolution? 
Non.  Que  Dieu  en  écarte  le  plus  longtemps  possible  la  né- 
cessité pour  notre  pays  !  Qu'est-ce  donc?  Un  acte  de  foi  et 
de  volonté  nationale  dans  la  toute-puissance  du  droit  légal 
d'un  grand  pays  !  La  France,  messieurs,  a  fait  souvent,  trop 
souvent,  trop  impétueusement  peut-être,  depuis  cinquante 
ans,  des  actes  révolutionnaires.  Elle  n'a  pas  fait  encore  un 
grand  acte-national  de  citoyens.  C'est  un  acte  de  citoyens 
que  nous  voulons  accomplir  pour  elle,  un  acte  de  résistance 
légale  à  ces  actes  arbitraires  dont  elle  n'a  pas  su  se  dé- 
fendre assez  jusqu'ici  par  des  moyens  constitutionnels  et 
sans  armes  autres  que  son  attitude  et  sa  volonté. 

«  Des  dangers?  n'en  parlez  pas  tant,  vous  nous  ôteriez  le 
sang-froid  nécessaire  pour  les  prévenir,  vous  nous  donne- 
riez la  tentation  de  les  braver!  11  ne  dépendra  pas  de  nous 
de  les  écarter  de  cette  manifestation  par  toutes  les  modé- 
.. rations,  les  réserves,  les  prudences  d'actions  et  de  paroles 
recommandées  par  votre  comité.  Le  reste  n'est  plus  dans 
nos  mains,  messieurs,  le  reste  est  dans  les  mains  de  Dieu  ! 
Lui  seul  peut  inspirer  l'esprit  d'ordre  et  de  paix  à  ce  peuple 
qui  se  pressera  en  foule  pour  assister  à  la  manifestation  pa- 
cifique et  conservatrice  de  ses  institutions!  Prions-le  de 
donner  ce  signe  de  protection  à  la  cause  de  la  liberté  et  des 
progrés  des  peuples,  et  de  prévenir  toute  collision  funeste 
entre  les  citoyens  en  armes  et  les  citoyens  désarmés.  Espé- 
rons, conjurons  tous  les  citoyens  qu'il  en  soit  ainsi.  Aban- 
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donnons  le  reste  à  la  Providence  et  à  la  responsabilité  du 
gouvernement,  qui  provoque  et  qui  amène  seul  la  nécessité 
de  cette  dangereuse  manifestation.  Je  ne  sais  pas  si  les 
armes  confiées  à  nos  braves  soldats  seront  toutes  maniées 
par  df  s  mains  prudentes  ;  je  le  crois,  je  Tespère.  Mais  si  les 
baïonnettes  viennent  à  déchirer  la  loi,  si  les  fusils  ont  des 
balles,  ce  que  je  sais,  messieurs,  c'est  que  nous  défen- 
drons, de  nos  voix  d'abord,  de  nos  poitrines  ensuite,  les 
institutions  et  l'avenir  du  peuple,  et  qu'il  faudra  que  ces 
balles  brisent  nos  poitrines  pour  en  arracher  les  droits  du 
pays.  » 

Jamais  M.  de  Lamartine  n'avait  été  plus  éloquent,  parce 
que  jamais  il  ne  s'était  senti  mieux  en  rapport  avec  le  senti- 
ment général.  L'atmosphère  orageuse  des  révolutions  exal- 
tait, d'ailleurs,  son  âme  de  poète,  le  péril  l'attirait,  l'hé- 
roïsme lui  était  naturel.  Les  hasards  d'une  fortune  virile  le 
tentaient  pour  lui-même  et  pour  la  France. 

Ce  soir-là,  vers  minuit,  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  que 
tout  était  fini,  que  le  comité  renonçait  à  la  manifestation  et 
que  les  commissaires  faisaient  disparaître  les  préparatifs 
du  banquet  :  «  Eh  bien,  dit-il  avec  le  calme  d'une  résolu- 
tion inébranlable,  la  place  de  la  Concorde  dût-elle  être  dé- 
serte, tous  les  députés  dussent-ils  se  retirer  de  leur  devoir, 
j'irai  seul  au  banquet  avec  mon  ombre  derrière  moi  *.  » 

Il  savait  bien  qu'il  ne  serait  pas  seul  ;  derrière  lui  il  y 


*  M.  de  Lamartine  a  cru,  ei\  un  jour  de  défaillance  politique,  devoir 
faire  amende  honorable  de  l'acte  le  plus  irréprochable  de  sa  vie.  11 
s'est  accusé  de  légèreté  et  d'avoir  obéi  aux  suggestions  d'une  jalousie 
inférieure.  Soyons  plus  jusie  envers  lui  que  lui-même.  Les  résolutions 
des  hommes  sont  complexes,  mais  on  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
que  le  poëte  qui  avait  si  profondément  senli  et  exprimé  V ennui  d'une 
nation  dont  on  enchaînait  le  génie,  était  tourmenté,  lui  aussi,  d'un 
dégoût  mortel,  et  qu'il-  osait  préférer ,  pour  la  France,  les  hasards 
d'une  révoluiion  à  lignoble  hien-être  d'une  existence  sans  grandeur 
et  sans  vertu .  «  E  perché  nelle  azioni  nostre  l'indugia  arreca  tedio 
«  e  la  fretta  pericolo,  si  volse  per  fuggire  il  tedio  a  tentare  il  pericolo,  » 
dit  Machiavel. 
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avait  à  celte  heure  toutes  les  forces  vives  de  la  France.  H  y 
avait  rhonneur  national,  le  droit,  la  liberté,  la  justice. 
Pourquoi  faut-il  que  toutes  ces  choses  sacrées,  par  Hncor- 
rigible  impéritie  de  nos  gouvernements,  s'appellent,  de- 
puis plus  d  un  demi-siècle,  révolution  ! 

En  sortant  de  chez  M.  Barrot,  M.  Marrast  et  les  membres 
de  l'opposition  avancée  se  réunirent  dans  les  bureaux  du 
Siècle,  Là  fut  agitée  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
le  rappel  serait  battu  le  lendemain  pour  la  garde  nationale, 
on  y  répondrait.  Après  une  discussion  animée,  on  décida 
de  sortir  en  armes,  au  premier  appel,  et  d'appuyer,  par  des 
manifestations  significatives,  les  mouvements  populaires. 

Aux  mêmes  heures,  le  comité  électoral  du  deuxième  ar- 
rondissement rédigeait  une  note  qui  parut  le  lendemain 
dans  les  journaux  pour  exprimer,  au  nom  du  peuple,  son 
étonnement  de  la  décision  prise  et  demander  la  démission 
en  masse  des  députés,  seule  mesure  capable  de  donner  en  ce 
moment  satisfaction  à  l'opinion  publique.  Le  parti  républi- 
cain délibérait  dans  les  bureaux  de  la  Réforme.  Là,  deux 
avis  s'ouvraient  et  se  combattaient.  L'occasion  était  une  des 
plus  favorables  qui  se  fussent  offertes  depuis  longtemps;  il 
fallait  la  saisir  et  tenter  une  prise  d'armes,  disaient  les  uns. 
C'était  l'opinion  de  MM.  Ledru-RolHn,  Ëtieime  Arago,  Caus- 
sidière,  Lagrange,  Baune,  Grandménil,  Thoré.  Les  autres, 
MM.  Louis  Blanc  et  Flocon,  redoutaient  le  conflit,  jugeant 
les  chances  trop  inégales.  On  se  sépara  sans  avoir  rien 
conclu.  Les  plus  déterminés  se  rendirent  dan«8  les  faubourgs 
et  au  milieu  des  sociétés  secrètes  pour  s'assurer,  par  des 
communications  directes,  de  la  disposition  du  peuple. 

Pendant  ce  temps,  on  était  plein  de  joie  au  Château.  Aux 
pressants  averlissements  que  Louis-Philippe  avait  reçus,  il 
n'avait  opposé  que  le  sarcasme.  «  Vendez-vous  bien  vos  ta- 
pis? 9  avait-il  dit  à  M.  Sallandrouze,  qui  attendait  que  le  roi 
lui  parlât  de  son  amendement.  M.  de  Rambuteau,  préfet  de 
la  Seine,  qui  lui  communiquait  des  rapports  alarmants, 
était  ajourné  à  une  semaine  pour  confesser  en  toute  cpnfu- 
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sion,  disait  le  roi,  qu'il  s'était  abandonné  à  des  terreurs 
d'enfant.  Le  maréchal  Gérard  *  et  M.  Delessert  recevaient 
un  semblable  accueil. 

Peu  après,  et  comme  pour  lui  donner  raison,  des  per» 
sonnes  bien  informées  de  ce  qui  se  passait  dans  les  conci- 
liabules de  l'opposition  faisaient  coimaitre  au  roi  que,  dans 
la  crainte  de  compromettre  le  gouvernement  dynastique, 
M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  renonçaient  au  banquet.  En 
apprenant  cette  nouvelle,  MM.  Duchfttel,  Trezel,  Delessert, 
Sébastiani,  Jacqueminot,  réunis  au  ministère  de  l'intérieur, 
décident  que  le  déploiement  de  la  force  armée  devient  inu- 
tile et  se  chargent  de  donner  le  contre-ordre.  Dire  l'effet 
que  cette  nouvelle  produisit  aux  Tuileries  ne  serait  pas 
chose  facile.  Les  courtisans  se  pâmaient  d'aise.  La  reine 
était  transpoitée.  Le  roi  ne  se  contenait  plus  ;  il  serrait  la 
main  de  ses  ministres  avec  une  effusion  inaccoutumée,  il 
compHmentait  surtout  M.  Duchâtel.  Depuis  longtemps  il 
n'avait  montré  tant  d'esprit,  tant  de  jovialité,  tant  de  verve. 
Il  ne  s'oubliait  pas  lui-même  dans  les  louanges  qu'il  adres- 
sait à  son  gouvernement.  Il  l'avait  toujours  pensé,  toujours 
dit  :  cette  opposition  si  pleine  de  jactance  ne  se  composait 
que  de  beaux  parleurs,  de  poltrons.  Sa  faconde  à  ce  sujet 
était  intarissable. 

Quelques  personnes  essayaient  bien  de  parler  de  l'agita- 
tion des  rues;  mais  c'était  peu  de  chose,  ce  n'était  rien, 
disaient  les  courtisans  :  une  vingtaine  de  gamins,  portant 
des  chandelles,  lisaient  ironiquement  les  affiches  contre  les 
attroupements  et  le  banquet.  Les  passants  s'arrêtaient,  ne 
sachant  ce  que  cela  voulait  dire,  mais  les  groupes  se  dis- 
persaient aussitôt  après  avoir  lu  *. 


*  Le  mardi  matin,  22  février,  le  roi  écrivait  au  maréchal  un  billet 
pour  le  rassurer  et  lui  annoncer  que  les  év(''nenients  prenaient  la  tour- 
uure  la  plus  heureuse. 

-  Les  rapports  de  police  ne  donnaient  point  à  ce  fait  son  véritable 
caraclère.  Si,  dans  les  quartiers  habités  par  la  bourgeoisie,  les  groupes 
qui  se  fonnaient.  autour  des  aitiches  ne  présentaient  rien  de  menaçant. 
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On  se  réjouissait  donc  aux  Tuileries  sans  la  moindie  ar- 
rière-pensée. Jamais  on  n'avait  eu  si  fort  sujet  de  s'applau- 
dir. On  estimait  que,  grâce  à  la  fermeté  et  à  l'habileté  d'une 
politique  supérieure,  tout  était  fmi  ;  on  se  renvo\'ait  avec 
modestie  les  félicitations  et  les  louanges. 

il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  faubourgs.  L'attitude,  la  physiono- 
mie, le  morne  silence  des  ouvriers  qui  lisaient  les  affiches,  sous  les 
yeux  des  sergents  de  ville,  trahissaient  l'ardeur  concentrée  d'une  indi- 
gnation et  d'une  hairfe  profondes.  Les  ouvriers  chargés  de  dresser  les 
tables  destinées  au  banquet,  n'ayant  point  été  prévenus,  travaillèrent 
aux  flambeaux  jusqu'à  une  heure  du  matin. 
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CHAPITRE  YIII 

Première  journop. 


Le  temps  est  brumeux,  le  ciel  chargé  de  nuages  gris,  bas 
et  lourds,  que  pousse  un  vent  d*ouest  humide  et  froid.  Pen- 
dant que  le  Château  repose  encore  dans  une  sécurité  com- 
plète, Paris  s'éveille  inquiet  et  agité.  Des  craintes  et  des 
espérances  vagues,  des  soupçons  plus  vagues  encore,  s'élè- 
vent et  retombent  confusément  au  sein  de  l'universelle  in- 
certitude. Un  seul  sentiment  distinct  domine  dans  tous  les 
cœurs  :  la  colère. 

La  bourgeoisie  est  irritée  de  voir  ses  intérêts  compromis 
avec  ceux  du  cabinet  conservateur  qui,  par  un  fol  entête- 
ment, la  livre  à  tous  les  hasards  de  Témeute.  La  garde  na- 
tionale surtout,  humiliée  depuis  plusieurs  années  par  Toubli 
systématique  du  gouvernement,  voit  s'approcher  avec  une 
certaine  joie  l'heure  où  son  concours  va  devenir  indispen- 
sable; elle  se  promet  de  le  mettre  à  haut  prix  ot  se  répand 
en  injures  contre  le  ministère. 

Quant  au  peuple,  ses  bonnes  et  ses  mauvaises  passions 
bouillonnent  depuis  si  longtemps  comprimées,  que  leur 
explosion,  en  de  pareilles  conjonctures,  ne  peut  manquer 
de  se  faire  avec  violence. 

Sans  partager  toutes  les  illusions  du  roi,  les  ministres 
sont  loin  cependant  de  connaître  la  gravité  de  la  crise  qu'ils 
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ont  provoquée.  La  révolution  de  1830  est,  à  la  vérité,  pré- 
sente à  leur  esprit,  mais  comme  un  enseignement,  non 
comme  une  menace.  On  se  gardera  de  tomber  dans  les 
fautes  auxquelles  on  attribue  la  chute  de  Charles  X.  L'im- 
prévoyance de  M.  de  Polignac  a  tout  perdu,  la  prévoyance 
de  M.  Guizot  va  tout  diriger,  tout  rétablir. 

Instruit  presque  jour  par  jour,  par  ses  agents,  des  com- 
plots qui  se  trament  contre  Louis-Philippe,  le  préfet  de  po- 
lice, M.  Delessert,  homme  actif,  dévoué,  intelligent,  tient 
dans  ses  mains  bien  des  fils  et  connaît  plus  d'un  secret; 
il  disposé  de  la  garde  municipale  et  des  sergents  de  ville, 
deux  corps  parfaitement  organisés  ^  La  possibilité  d'un 
soulèvement  et  les  chances  de  la  lutte  sont  calculées  avec 
précision.  Un  plan  de  défense,  considéré  par  les  hommes 
compétents  comme  un  chef-d'œuvre  de  l'art  stratégique, 
enveloppe  Paris  d'un  réseau  de  baïonnettes  qui,  au  premier 
signal ,  se  resserrera  et  étouffera  l'émeute  avant  même 
qu'elle  ait  le  temps  de  se  reconnaître. 

On  doit  à  l'expérience  du  maréchal  Gérard  ce  plan  ha- 
bile, adopté  en  1840,  et  connu  dans  l'armée  sous  le  nom 
(ïordre  du  jour  du  25  décembre.  Par  une  combinaison  très- 
simple  et  trés-savante  tout  à  la  fois,  le  libre  mouvement  et 
la  concentration  instantanée  de  forces  irrésistibles  devien- 
nent aussi  faciles  dans  les  quartiers  populeux  de  Paris  qu'en 
rase  campagne  ^. 

Les  hésitations  du  parti  dynastique,  près  d'un  mois  perdu 
A  délibérer  et  à  négocier,  ont,  d'ailleurs,  laissé  au  gouverne- 
ment le  loisir  de  prendre  les  dispositions  les  plus  minu- 
tieuses. Trente-sept  mille  hommes,  pourvus  de  vivres  et  de 
munitions,  armés  de  pelles,  de  haches,  de  pioches,  de  mar- 

'  *  Les  cadres  de  la  garde  municipale,  commandée  par  le  colonel  Lar- 
denoix,  portaient  3,200  hommes,  dont  600  de  cavalerie.  2,800  seule- 
ment ont  été  engagés  dans  la  lutte  des  trois  jours. 

•  Depuis  quelque  temps,  à  mesure  que  les  troupes  arrivaient  à  Paris, 
on  faisait  faire  aux  officiers,  habillés  en  bourgeois,  la  reconnaissance 
des  différents  postes  qu'ils  devaient  occuper  en  cas  d'une  bataillé  des 
rues. 
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teaux  d*aririeg  pour  enfoncer  les  barricades,  de  pétards 
pourrincendier  les  maisons,  sont  cantonnés  dans  Paris  ou 
dans  le  voisinage  *.  Les. garnisons  de  Vincennes  et  duMont- 
Valérien  sont  prêtes  à  marcher  au  premier  signal.  Canons, 
caissons,  gargousses,  sabres  et  baïonnettes,  tout  est  là  en 
profusion.  Deux  fils  du  roi  animeront  de  leur  présence  la 
troupe,  dont  l'esprit  est  excellent,  dit-on.  Le  duc  de  Ne- 
mours a  le  commandement  supérieur  de  la  force  armée. 
Le  général  Sébastiani  commande  la  division  et  s'entendra 
au  besoin  avec  le  général  Jacqueminot,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale®.  Toutefois  on  préférerait  se 
passer  de  la  milice  citoyenne;  on  a  quelque  raison  de  se 
méfier  d'elle,  et  puis  ne  dispose-t-on  pas  d'une  armée  suffi- 
sante, plus  que  suffisante  pour  disperser,  écraser  à  elle 
seule  les  séditieux?  La  per^ective  d'une  collision  n'a  donc 
rien  d'alarmant,  bien  au  contraire.  Après  avoir  déployé  une 
habileté  consommée  dans  la  bataille  parlementaire,  on  fera 
preuve  d'énergie  et  de  résolution  dans  la  bataille  des  rues. 
Quoi  de  plus  souhaitable?  quoi  de  mieux  calculé  pour  af- 
fermir le  ministère,  le  trône,  la  dynastie?  C'est  ainsi  que 
l'on  raisonne,  et  non  sans  avoir  pour  soi  les  probabilités, 
du  moins  les  petites  probabilités  de  la  sagesse  vulgaire. 

Cependant,  dès  sept  heures  du  matin,  une  foule  inaccou- 
tumée se  répand  dans  les  rues.  Ce  sont  des  ouvriers  qui  ne 
vont  point  au  travail,  des  femmes,  des  enfants,  des  curieux 

*  On  sait  iiu'eri  1850  il  se  trouvait  à  peine  12.000  lio*nmes,  et  trèfw 
mal  approvisionnés,  dans  Paris. 

*  Cette  entente  était  rendue  fort  difficile  par  les  relations  très-peu 
liienveillantes  qui  existaient  entre  les  deux  officiers  supérieurs.  Le  gé- 
néral Sébastiani  était  peu  propre  à  ce  commandement.  D'un  caractère 
sans  initiative  et  sans' autorité,  il  n'avait,  d'ailleurs,  aucune  expérience 
de  la  g-uerre  des  rues.  Le  choix  du  général  Jacqueminot  pour  comman- 
dant de  là  garde  nationale  n'était  point  judicieux.  Le  général  Jacque- 
minot n'avait  guère  d'autre  titre  à  ce  poste  important  que  d'être  allié 
à  M.  Duchâtel.  Le  mondé  parisien  ne  connaissait  de  lui  que  son  goiit 
prononcé  pour  les  facéties.  Au  surplus,  il  était  indisposé,  et  son  inaci- 
tivité  habituelle  se  trouvait,  à  ce  moment,  encore  alanguie  par  le 
malaise. 
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de  toute  sorte,  attirés  pai'  les  bnjits  qui  circulent  à  Tocca- 
sion  du  banquet.  —  Est-il  vraiment  contre-mandé?  aura-t-ii 
lieu?  la  garde  nationale  y  viendra-t-elle?le  gouvernement 
exécutera-t-il  sa  menace?  se  défendra-t-on?  Il  serait  bien 
possible  qu'on  en  vint  aux  mains.  Allons  voir. — Tels  sont  les 
propos  que  Ton  entend  dans  la  foule,  et,  peu  à  peu,  les  bou- 
levards, la  place  de  la  Concorde,  et  surtout  la  place  de  la 
Madeleine,  où  avait  été  fixé,  dans  l'origine,  le  rendez-vous 
des  souscripteurs  du  banquet,  se  remplissent  de  monde. 
Plusieurs  arrivent  en  habit  de  fête.  On  s'aborde,  on  s'inter- 
roge, on  fait  mille  conjectures.  L'attente  est  sur  toutes  les 
physionomies.  Bientôt  cette  attente  prolongée,  par  une 
froide  brume,  devient  désagréable  et  chagrine.  On  apprend, 
par  les  Journaux  que  l'on  s'arrache  dans  les  cafés,  la  dé- 
fection de  l'opposition  '.  La  curiosité  désappointée  tourne  en 
aigreur.  Néanmoins  il  n'y  a  pas  encore  là  une  apparence  de 
mouvement  séditieux.  On  ne  voit  point  de  troupes,  pas  un 
seul  sergent  de  ville  en  uniforme.  Les  soldats  du  poste  des 
affaires  étrangères,  sans  armes,  sur  le  seuil,  ont  tranquille- 
ment regardé  passer  la  foule.  On  ne  sait  trop  à  quoi  s'en 
tenir  sur  cette  agitation  silencieuse  qui  semble  n'avoir  et 
qui  n'a,  en  effet,  ni  but,  ni  plan,  ni  concert  *.  MaJ^  voici 
(prun  incident  survient  qui  cause  une  fennentation  plus 
prononcée.  Onze  heures  sonnent,  lorsqu'on  voit  inopiné- 
ment deux  détachements  de  gardes  municipaux  traverser 
au  trot  la  place  de  la  Concorde  et  monter  l'avenue  des 
Champs-Elysées.  Ils  portent  sur  leur  dos  des  haches  et  des 
pelles;  ils  vont  faire  enlever  les  préparatifs  du  banquet'. 
Au  même  moment,  de  forts  détachements  du  vingt  et  unième 

*  Voir  aux  Ùoctitnents  hktoriqnes,  à  la  fm  du  volume,  n»  5. 

*  !,es  sociétés  secrètes,  peu  nombreuses  et  médiocrement  organisées, 
s'étaient  déclarées  en  permanence,  afin  d'épier  les  symptômes  du  mou- 
vement, mais  elles  n'en  avaient  pas  l'initiative,  et  elles  n'en  prirent  la 
direction  que  dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi. 

^  Un  détachement  de  troui»e  de  ligue,  masqué  deiTière  l'arc  de 
triomphe,  devait,  au  besoin,  appuyer  ce  mouvement. 
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de  ligné  paraissent  à  la  gauche  de  la  Madeleine  et  se  ran- 
gent en  bataille  sur  la  chaussée.  On  murmure  hostile  les 
accueille. 

Pourquoi  cet  appareil  militaire?  que  faisons-nous  de  ré- 
préhensible?  depuis  quand  n'est-il  plus  permis  de  causer 
sur  la  place  publique? —  Ces  propos  et  d'autres  plus  hardisT 
circulent  dans  les  groupes.  Mais,  silence]  quelles  sont  ces 
voix  lointaines  qui  retentissent  soudain?  quel  est  ce  chant 
bien  connu  qui  se  rapproche,  vibre,  éclate?  C'est  la  Mar- 
seillaise entoimée  à  pleine  poitrine  par  une  colonne  de 
sept  cents  étudiants  qui  débouchent  sur  la  place  en  deux 
rangs  serrés,  dans  l'attitude  la  plus  résolue.  La  vue  de  ces 
jeunes  gens  aimés  du  peuple  et  les  fiers  accents  de  l'hymne 
révolutionnaire  font  tressaillir  la  multitude.  Une  acclama- 
tion de  surprise  et  de  joie  électrise  l'atmosphère.  Deux  fois 
les  étudiants  font  le  tour  de  l'église  en  échangeant  avec  les 
ouvriers  des  paroles  de  haine  contre  le  gouvernement  et  de 
provocation  à  la  révolte.  Leur  contenance  ferme,  leurs  évo- 
lutions régulières  donnent  aux  rassemblements  incohérents 
je  ne  sais  quel  sentiment  de  discipline.  Le  peuple  se  sent 
conduit,  et,  par  une  impulsion  instinctive,  le  flot  demeuré 
incert£|^n,  presque  immobile  jusque-là,  s'ébranle  dans  une 
même  direction.  Il  se  pousse  en  avant,  par  la  place  de  la 
Concorde,  vers  le  palais  Bourbon.  D'un  attroupement  de 
curieux  et  de  désœuvrés  la  présence  des  étudiants* fait  une 
manifestation  politique.  Un  moment  auparavant  les  çpnt- 
missaires  des  écoles  s'étaient  présentés  chez  M.  Odilon  Bar- 
lot,  qui  n'était  pas  chez  lui.  Son  nom  exprime  encore  à 
cette  heure  les  prétentions  extrêmes  de  la  rébellion. 

Sans  trop  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  peut  vou- 
loir, mais  vaguement  décidée  à  demander  justice,  la  co- 
lonne populaire  s'avance  en  bon  ordre.  Elle  traverse  sans 
opposition  la  place  de  la  Concorde;  mais,  à  l'entrée  du 
pont,  un  peloton  de  gardes  municipaux,  sorti  du  poste  de 
la  terrasse  du  bord  de  l'eau,  lui  barre  le  passage  en  croi- 
sant  la  baïonnette.   La  foule  s'arrête,  hésite.  Un  jeune 
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homme  sort  des  rangs  ;  déchirant  sa  veste  d'un  mouvement 
brusque,  il  se  précipite,  poitrine  nue,  au-devant  des  fusils 
chargés  :  «  Tirez!  »  dit-il.  Tant  de  hardiesse  étonne  la 
troupe,  qui  hésite  à  son  tour.  La  colonne  se  presse,  le  pont 
est  franchi  :  premier  succès  qui  jette  dans  lé  peuple  une 
émulation  d'audace.  Il  déborde  sur  les  quais,  escalade  les 
grilles,  monte  en  courant  les  degrés  du  péristyle.  Quelques- 
uns  déjà,  les  plus  agiles  ou  les  plus  entreprenants,  ont  pé- 
nétré dans  les  couloirs.  Le  poste  des  gardes  nationaux  com- 
mis à  la  garde  des  députés  repousse  ces  téméraires,  plutôt 
par  persuasion  que  par  force.  MM.  Crémieux  et  Marie  vien- 
nent recevoir  la  pétition  des  écoles;  ils  exhortent  les  élèves 
à  la  modération,  promettant  que  justice  sera  faite  des 
ministres;  mais  la  multitude,  qui  ne  peut  entendre  ces  pa- 
roles conciliatrices,  continue  d'affluer  autour  du  palais.  On 
commence  à  craindre  qu'elle  envahisse  la  Chambre.  Tout 
d'un  coup  les  portes  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay  s'ouvrent 
et  livrent  passage  à  un  escadron  de  dragons,  qui  fond  au 
grand  trot,  le  sabre  nu,  sur  l'émeute.  Mais,  en  apercevant 
cette  foule  sans  armes,  ces  visages  si  peu  effrayés  et  si  peu 
menaçants  tout  à  la  fois  *,  l'officier  surpris  fait  remettre  le 
sabre  au  fourreau.  «  Vivent  les  dragons  !  »  s'écrie  le  peuple, 
et  les  soldats,  ralentissant  Tallure  de  leurs  chevaux,  dis- 
persent avec  d'infinis  ménagements  les  groupes  qui  vont  se 
reformer  sur  la  place. 

Vivent  les  dragons!  ce  cri  de  l'instinct  populaire  auquel 
personne  ne  fait  attention  encore,  c'est  un  premier  pacte 
conclu  entre  le  peuple  et  l'armée.  Vivent  les  dragons!  c'est 
le  premier  cri  d'alliance.  A  partir  de  ce  moment,  dont  nul 
ne  soupçonne  la  gravité,  la  révolution  est  comme  accom- 

*  Une  extrême  douceur  unie  à  un  grand  courage  forme,  avec  l'intel- 
ligence, le  caractère  des  physionomies  de  la  population  parisienne 
Pendant  l'insurrection  des  trois  jours  de  février  surtout,  où  le  peuple 
a  été  à  peu  près  livre  à  lui-même,  rurl)anité  de  ces  hommes  des  bar- 
ricades a  fait  l'admiration  de  tous  ceux  à  qui  la  peur  ou  l'esprit  de 
parti  laiissait  la  faculté  de  voir  et  de  juger. 
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plie.  Ce  sabre  remis  au  foun^eau  par  uii  brave  et  fidèle  oi- 
ficier,  c'est  la  force  matérielle  cédant  à  la  force  morale  ; 
c'est  la  dynastie  vaincue. 

Que  faisaient  sur  ces  entrefaites  les  Chambres  législa- 
tives? Au  Luxembourg,  les  pairs  refusent  avec  dédain  à 
M.  de  Boissy  l'autorisation  d'interpeller  le  ministère  sur  la 
situation  présente  de  la  capitale.  Au  palais  Bourbon,  pen- 
dant que  l'émeute  gronde  à  ses  portes,  la  Chambre  des  dé- 
putés discute  lui  projet  de  loi  sur  la  banque  de  Bordeaux. 
Une  certaine  aigreur  se  mêle  bieh  à  ces  débats,  où  des  inté- 
rêts privés  sont  en  lutte,  mais  rien  ne  décèle,  dans  l'assem- 
blée, des  préoccupations  vives,  et  lorsque,  à  la  fin  de  la 
séance,  M.  Odilon  Barrot,  d'un  ton  magistral,  demande  au 
président  de  vouloir  bien  annoncer  à  la  Chambre  le  dépôt 
qu'il  fait  d'une  proposition  soutenue  par  un  as8e%  grand 
nombre  de  députéSy  un  sourire  effleure  les  lèvres  de  M.  Guizot. 
Le  ministre  monte  au  bureau,  parcourt  d'un  œil  moqueur 
ce  papier  qui  contient  son  acte  d'accusation  S  et  vient  se 
rasseoir'.  Chacun  peut  lire  sur  son  visage  la  grande  pitié  que 
lui  inspire  une  si  soleiuielle  niaiserie  *.  Le  président,  de- 
meuré impassible,  annonce  que  lia  proposition  sera  soumise , 
le  jeudi  suivant^  à  l'examen  des  bureaux.  Rien  n'étant  plus 
à  l'ordre  du  jour,  on  se  sépare.  11  est  un  peu  plus  de  quatre 
heures. 

Depuis  deux  heures,  les  abords  de  la  Chambre  étaient 
balayés  et  gardés  par  la  troupe.  Un  bataillon  de  la  Hgne 
avait  pris  position  sur  la  place  du  palais  Bourbon.  Dans  la 
rue  de  Bourgogne,  on  rangeait  deux  pièces  de  campagne 
eu  batterie.  De  toutes  parts,  on  voyait  surgir  des  piquets 

*  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  n»  4. 

''M.  Guizot,  néanmoins,  n'était  pas  tout  à  fait  aussi  rassuré  qu'il 
voulait  le  paraître.  Dès  la  veille,  sa  luère  et  ses  filles  avaient  quitté 
riiôtel  des  affaires  étrangères.  «  Je  puis  répondre  de  tout  jusqu  a  œ 
soir,  disait-il,  le  mardi  matin,  à  une  personne  de  ses  amies  qui  l'inter- 
rogeait à  la  Chambre;  mais  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  pour  la. 
nuit  )> 
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d*infiwîterie,  de8  escadrons  de  chasseurs,  de  dragons  et  de 
gardes  municipaux.  «  Les  meilleures  troupes  du  monde  ne 
forceraient  pas  le  pont,  »  s'écriait  le  général  Perrot,  com- 
mandant de  la  place,  qui,  à  la  tête  de  son  état-major,  sur- 
veillait les  dispositions  prises. 

La  foule,  rejetée  sur  la  place  de  la  Concorde,  oscillait 
dans  un  mouvement  indéterminé  de  flux  et  de  reflux.  On 
doima  Tordre  à  la  garde  municipale  de  la  disperser.  Ce 
corps  d'élite,  composé  d'honunes  éprouvés  et  qu'une  forte 
solde  tenait  attachés  au  gouvernement,  était  jalousé  par  la 
troupe  de  ligne  à  cauâe  de  ses  privilèges  et  détesté  du 
peuple  à  cause  de  ses  attributions  de  police.  Sa  discipline 
était  sévère  ;  il  exécutait  ses  consignes  avec  rigueur.  De  ses 
fréquents  conflits  avec  la  population  parisienne  résultait 
une  animosité  réciproque  qui  ne  pouvait,  en  de  telles  cir- 
constances, que  précipiter  les  hostilités,  tandis  qu'elles  au- 
raient pu  encore  être  évitées  par  une  sage  intervention  de 
la  garde  nationale.  Ce  fut  donc  une  faute  que  de  commen- 
cer l'attaque  par  des  charges  de  la  garde  municip$ile  *,  bien 
qu'elle  les  fit  d'abord  avec  de  grands  ménagements.  Le 
peuple,  animé  de  passions  plus  violentes,  commença  le 
combat  à  coups  de  pierre?  Les  soldats,  ainsi  provoqués, 
s'ouvrirent  passage,  le  sabre  au  poing,  à  travers  la  foule, 
culbiktant,  frappant,  blessant  grièvement  des  vieillards  et 
des  femmes  qui  ne  pouvaient  fuir  assez  vite.  Il  suffit  de 
quelques-imes  de  ces  charges  pour  faire  évacuer  la  place; 
mais  la  mort  d'une  pauvre  vieille  femme,  jetée  rudement 
sur  le  pavé,  et  le  sang  d'un  ouvrier,  mortellement  atteint 
par  le  tranchant  d'un  sabre,  arrachèrent  à  la  multitude  un 
premier  cri  de  vengeance  ;  Tacharnement  des  représailles 
populaires,  pendant  les  trois  jours  de  la  lutte,  fit  cruelle- 


*  Les  gardes  municipaux  étaient  très-mécontents  de  ces  dispositions. 
Leurs  chevaux  qui  glissaient  sur  l'asphalte  de  la  place  et  l'animosité 
singulière  de  la  population  les  exposaient  beaucoup  plus  qtic  ne  VoiM 
été  la  iroupe  de  ligne. 

•     Digitized  by  VjOOQ IC 


472  HISTOIRE 

ment  expier  à  Ja  garde  municipale  la  faute  du  gouverne- 
ment *. 

Dans  les  Champs-Elysées,  les  rassemblements  ne  lâchaient 
pas  pied,  malgré  des  charges  répétées.  Les  enfants  du  peuple 
huaient  et  sifflaient  la  garde  municipale;  quelques-uns  lui 
lançaient  des  pierres.  Se  retranchant  derrière  les  fossés,  les 
troncs  d'arbres,  les  chaises  amoncelées,  ils  narguaient  la 
troupe.  Les  dragons  passaient  au  petit  galop  en  riant  et  ne 
faisaient  point  de  mal  ;  mais  les  gardes  municipaux  frap- 
paient sans  pitié  et  opéraient  des  arrestations  nombreuses. 
Quant  à  la  troupe  de  ligne,  elle  assistait,  encore  immobile, 
l'arme  au  bras,  à  ces  préludes  de  la  lutte.  Vers  trois  heures, 
une  bande  d'ouvriers,  drapeau  en  tête  et  chantant  la  Mar- 
seillaise^ déboucha  dans  l'avenue  Marigny,  tout  près  d'un 
corps  de  garde  dont  les  soldats  surpris  n'eurent  pas  le  temps 
de  fermer  les  grillesi  Ne  voulant  point  faire  usage  de  leurs 
armes,  ils  évacuèrent  le  poste.  Un  ouvrier  y  planta  son  dra- 
peau. Les  enfants  accoururent  à  ce  signe  de  victoire  et 
mirent  le  feu  à  la  maisonnette  de  planches;  mais  bientôt  la 
troupe  revint  en  force  sur  ce  point,  la  foule  se  dispersa  de 
nouveau  sans  essayer  de  résistance  sérieuse.  Sur  la  rive 
gauche,  la  fermentation  n'était  pas  moins  grande;  une 
bande  d'insurgés,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  étu- 
diants de  l'École  de  droit  et  de  l'École  de  médeciifè,  se 
porta  vers  l'École  polytechnique  pour  engager  les  élèves  à 
venir  se  joindre  à  eux.  On  espérait  que  l'École  polytechni- 
que se  signalerait  comme  en  1850;  mais  elle  montra  cette 
fois  des  dispositions  beaucoup  moins  révolutionnaires  *. 

*  Quand  le  silence  fut  rétabli  sur  la  place,  on  entendit  tout  à  coup 
retentir  de  joyeuses  fanfares,  exécutées  par  la  musique  d'un  régiment 
de  chasseurs  qui  gardait  la  Chambre  des  députés.  M.  de  r40urtais,  s'é- 
lant  approché  du  colonel,  lui  reprocha  l'inconvenance  de  ces  marques 
d'allégresse  à  un  pareil  moment,  et  la  musique  cessa  presque  aussitôt; 
mais  une  impression  pénible  avait  été  produite.  Les  cœurs  étaient  ser- 
rés, les  esprits  pleins  d'angoisse;  tous  les  bons  citoyens  accusaient  le 
pouvoir;  tous  donnaient  en  secret  raison  au  peuple. 

•  Los  élèves  restèrent  et  se  soumirent  à  In  consigne  rigoureuse  qui 
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Des  scènes  plus  vives  se  passaient  presque  siinullanê- 
ment  devant  le  ministère  des  affaires  étrangères,  à  la 
Bourse,  au  Palais-Royal  et  sur  la  place  de  la  Bastille.  S'aper- 
cevant  enfin  qu'il  est  sans  armes,  le  peuple  arrache  les 
grilles  de  l'Assomption,  de  Saint-Roch,  du  ministère  de  la 
marine;  il  enfonce  et  pille  la  boutique  de  Lepage^  et  de 
plusieurs  autres  armuriers.  La  vue  de  ces  sabres,  de  ces  fusils 
étincelants,  l'exalte.  Le  mot  de  barricade  est  prononcé. 
Aussitôt  les  plus  audacieux  se  mettent  à  la  besogne.  Les  pre- 
mières tentatives  sont  faites  rue  Saint-Florentin,  rue  Duphot 
et  rue  Saint-Honoré,  où,  après  avoir  renversé  un  onmibus, 
on  descelle  les  pavés  avec  les  barreaux  de  fer  enlevés  aux 
grilles  des  palais.  Une  charge  de  cavalerie  disperse  immé- 
diatement les  travailleurs.  La  voiture  est  relevée,  les  pavés 
sont  remis  en  place  par  les  soldats,  paisiblement,  sans  co- 
lère; il  est  aisé  de  voir  qu'il  n'y  a  de  part  et  d'autre  au- 
cune animosité  réelle.  Des  essais  analogues  se  font ,  mais 
sans  plus  de  succès,  sur  quelques  autres  points*.  Dès  que  la 
cavalerie  charge,  les  barricades  sont  abandonnées  ;  ce  n'est 
encore  qu'une  mutinerie. 

Le  peuple,  sans  chef,  sans  dessein  préconçu,  se  plaît 

leur  enleva,  pendant  les  deux  premiers  jours,  leurs  uniformes  et  leurs 
épées;  ils  ne  sortirent,  le  troisième  jour,  qu'avec  l'autorisation  de  leurs 
chefs  pour  aller  aider  la  garde  nationale  à  rétablir  l'ordre. 

*  Rue  Richelieu,  en  face  du  Théâtre-Français.  La  police  avait  prévu 
que  les  magasins  d'armes  seraient  attaqués,  et  avait  exigé  que  la  plu- 
part des  armes  à  feu  fussent  démontées.  Le  peuple  pilla  aussi,  ce 
jour-là,  rue  de  Bondy,  un  magasin  d'armes  de  théâtre  et  de  fantaisie; 
le  vestiaire  de  l'Ambigu  fut  également  pillé.  De  là  les  équipements 
grotesques  que  l'on  put  remarquer  dans  quelques  bandes  de  combat- 
tants, qui  s'étaient  emparés  au  hasard  de  casques  et  de  lancesdu 
moyen  âge,  de  yatagans,  de  poignards  et  de  hallebardes;  on  en  vit  qui 
brandissaient  des  arcs  indiens;  d'autres  qui  portaient  aux  barricades 
des  bannières  héraldiques.  ....... 

*  Cela  se  passait  très-poliment,  avec  courtoisie.  On  aiTêtait  les  voi- 
tures publiques  ou  particulières,  on  aidait  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vaient à  en  descendre,  les  chevaux  dételés  étaient  remis  aux  mains  du 
cocher,  puis,  la  voiture  renversée,  on  commençait  à  dépaver  tout  au- 

Digitized  by  VjOOQIC 

15.     ^ 


174  HISTOIRE 

seulement  à  harceler  la  troupe;  mais  la  pluie  qui  tombe 
incessamment  tempère  peu  à  peu  son  ardeur.  Lassée  de 
ces  simulacres  d'engagement  et  ne  se  sentant  pas  en  me- 
sure de  commencer  une  lutte  véritable,  l*émeute  aban- 
donifie  les  quartiers  ouverte  et  se  replie  sur  les  faubourgs. 

Rentrés  dans  le  foyer  de  toutes  les  révolutions  popu- 
laires, dans  ce  labyrinthe  de  rues  et  de  carrefours  qu'ha- 
bite et  que  connaît  à  peu  près  exclusivement  la  population 
ouvrière,  les  insurgés  retrouvent  le  sentiment  de  leur  force. 
On  commence  à  construire  des  barricades  solides,  on  at- 
taque les  postes  isolés.  Les  uns  se  replient  à  temps  sur  les 
c^asemes,  les  autres  se  laissent  surprendre  et  donnent  leurs 
armes,  aux  BatignoUes,  les  ouvriers  attaquent  le  poste  de 
Monceaux,  défendu  par  une  escouade  de  gendarmerie  dé- 
partementale, et  par  un  piquet  de  gardes  nationaux.  La 
lutte  s'engage  en  dépit  des  efforts  du  maire  et  des  adjoints. 
Lé  peuple  tire  sur  des  soldats  à  Tabri  derrière  des  mu- 
railles. H  reçoit  à  découvert  un  feu  de  peloton.  Quatre  in- 
surgés tombent  morts  ou  blessés;  ce  fut  là  le  premier  sang- 
versé  de  la  journée. 

Cependant  on  s'étonnait  dô  plus  en  plus  de  ne  pas  voir 
se  rassembler  la  garde  nationale  *.  Les  hommes  de  tous  les 
partis  se  demandaient  cominent  le  gouvernement  négli- 
geai! lin  tel  auxiliaire,  quand  un  si  fâcheux  conflit  mena- 
çait de  tourner  en  insurrection.  Vers  cinq  heures,  trois 
députés,  MM,  Vavin,  Taillandier,  Carnot,  se  rendirent  chez 
le  préfet  de  la  Seine  pour  lui  exprimer  le  mécontentement 
de  la  population.  Hais  M.  de  Rambuteau  n'avait  aucun  pou- 
voir; il  se  souvenait  trop  des  sarcasmes  de  Louis-Philippe 
pour  tenter  de  Tavertir  une  seconde  fois.  Les  députés  ne 
reçurent  de  lui  qu'une  réponse  évasive. 

A  la  même  heure,  le  maire  du  deuxième  arrondissement, 

'  L'ordre  de  battre  le  rappel  dans  ton  tes  les  légions,  do|nné  la  veille, 
à  neuf  heures  du  soir,  avait  été  révoqué  dans  la  nuit,  parce  qu'on  avait 
appris  que  las  prardes  nationaux  étaient  résolus  à  demander  la  ré- 
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M.  Berger,  prenait  sur  lui  de  faire  battre  le  rappel,  et  son 
exemple  était  suivi  dans  plusieurs  arrondissements,  mais 
en  vain.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  républicains  dans  les  lé- 
gions travaillait  depuis  plusieurs  jours  à  y  fomenter  Tesprit 
de  résistance.  Ils  rappelaient  les  vieilles  injures,  irritaient 
les  amours-propres,  démontraient  la  nécessité  de  prendre 
enfin  une  attitude  indépendante  pour  reconquérir  une  im- 
portance politique,  dont  le  roi  et  le  ministère  avaient  fait 
trop  bon  marché.  Ces  arguments  trouvaient  les  esprits  cré- 
dules. Sur  huit  mille  hommes  composant  la  deuxième  lé- 
gion, il  n*en  vint  pas  six  cents  à  la  mairie.  Sur  la  place  du 
Panthéon,  où  bivouaquait  le  cinquième  de  ligne,  une  très- 
faible  partie  de  la  douzième  légion  se  rassembla.  Des  coups 
de  sifflet  et  des  murmures  s'étant  fait  entendre  dans  les 
groupes  populaires,  les  gardes  nationaux  se  mirent  à  crier 
Vive  la  réforme!  Aussitôt  la  foule  répondit  par  le  cri 
Vive  la  garde  nationale^l  On  peut  imaginer  si  un  tel  spe(î- 
tacle  était  de  nature  à  beaucoup  animer  la  troupe  au  com- 
bat. Les  officiers  du  cinquième  de  ligne  donnèrent  l'exemple 
et  le-  signal  de  la  défection  morale  en  venant  serrer  la 
main  aux  chefs  de  la  garde  nationale.  Un  vivat  prolongé 
accueillit  cette  démonstration. 

Dans  d'autres  quartiers,  les  gardes  nationaux  qui  se  ren- 
daient isolément  à  leur  mairie  étaient  accostés  par  les  ou- 
vriers et  vivement  sollicités  de  donner  leurs  armes.  Un 
grand  nombre  se  laissaient  ainsi  dépouiller,  moitié  de  gré, 
moitié  de  force.  Aucun  ordre  n'arrivant,  d'ailleurs,  aux  mai- 
ries, les  plus  persévérants,  après  avoir  attendu  quelques 
heures,  regagnaient  leur  domicile,  plus  mécontents  qu'ils 
n'en  étaient  partis.  Cette  tentative  de  prise  d'armes,  com- 
plètement avortée^  n'eut  d'autre  effet  que  de  démoraliser 
la  troupe  de  ligne  et  de  donner  aux  insurgés  une  plus 
grande  assurance  pour  la  lutte  du  lendemain.  Vers  six 

*  Ije  colonel,  M.  Ladvocal,  ayant  essayé  dr  s'opporier  à  celte  frater- 
nisation; fut  forcé  de  prendre  la  fuile. 
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heures  du  soir,  les  choses  parurent  assez  graves  au  général 
Sébastian!  pour  qu'il  fît  connaître  à  la  force  armée  qu'elle 
eût  à  se  conformer  à  Tordre  du  jour  du  25  décembre. 
L'autorité  interdit  la  circulation  des  voitures.  De  nom- 
breuses patrouilles  parcourent  les  rues.  Les  Tuileries  et 
tous  les  points  importants  sont  occupés  par  des  forces  con- 
sidérables. Les  troupes  bivouaquent  autour  de  grands 
feux,  ^i  la  pluie,  k  huit  heures,  une  gerbe  de  flamme  s'élève 
tout  à  coup  au  milieu  des  Champs-Elysées.  Une  clameur 
immense  vient  retentir  jusqu'au  Château.  Ce  sont  les  en- 
fants de  l'émeute  qui  ont  mis  le  feu  aux  chaises  et  aux 
bancs  des  promeneurs,  et  qui  forment  tout  autour  une 
ronde  joyeuse  pour  célébrer  leur  victoire.  Une  compagnie 
de  la  garde  nationale  et  un  détachement  de  pompiers  les 
dispersent  et  éteignent  les  flammes. 

Insensiblement  le  silence  descend  sur  la  ville.  Les  ou- 
vriers sont  rentrés  chez  eux,  les  lumières  s'éteignent.  A 
peine  quelques  rares  piétons  passent-ils  de  loin  en  loin 
dans  les  rues  désertes.  Oh  pourrait  croire  la  sédition  apai- 
sée; mais,  néanmoins,  personnene  reprend  confiance.  Après 
un  pareil  tumulte,  un  calme  si  morne  a  quelque  chose 
d'effrayant.  Dans  les  cercles  où  se  réunissent  les  personnes 
attachées  au  gouvernement,  les  hommes  sont  soucieux,  les 
femmes  émues.  On  se  rassure  mutuellement  par  des  paroles 
qui  mentent  à  la  pensée.  Cependant  la  cour  et  les  autorités  ne 
conçoivent  encore  aucune  alarme.  «  Ce  n'est  qu'une  échauf- 
fourée,  »  dit  M.  Delessert  dans  son  salon,  à  neuf  heures  du 
soir.  —  a  Cela  va  tropbien,  »  répond  M.  Duchâtel  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche,  qui  lui  demande  des  nouvelles  de  la 
journée.  M.  Guizot  a  ses  projets  pour  le  lendemain,  dans  le. 
cas  où  les  insurgés  oseraient  faire  de  nouvelles  tentatives. 
A  minuit,  le  général  Sébastiani  révoque  l'ordre  du  jour 
donné  à  six  heures,  et  le  Moniteur  imprime  la  phrase  sa- 
cramentelle :  U autorité  prend  des  memres  propres  à  assti- 
rer  le  rétablissement  de  V ordre, 
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CHAPITRE  IX 

Seconde  journée. 


.  La  nuit  fut  muette;  le  pouvoir  crut  qu'elle  était  calme. 
A  tout  événement,  il  prenait  ses  mesures.  Des  renforts  de 
troupes  arrivaient  par  les  chemins  de  fer.  Des  canons 
amenés  de  Vincennes  étaient  mis  en  batterie  sur  la  place 
du  Carrousel,  sur  la  place  de  la  Concorde,  aux  abords  des 
portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  sur  les  quais,  à  THôtel 
de  Ville.  Le  ministère  dressait  une  longue  liste  d^arresta- 
tions,  sur  laquelle  figuraient  les  noms  des  principaux  ré- 
dacteurs de  la  presse  démocratique,  les  chefs  des  sociétés 
secrètes,  les  hommes  les  plus  influents  du  parti  radical  *.  11 
régnait  à  cet  égard  entre  le  roi  et  son  cabinet  une  entente 
parfaite.  • 

Cependant  la  troupe,  qui  a  bivouaqué  à  la  pluie,  les 
pieds  dans  la  boue,  l'esprit  perplexe  et  le  corps  transi, 
aperçoit,  aux  premières  lueurs  du  jour,  une  multitude 
gaillarde  et  résolue,  qui  afflue  par  les  rues  Saint-Marlin, 
Rambuteau,  Saint-Merry,  du  Temple,  Saint-Denis,  où,  sur 
beaucoup  de  points,  elle  a  élevé  des  barricades.  On  s'ob- 
.serve  quelques  instants,  puis  les  ouvriers  engagent  des  es- 
carmouches; des  feux  de  tirailleurs  leur  répondent.  Ré- 

*  Cette  liste  de  150  noms  environ  a  été  trouvée,  le  24  février,  sur  la 
table  du  préfet  de  police,  par  un  insurgé  qui  y  tigrurait, 
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pandu  sur  un  vaste  espace,  doai  il  connaît  les  positions 
avantageuses  et  les  détoure,  le  peuple  tantôt  se  disperse, 
tantôt  se  concentre,  harcelant,  déconcertant  la  troupe,  sur- 
prenant les  postes  isolés  ^  Chose  étrange,  à  peine  a-t-on 
cessé  le  feu  sur  un  point  que  soldats  et  ouvriers  échangent 
des  paroles  amicales.  Dans  le  quartier  des  halles,  les  fem- 
mes offrent  des  vivres  aux  soldats,  les  embrassent  eales 
suppliant  d'épargner  leurs  frères,  de  ne  pas  tirer  sur  leui^s 
maris,  sur  leurs  enfants.  On  continue  les  barricades  joyeu- 
sement, d'un  air  mutin,  à  vingt  pas  de  la  troupe.  —  «  Vous  ne 
tirerez  pas  sans  nous  avertir,  )»  disaient  les  gamins.  —  «  Soyez 
tranquilles,  nous  n'avons  pas  d'ordre,  »  répondaient  les  sol- 
dats. A  toute  minute,  un  bon  mot,  un  lazzi,  forcent  à  sourire 
les  officiers  eux-mêmes,  surpris  de  tant  d'audace,  et»  qui 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  qu'une  solution  pacifique  les 
dispense  au  plus  tôt  de  cette  guerre  civile.  Non,  certes,  que 
ces  hommes  si  braves  se  préoccupent  des  dangers  qu'ils 
vont  courir;  mais  ce  ministère  qu'on  les  force  à  défendre, 
ils  ne  l'aiment  ni  ne  T  estiment.  Le  système  de  la  paix  à 
tout  prix  et  la  vénalité  politique  répugnent  à  leur  bon* 
neur;  dans  le  fond  de  leur  conscience,  ils  inclinent  à  don- 
ner raison  au  peuple,  et,  loin  de  ressentir  contre  lui  de 
l'animosité  et  de  la  colère,  ils  éprouvent  une  sympathie 
très-vive  pour  sa  résolution,  sa  verve,    Ja  simplicité  de 
son  courage.  La  défaite  de  Juillet  aussi  leur  revient  en  mé- 
moire, et  la  pluie  qui  tombe  sans  relâche,  fouettée  par  un 
vent  aigre,  abat  encore  le  peu  d'ardeur  de;  leur  esprit 
troublé  *. 


*  L'action  ne  s'engageait  sérieusement  nulle  pai  l,  mais  on  combat- 
tait partout.  Dès  sept  heures  du  matin,  les  postes  des  rues  Geoffroy- 
Langevin  et  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  furent  surpris  et  désarmés. 

*  Les  journaux  radicaux  du  matin,  pressentant  cette  disposition  de  la 
troupe  de  ligne,  avaient  eu  grand  soin  de  ne  la  pas  froisser.  Ils  ré- 
clamaient contre  le  retard  apporté  à  la  convocation  de  la  garde  na- 
tionale, accusaient  la  brutalité  de  la  garde  municipale,  mais  ils  affec- 
taient de  ne  point  se  plaindre  des  régiments  de  ligne. 
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Mais  tout  d'un  coup  ils  respirent,  ils  se  sentent  soulagés 
d'un  poids  énorme.  Une  bonne  nouvelle  leur  est  apportée. 
On  entend  partout  battre  le  rappel.  La  garde  nationale  se 
rassemble  ;  elle  va  trancher  le  nœud  de  cette  situation  pé- 
nible et  inexpliquée.  En  effet,  après  de  longues  hésita- 
tions, beaucoup  de  paroles  inutiles,  d'ordres  et  de  contre- 
ordres  embarrassés,  le  duc  de  Nemours,  le  général  Sébas- 
tiani  et  le  général  Jacqueminot,  réunis  à  Tétat-major  dans 
une  inactivité  solennelle  et  dans  une  ignorance  incroyable 
du  véritable  état  des  choses,  donnaient,  ou  plutôt  se  lais- 
saient arracher  l'ordre  tardif  de  convoquer  deux  bâtait* 
Ions  de  gardes  nationaux  par  légion  ;  mais  cet  oiMlre  ayant 
été  transmis  directement,  les  maires  n'en  furent  point  in- 
struits. En  sorte  que  les  gardes  nationaux,  arrivant  aux 
mairies,  n'y  trouvèrent  ni  instruction  ni  direction  d'aucune 
espèce.  Livrées  à  elles-mêmes,  les  légions  s'avancent  par- 
tout en  criant  :  Vive  la  réforme!  S'eraparant  ainsi  du  rôle 
de  médiatrices,  elles  vont  empêcher  qu'on  ne  tire  sur  le 
peuple,  bien  persuadées  qu'il  ne  veut  que  ce  qu'elles 
veulent  elles-mêmes.  Par  leur  contenance  décidée,  elles 
forceront  le  pouvoir  à  des  concessions  utiles,. Maîtresses  de 
la  situatiorï,  elles  renverseront  le  ministère  conservateur^ 
humilieront  le  roi ,  exigeront  un  cabinet  présidé  par 
M.  Thiers  ou  M.  Mole,  puis  elles  feront  rentrer  dans  ses 
foyeins  la  foule  mutinée.  Tel  est  le  programme  que  se  trace 
à  elle-même  la  garde  nationalie,  le  mercredi,  23  février, 
dans  la  matinée. 

Ces  dispositions  se  manifestent  iunnédiatement  et  occa. 
sionnent  sur  plusieurs  points  des  scènes  très- vives.  Le  co- 
lonel de  la  dixième  légion,  M.  Letnercier,  haranguant  le 
quatrième  bataillon  qui  stationnait  rue  Taraune,  et  l'exhor- 
tant à  marcher  pour  le  rétablissement  de  Tordre  :  «  11  Jie 
s'agit  pas  seulement  de  rétablir  l'ordre,  s'écrie  M.  Bixio  en 
sortant  des  rangs,  mais  de  faire  chasser  un  ministère  in- 
fâme. »  Un  cri  :  A  bas  Guizot!  éclate  à  ces  paroles.  Le  colo- 
nel, irrité,  saute  à  bas  de  son  cheval  et  s'adresse  indivi- 
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duelleiiient  à  ceux  d'eiitre  les  gardes  nationaux  dont  la 
modération  lui  est  connue  pour  les  engager  à  crier  Vive  le 
roi!  —  Vive  la  réforme!  dit  d'une  voix  de  stentor  un 
homme  du  peuple  qui  s'est  glissé  dans  les  rangs.  M.  Le- 
mercièr  le  saisit  au  collet,  lès  gardes  nationaux  protestent 
en  disant  qu'on  n'arrête  pas  un  homme  pour  avoir  crié 
Vive  la  réforme!  Le  colonel,  renonçant  à  les  apaiser,  ré- 
signe son  commandement  et  s'éloigne  en  toute  hâte. 

Sur  la  place  des  Victoires,  la  troisième  légion  se  mêle  ati 
peuple  et  pousse  avec  lui  les  cris  de  Vive  la  réforme!  Un 
détachement  de  gardes  municipaux  tente  d'arrêter  quel- 
ques hommes  du  peuple.  Un  garde  national  intervient';  il 
est  maltraité.  Alors  une  compagnie  de  gardes  nationaux 
s'avance  et  fait  reculer  la  troupe  jusque  dans  sa  caserne. 
Peu  de  temps  après,  sur  la  place  des  Petits-Pères,  des  dra- 
gons, pressés  par  la  foule,  essayent  de  la  disperser;  elle  se 
réfugie  derrière  les  rangs  de  la  garde  nationale,  qui  croise 
la  baïonnette.  A  ce  spectacle  inouï,  les  dragons  s'arrêtent. 
La  foule  exprime  par  des  vivats  sa  reconnaissance.  Au 
même  moment,  la  huitième  légion,  rassemblée  sur  la  place 
Royale,  refusait  de  marcher  si  l'on  n'inscrivait  sur  sa  ban- 
nière les  mots  :  Vive  la  réforme.  Sur  le  boulet ard  Saint- 
Martin,  la  cinquième  légion  arrêtait  la  garde  municipale, 
et  les  officiers  expliquaient  à  la  troupe  que  le  peuple  était 
dans  son  droit,  qu'il  ne  voulait  qu'une  chose  juste  et  légi- 
time :  le  renvoi  du  ministère.  A  deux  heures,  les  colonels 
des  douze  légions  s'adressèrent  au  roi  pour  le  supplier  de 
faire  de  larges  et  promptes  concessions,  seul  moyen  qui 
restât,  suivant  eux,  d'assurer  la  tranquillité  de  la  capitale. 

A  ces  rapports  unanimes  et  presque  simultanés,  le  duc 
de  Nemours,  impassible,  entouré  d'un  brillant  état-major 
qui  se  riait  des  alarmistes,  répondait  à  peine  et  ne  don- 
nait aucune  marque  d'inquiétude  ni  de  résolution.  Satis- 
fait de  l'hommage  rendu  à  son  rôle  de  commandant  supé- 
rieur, attentif  à  l'étiquette,  il  renvoyait  les  porteui^  de 
nouvelles  tantôt  au  roi,  tantôt  au  général  Sébastiani,  tantôt 
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au  général  Jacqueminol,  qui,  l'un  et  l'autre,  souriaient  ou 
fronçaient  le  sourcil  en  disant  d*un  air  capable  :  «  Nous 
sommes  instmits.  »  Et  pas  une  décision,  pas  un  ordre  ne 
sortait  de  cette  triple  apathie  ^  Cependant  des  combats 
acharnés-  entre  le  peuple  et  la  garde  municipale  conti- 
nuaient dans  le  Marais  et  les  quartiers  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin.  La  troupe  de  Hgne  n'y  prenait  qu'une  part  très-peu 
active,  et  la  garde  nationale,  partout  où  elle  la  rencontrait, 
intervenait  pour  faire  cesser  le  feu.  —  «  Voulez-vous  donc 
tuer  des  citoyens  inoffensifs?  s'écriaient  les  officiçrs  des 
légions.  Que  font-ils?  Ils  demandent  la  réforme.  Eh  bien! 
nous  la  voulons  aussi.  On  ne  peut  plus  nous  la  refuser  ;  à 
ce  prix  nous  répondons  de  l'ordre.  »  Et  avec  ces  simples 
paroles  ils  arrêtaient  les  charges  de  cavalerie,  faisaient  re- 
tourner les  canons,  relever  les  fusils,  rentrer  les  baïon- 
nettes dans  le  fourreau.  Le  peuple,  ivre  de  joie,  saluait 
d'acclamations  retentissantes  ses  protecteurs  :  Vive  la 
garde  nationale!  vive  la  ligne!  Soldats  et  ouvriers  se  ten- 
daient la  main.  Étrange  guerre  civile  entre  des  hommes 
dont  la  cause  est  la  même  et  l'intérêt  pareil  :  prolétaires 
sous  l'uniforme,  prolétaires  sous  la  blouse,  enfants  d'une 
même  misère,  ouvriers  à  leur  insu  d'un  même  destin  ! 

Tandis  que  cette  fraternelle  intervention  de  la  garde  na- 
tionale arrêtait,  dans  les  faubourgs,  l'effusion  du  sang,  une 
députation  de  la  quatrième  légion  se  rendait,  au  nombre 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  sans  armes,  mais  escortée 
d'une  grande  masse  de  peuple,  au  palais  Bourbon.  Elle 
portait  une  pétition  pour  la  réforme  électorale  et  le  renvoi 
du  ministère.  Les  abords  de  la  Chambre  étaient  fortement 
gardés.  Sur  la  place,  dès  qu'un  groupe  un  peu  nombreux 
statiomiait,  il  était  dissipé  par  des  charges  de  cavalerie. 

•  «  Que  feriez-vous  à  ma  place?  »  disait  le  général  Jacquerainot  à 
un  officier  supérieur  qui  lui  peignait  \ivement  les  périls  de  la  situation; 
et  il  reprenait  sa  pariie  de  billard  avec  le  général  Sébastiani,  sans 
même  écouter  la  réponse.  —  «  Si  la  garde  nationale  est  mauvaise,  on 
agira  sans  elle.  »  murmuraient  les  courtisans. 
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Dos  réserves  d'iulanterie  et  de  cavalerie  occupaient  les 
Chainps:Élysées;  lui  détacheuient  de  la  dixième  légioi>bar- 
lait  le  passage  du  pont  de  la  Concorde.  Des  pourparlers 
s'engagèrent  entre  ce  détachement,  choisi  parmi  les  plus 
zélés  conservateurs,  et  la  dqputation.  Pendant  ce  temps,  le 
bruit  se  répandait  dans  la  Chambre  que  les  légions  réfor- 
niistes  étaient  en  mai'che  et  qu'elles  allaient  envahir  le  pa- 
lais Bourbon  ;  ce  fut  une  panique  générale.  On  se  hâta 
d'envoyer  MM.  Crémieux,  Beaumont  (de  la  Somme),  et  Marie 
au-devant  des  gardes  nationaux.  Après  avoir  T)ris  connais- 
sance de  la  pétition,  ces  messieurs  félicitèrent  la  députation 
de  «a  démarche  patriotique  et  lui  annoncèrent,  en  termes 
emphatiques  et  vagues,  que  le  ministère  était  frappé  de  mort, 
que  la  garde  nationale  avait  prononcé  son  arrêt,  que  le  vœu 
du  peuple  allait  être  exaucé.  Des  bravos  prolongés  éclatè- 
rent à  cette  nouvelle.  Les  députés  profitèrejit  de  cet  accueil 
favorable  pour  exhorter  la  garde  nationale  à  enipêcher  les 
collisions  et  à  rétablir  l'ordre.  La  députation  n'eut  garde 
d'en  demander  davantage  ;  elle  se  dispersa  aussitôt  pour 
aller  porter  sur  tous  les  points  où  l'on  combattait  encore 
ces  paroles  de  paix.  Chacun  se  réjouit  et  se  félicita.  Désor- 
mais, pensait-on,  la  lutte  était  sans  motif,  l'émeute  sauî? 
prétexte  ;  tout  devait  rentrer  dans  l'ordre  et  la  légalité. 

Un  peu  moins  aveugle  que  la  Chambre  des  pairs,  qui  re- 
poussait par  des  clameurs  violentes  la  demande  d'interpel- 
lation de  M.  d'Alton-Shée,  rappelait  à  l'ordre  M.  de  Boissy  * 
et  reprenait  la  discussion  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  régime  hypothécaire,  Ja  Chambre  des  députés 
semblait  vouloir  prendre  quelque  initiative.  Voici  ce  qui  sa 
passait. 

*  La  proposition  qui  moiiva  ce  rappel  à  l'ordre  coiiiniençait  ainsi-: 
«  Attendu  que  hier  le  sang  a  coulé  sur  divere  points  de  la  capitale; 
ultendu  qu'aujourd'hui  encore  la  population  parisienne  est  menacée 
tle  mort  et  d'incendie,  de  mort  par  GO  bouches  à  feu  approvisionnées, 
moitié  à  coups  à  mitraille,  moitié  à  coups  à  Loulets  ;  qu'elle  est  menacée 
de  dévastation  et  d'incendie  par  40  pétards,  le  tout  transporté  d'ur- 
gence et  eu  hâte  de  Vincennes  à  l'École  militaire...  » 
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Entrés  en  séance  à  une  heure  et  demie,  ies  députés 
avaiçnt  à  peine  pu  tenir  en  place  pour  entendre  un  rapport 
de  pétitions.  L'agitation  était  telle  quil  avait  fallu  sus- 
pendre la  séance.  Mille  bruits  plus  alarmants  les  uns  que 
les  autres  arrivaient  de  toutes  parts.  Où  étaient  les  mi- 
nistres? Que  décidait  le  roi?  Quelle  serait  Tissue  de  cette 
crise  funeste  ?  On  n'en  savait  rien.  Ce  qu'on  savait,  ce  qui 
se  confirmait  de  minute  en  minute,  c'est  que  la  garde  na- 
tionale  refusait  de  marcher  contre  le  peuple  ;  que  la  troupe 
de  ligne  ne  marcherait  pas  sans  elle.  C'en  élait  assez  pour 
faire  appréhender  les  plus  grands  malheurs.  On  attendait 
avec  anxiété  M.  Guizot,  qui  n'avait  point  paru  encore.  On 
murmurait,  on  l'accusait.  Plusieurs  espéraient,  attribuant 
son  absence  prolongée  à  quelque  énergique  résolution 
prise  en  conseil.  Enfin,  à  deux  heures  et  demie,  perdant 
patience,  M.  Vavin,  député  de  la  Seine,  monte  à  la  tribune. 
On  sait  que  c'eslpour  interpeller  le  ministère.—  «  Attendez  î 
attendez  !  »  lui  crie-t-on  de  tous  les  bancs.  M.  Hébert,  seul 
au  banc  des  ministres,  annonce  à  la  Chambre  que  le  prési- 
dent du  conseil  et  le  ministre  de  l'intérieur,  appelés  hors  de 
cette  enceinte  par  des  soins  que  la  situation  explique  et  re- 
quiert, ont  été  prévenus  et  qu'ils  ne  peuvent  tarder.  Un 
murmure  d'impatience  accueille  ces  pai'oles;  mais  aussitiM 
le  silence  se  rétablit,  tous  les  regards  se  tournent  vers  la 
porte  d'entrée.  M.  Guizot  paraît  sur  le  seuil.  Est-ce  bieji 
lui  ?  Ses  traits  sont  contractés,  sa  pâleur  a  pris  une  teinte 
livide,  l'éclair  de  son  regard  est  obscurci;  l'expression 
d'une  souffrance  profonde,  contenue  avec  effort,  se  lit  sur 
son  front  et  dans  son  amer  sourire.  Il  s'assied.  Personne 
n'ose  aborder  le  silence  de  cet  orgueil  blessé  à  mort. 

M.  Vavin  remonte  à  la  tribune  et  parle  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  au  nom  de  mes  collègues  les  députés  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  au  mien,  je  viens-  adresser  quel- 
ques interpellations  au  ministère.  Depuis  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  des  troubles  graves  désolent  la  capitale  ; 
hier,  la  population  entière  a  vu,  avec  un  douloureux  éton- 
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nement,  l'absence  de  la  garde  nationale,  et  cet  étonnement 
était  d'autant  plus  grand,  d'autant  plus  pénible,  qu'on  sa- 
vait que  l'ordre  de  la  convoquer  avait  été  donné  lundi,  dans 
la  soirée.  Il  serait  donc  vrai  que,  dans  la  nuit  du  lundi  au 
mardi,  cet  ordre  aurait  été  révoqué.  Ce  n'est  qu'hier,  à 
cinq  heures,  que  le  rappel  a  été  battu  dans  quelques  quar- 
tiers pour  réunir  quelques  gardes  nationaux.  Dans  la  jour- 
née, la  population  de  Paris  a  été  livrée  au  péril  qui  l'en- 
tourait, sans  la  protection  de  la  garde  civique.  Des  colli- 
sions funestes  ont  eu  lieu,  et  elles  auraient  été  prévenues 
peut-être  si,  dès  le  commencement  des  troubles,  on  avait 
vu,  dans  nos  rues,  sur  nos  places,  cette  garde  nationale, 
dont  la  devise  est  :  Ordre  public  et  liberté.  Sur  un  fait  aussi 
grave,  je  prie  MM.  les  ministres  de  nous  donner  quelques 
explications.  » 

M.  GuizQt  se  lève  et  se  dirige  lentement  vers  la  tribune. 
Sa  respiration  est  comme  étouffée  par  un  poids  intérieur; 
mais  un  effort  de  volonté  enfle  sa  voix.  Il  se  compose  un 
maintien  superbe  et  prononce,  au  milieu  d'un  silence  impo- 
sant, ces  quelques  paroles  :  —  «  Messieurs,  je  crois  qu'il  ne 
serait  ni  conforme  à  l'intérêt  public,  ni  à  propos  pour  la 
Chambre  d'entrer  en  ce  moment  dans  aucun  débat  sur  ces 
interpellations.  » — Une  explosion  de  murmures  l'interrompt. 
L'opposition  croit  qu'il  a  recours,  une  fois  de  plus,  à  ces 
refus  hautains  de  s'expliquer,  si  longtemps  soufferts  par  la 
Chambre,  mais  qui  ne  conviennent  plus  à  sa  fortune  chan- 
celante. M.  Guizot  attend  que  la  rumeur  se  calme  et  répète 
mot  pour  mot  ce  qu'il  vient  de  dire,  puis  il  ajoute  :  —  «  le 
roi  vient  de  faire  appeler  en  ce  moment  M.  le  comte  Mole 
pour  le  charger...  »  D'impertinents  applaudissements, 
partis  des  deux  extrémités  de  l'hémicycle  et  des  tribunes, 
couvrent  sa  voix.  —  a  La  Chambre  doit  garder  sa  dignité,  » 
s'écrieM.  Barrot, —  «L'inteiruption  qui  vient  de  s'élever,  re- 
prend M.  Guizot,  ne  me  fera  rien  ajouter  ni  rien  retrancher 
à  mes  paroles.  Le  roi  vient  d'appeler  en  ce  moment  M.  le 
comte  Mole  pour  le  charger  de  former  un  nouveau  cabinet. 
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Tant  que  le  cabinet  actuel  sera  chargé  des  affaires,  il  main- 
tiendra ou  rétablira  Tordre  et  fera  respecter  les  lois  selon 
sa  conscience,  comme  il  Ta  fait  jusqu'à  présent.  » 

A  ces  mots,  les  députés  du  centre  s'indignent  et  mur- 
murent; les  bancs  se  dégarnissent  ;  des  groupes  animés  se 
forment.  On  entend,  au  milieu  du  bruit,  des  voix  qui 
s'écrient  :  —  «  C'est  indigne  !  c'est  une  lâcheté  !  on  nous 
trahit!  allons  chez  le  roi  ^  »  — Les  conservateurs  se  croient 
abandonnés  par  le  ministère,  ils  éclatent  en  reproches. 
M.  Guizot,  ne  parvenant  pas  à  se  faire  écouter  dans  ce  tu- 
multe, essaye  de  faire  comprendre  par  des  gestes  que' ce 
n'est  pas  lui  qui  se  retire,  mais  que  c'est  le  roi  qui  le  des- 
titue. Le  président  s'efforce  de  rétablir  le  silence. — «  Avant 
de  Jever  la  séance,  dit-il,  j'ai  un  mot  à  dire  sur  Tordre  du 
jour.  »  —  «  11  s'agit  bien  de  Tordre  du  jour!  »  s'écrie 
M.  Plougoulm.  M.  de  Salvandy  demande  que  Tordre  du 
jour  soit  maintenu.  A  ce  moment,  M.  Crémieux  vient  dépo- 
ser sur  le  bureau  la  pétition  de  la  garde  nationale  et  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  du  quatrième  arrondissement. 
—  «  Les  uns,  dit-il,  protestent  contre  la  conduite  des  mi- 
nistres; les  autres  demandent  leur  mise  en  accusation...  » 
La  voix  de  M.  Crémieux  se  perd  dans  la  rumeur  générale. 
Le  silence  ne  se  rétablit  que  lorsqu'on  voit  M.  Dupin  à  la 
tribune.  On  sait  les  relations  intimes  de  M  Dupin  avec  le 
roi  ;  on  connaît  son  esprit  lucide.  On  attend  de  lui  une 
proposition  conforme  à  la  dignité  parlementaire  et  à  la 
gravité  des  circonstances.  —  «  Messieurs,  dit  l'orateur,  le 
premier  besoin  de  la  cité  est  le  rétablissement  de  Tordre, 
la  cessation  des  troubles.  L'anarchie  est  le  pire  des  états, 
c'est  la  destruction  de  la  société;  elle  menace  Tordre  social 
tout  entier.  La  seule  question  vraiment  à  Tordre  du  jour 
est  donc  le  rétablissement  de  la  paix  publique,  pour  assu- 

*  M.  Dumon,  s'efforçant  de  calmer  l'indignation  des  conservateurs, 
allait  de  l'un  à  l'autre,  les  exhortait  à  la  modération  en  raison  des 
circonstances.  «  Aujourd'hui  soyons  tout  à  l'ordre,  disait-il;  demain 
nous  serons  tout  à  la  politique.  » 
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rer  la  libre  et  régulière  action  de  tous  les  grands  pouvoirs 
de r Étal. ))— Puis  M.  Dupin,  rappelant  la  révolution  de  Juillet, 
Tordre  et  la  liberté  fondés  et  maintenus  par  Taccord 
de  la  Chambre  des  députés  avec  le  vœu  public  et  avec 
la  garde  nationale,  conclut  en  ces  termes  :  —  «  Il  faut 
que  les  masses  comprennent  qu'elles  n'ont  pas  le  droit 
de  délibéreTy  de  décider.  Il  faut  que  les  gens  qui  ont  eu  re- 
cours aux  armes  comprennent  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
commander,  qu'ils  n'ont  qu'à  attendre  l'exécution  de  la  loi, 
écouter  la  voix  des  magistrats,  attendre  les  délibérations 
des' grands  corps  de  l'État  et  les  mesures  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  la  couronne  et  par  les  Chambres.  Dans  cette 
situation,  devons-nous  introduire  ici  des  délibérations  irri- 
tantes, des  délibérations  d'accusation?  Je  crois  qu'il  faut, 
au  contraire,  adhérer  à  la  demande  d'ajournement,  que 
j'appuie  de  toutes  mes  forces.  » 

Ce  discours  ramène  M  Guizot  à  la  tribune.  Avec  un  ap- 
parent sang-froid,  il  réfuie  les  motifs  allégués  par  M.  Dupin 
pour  Tajournement,  et  prononce  d'une  voix  ferme  ces-  pa-  ^ 
rôles,  les  dernières  de  sa  carrière  ministérielle  :  —  «  Le  ca- 
binet ne  voit,  pour  son  compte,  aucune  raison  à  ce  qu'aucun 
des  travaux  de  la  Chambre  soit  interrompu,  à  ce  qu'aucune 
des  questions  qui  avaient  été  élevées  dans  la  Chambre  ne 
reçoive  sa  solution.  La  couronne  exerce  sa  prérogative.  La 
prérogative  de  la  couronne  doit  être  pleinement  respectée. 
Mais  tant  que  le  cabinet  reste  aux  affaires,  tant  qu'il  est 
assis  sur  ces  bancs,  rien  ne  peut  être  interrompu  dans  les 
travaux  et  dans  les  délibérations  des  grands  pouvoirs  pu- 
blics. Le  cabinet  est  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions, 
à  entrer  dans  tous  les  débats  ;  c'est  à  la  Chambre  à  décider 
ce  qui  lui  convient.  »  —  Le  président  consulte  la  Chambre, 
qui  maintient  pour  le  lendemain  son  ordre  du  jour  ^  Les 
députés,  avides  de  nouvelles  du  dehors,  se  dispersent  en 
toute  hâte. 

*  La  suite  de  la  discussion  sur  la  banque  de  Bordeaux. 
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Ce  j l'était  pas  sans  peine  qu'on  avait  obtenu  du  roi  cette 
première  concession  à  l'opinion  publique  :  le  renvoi  de  son 
ministère.  Non,  assurément,  qu'il  fût  dans  la  nature  de 
Louis-Philippe  de  répondre  par  la  fidélité  de  la  reconnais- 
sance à  la  fidélité  des  services,  ni  de  faire  entrer  dans  la 
balance  de  ses  calculs  les  regrets  personnels,  le  scrupule 
de  délaisser,  dans  une  crise  difficile,  un  serviteur  éprouvé, 
la  crainte  délicate  d'offenser  d'ans  la  personne  d'un  mi- 
nistre, pénétré  de  ses  royales  inspirations,  son  propre  hon- 
neur. De  telles  considérations  étaient  étrangères  à  un  es- 
prit de  cette  trempe.  Mais  la  situation  ne  lui  paraissait 
point  assez  grave  pour  motiver  un  tel  désaveu  du  cabinet 
conservateur,  et  les  instances  importunes  qu'on  hii  faisait, 
A  cet  égard  dans  son  intimité,  il  les  tenait  pour  déraison- 
nables ou  suspectes. 

Pendant  toute  la  matinée  du  mercredi,  on  l'avait  vu,  en 
belle  humeur,  s'égayer  aux  dépens  de  l'émeute.  —  «  Vous 
appelez  barricade  un  cabriolet  de  place  renversé  par  deux 
polissons,  »  disait-il  à  ceux  qui  se  hasardaient  à  prononcer 
devant  lui  ce  mot  malsonnant.  Et,  le  ton  ainsi  donné  aux 
courtisans,  on  ne  tarissait  pas,  aux  Tuileries,  en  plaisante- 
ries sur  la  hauteur  et  la  largeur  des  barricades.  Mais,  vers 
une  heure  et  demie,  une  nouvelle  foudroyante  changea  su- 
bitement l'état  moral  du  roi.  Il  apprit,  par  le  général 
Friant,  que  la  garde  nationale,  réunie  sur  la  place  des  Pe- 
tits-Pères, avait  croisé  la  baïonnette  pour  défendre  lo 
peuple  contre  la  troupe,  et  qu'une  députation  de  la  qua- 
trième légion  se  dirigeait  vers  la  Chambre  pour  demander 
justice  du  ministère.  A  dater  de  cette  heure*,  Louis-Phi- 
lippe paimt  soucieux.  La  défection  de  la  garde  nationale 


*  Pi^esque  au  même  moment,  M.  Dupin,  ce  rude  et  zélé  seniteur  de 
Louis-Philippe,  venait  jeter  l'alarme  dans  son  esprit,  li  osait  prononcer 
le  mot  de  révolution. —  «  Vous  croyez  qu'ils  peuvent  songer  à  me  ren- 
verser? lui  dit  le  roi  en  l'interrogeant  d'un  regard  scrulateur;  mais  ils 
n'ont  personne  à  mettre  à  ma  place.  »  —  a  Non,  sire,  personne  en 
effet,  répondit  M.  Dnpin,  mai<  une  chose  peut-être:  la  iV»publique.  » 
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portait  un  coup  inattendu  à  sa  sécurité.  Sa  foi  en  lui-même 
recevait  un  premier,  mais  violent  échec.  Sa  raison  et  son 
jugement  en  furent  comme  étourdis.  Les  rapports  qui  arri- 
vaient de  tous  côtés  lui  firent  entrevoir  que  Témeute  pre- 
nait, en  quelque  sorte,  un  caractère  légal;  il  douta  alors  de 
rissue  de  la  crise.  Ce  prince,  quoique  personnellement 
très-brave,  était  ennemi  des  luttes  à  main  armée.  Aussi  peu 
croyant  à  la  force  matérielle  des  baïonnettes  qu'à  la  force 
idéale  du  droit,  il  mettait  toute  sa  confiance  dans  la  léga- 
lité; il  était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  d'un  tempé- 
rament parlementaire,  et  n'imaginait  pas  qu'aussi  long- 
temps qu'il  demeurerait  dans  les  limites  tracées  par  la 
constitution,  et  qu'il  marcherait  d'accord  avec  le  pays  lé- 
gal, son  pouvoir  pût  être  ébranlé  par  une  insurrection  des 
rues.  Le  peuple  proprement  dit  ne  lui  inspirait  pas  plus 
d'appréhension  que  d'amour;  son  immixtion  séditieuse 
dans  les  affaires  politiques  valait  à  peine  qu'on  s'en  occu- 
pât. Mais  l'intervention  hostile  du  pays  légal  par  la  garde 
nationale,  qui  en  était  l'expression  armée,  c'était  là,  à  ses 
yeux,  une  révolution  tout  entière,  la  destruction  de  tous 
ses  plans,  le  inversement  complet  de  ce  savant  équilibre 
auquel  il  travaillait  si  laborieusement  depuis  son  avène- 
ment au  trône.  Louis-Philippe  s'assombrit  à  cette  pensée. 
Sa  volonté  s'affaissa.  Il  n'opposa  plus  qu'une  résistance 
molle  aux  influences  contradictoires  et  aux  inspirations 
confuses  qui  se  disputèrent  les  derniers  actes  de  son  règne. 
M.  Duchâtel  était  dans  le  cabinet  du  roi  quand  y  arri- 
vèrent les  premières  nouvelles  de  la  défection  des  légions. 
Comme  il  essayait  d'atténuer  la  gravité  de  ces  rapports, 
probablement  exagérés,  disait-il,  la  reine  entra.  Émue, 
agitée,  elle  s'exprima  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  était  pas 
habituelle  sur  l'impopularité  de  M.  Guizot.  Devinant  sa 
pensée  et  supposant  qu'elle  était  l'écho  de  la  pensée  intime 
du  roi,  M.  Duchâtel  s'empressa  d'assurer  que,  si  le  prési- 
dent du  conseil  pouvait  croire  un  seul  instant  sa  présence 
aux  affaires  nuisible,  il  n'hésiterait  certainement  pas  plus 
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que  lui  à  déposer  aux  pieds  du  roi  sa  démission  ;  heureux, 
ajouta-t-il,  de  donner  ainsi  une  preuve  de  son  dévouement 
à  la  dynastie*.  Louis-Philippe  n'accepta  ni  ne  refusa  posi- 
tivement cette  démission,  selon  la  coutume  de  son  esprit 
cauteleux  ;  mais  il  fît  demander  M.  Guizot,  et,  après  une 
courte  entrevue,  il  fut  entendu  que  M.  Mole,  qui  siégeait 
en  ce  moment  à  la  Chambre  des  pairs,  allait  être  appelé 
aux  Tuileries.  C'est  alors  que  le  ministre  déchu  se  rendit 
à  la  Chambre  des  députés  et  répondit,  comme  on  l'a  vu, 
aux  interpellations  de  M.  Vavin. 

On  dit  que  la  dissimulation  du  roi  et  son  penchant  pour 
les  voies  obliques  donnèrent  à  son  entretien  confidentiel 
avec  M.  Mole  un  caractère  ambigu ,  bien  peu  fait  pour 
inspirer  à  celui-ci  la  hardiesse  d'initiative  nécessaire  en 
de  pareilles  extrémités.  Dans  une  sorte  d'épanchement 
très-composé,  Louis-Philippe,  assure-t-on,  se  représenta 
comme  abandonné  par  MM.  Guizot  et  Duchâtel*  ;  il  se 
plaignit  amèrement  de  leur  ingratitude  et  termina  en 
demandant  à  M.  Mole  de  former  au  plus  vite  un  cabinet 
conciliateur.  Celui-ci  écouta  longtemps  en  silence.  Il  ne  se 
dissimulait  pas,  et  il  ne  dissimula  point  à  Louis-Philippe 
les  difficultés  qu'il  allait  rencontrer.  Il  ne  pensait  pas  que 
le  mouvement  dût  s'arrêter  à  lui.  M.  Thiers  était  peut-être 
déjà  rhomme  indispensable;  en  tous  cas,  il  faudrait  se  ré- 
soudre à  bien  des  concessions.  Le  roi  feignait  de  ne  pas 
comprendre.  M.  Mole,  plutôt  par  condescendance  pour  son 
royal  interlocuteur  que  par  persuasion  personnelle  de  l'op- 
portunité d'une  telle  démarche,  promit  de  chercher  à 


*  Depuis  ce  moment,  jusqu'au  jeudi  matin  24,  le  roi  demeura  sans 
ministère  légalement  formé.  Les  combinaisons,  à  partir  de  M.  Mole 
jusqu'à  M.  Odilon  Barrot,  nommé  président  du  conseil,  se  succédèrent 
sans  jamais  arriver  à  une  formation  officielle.  Personne  n'étant  plus 
responsable,  personne  ne  donnait  d'ordre  positif.  On  n'opposait  que 
des  conseils,  des  avis,  des  projets,  à  l'envahissement  rapif^e  des  forces 
révolutionnaires. 

'  C'est  la  version  que  le  roi  a  cbérché  à  accréditer. 
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s'enteiidro  avec  MM.  de  Rémusal,  Billault,  Passy,  Dufaure  ; 
mais  il  posa  coimine  condition  de  son  entrée  au  conseil  la 
nomination  du  maréchal  Bugeaud  au  ministère  de  la 
guerre.  A  ce  nom,  le  roi  fit  une  exclamation  qui  trahit  sa 
répugnance  pour  un  tel  choix.  Il  objecta  le  caractère  in- 
traitable du  maréchal,  ses  façons  soldatesques,  ses  habi- 
tudes despotiques  :  «  Si  le  duc  d'Isly  avait  le  portefeuille 
de  la  guerre,  dit-il,  ni  mes  fils  ni  moi  nous  ne  pourrions 
nommer  dans  l'armée  le  moindre  sous-lieutenant.  »  On  so 
quitta  sur  ce  différend  sans  avoir  rien  conclu,  et,  comme 
s'il  était  temps  de  délibérer  et  de  négocier,  Louis-Philippe 
donna  à  M.  Mole  un  second  rendez-vous  pour  sept  heures 
du  soir. 

Durant  ce  long  intervalle,  la  lutte  entre  la  garde  inuni- 
cipale  et  le  peuple  continuait,  et  presque  partout  1^  troupe, 
abandonnée  à  elle-même,  pressée,  étouffée  par  la  masse 
populaire,  avait  le  dessous.  A  l'angle  de  la  rue  Saint-Denis, 
deux  détachements  d'une  vingtaine  d'hommes  environ, 
ayant  imprudemment  engagé  le  combat  pour  arracher  aux 
insurgés  un  brancard  sur  lequel  ils  portaient,  en  poussant 
des  cris  de  vengeance,  le  cadavre  de  l'un  des  leurs,  enlevé 
au  poste  de  la  rue  Mauconseil,  les  soldats  se  virent  enve- 
loppés de  toutes  parts  et  ne  durent  leur  salut  qu'à  l'arrivôe 
de  la  garde  nationale.  A  la  caserne  Saint-Martin,  l'aUaque 
des  insurgés  fut  d'un  acharnement  extraordinaire.  Ils  as- 
saillaient les  portes  à  coups  de  haches  et  recevaient  le  feu 
des  meurtrières  à  bout  portant.  Les  gardes  municipaux 
n'échappèrent  au  massacre  que  par  l'intervention  de  la 
garde  nationale.  Un  peu  plus  loin,  le  poste  des  Arts-et-Mé- 
tiers  était  envahi  et  démoli.  Mais  l'animosité du  peuplene  se 
montra  nulle  part  plus  violente  que  dans  les  combats  de  la 
rue  Bourg-l'Abbé.  Depuis  la  veille,  un  détachejnent  de 
gardes  municipaux  défendait  l'accès  du  magasin  d'armes 
des  frères  Lepage.  Repousses,  chassés  de  la  rue,  les  insur- 
gés revenaient  i\  la  charge,  toujours  plus  nombreux  et  plus 
exaspérés.   Les  soldats,  incapables  de  résister  plus  long- 
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tcuip»,  quittèrent  la  rue  et  se  réfugièrent  dans  la  luaison 
Lepage,  où  ils  connnencèi'ent  à  parlementer.  Le  peuple  ne 
demanda  d*abord  aux  soldats  que  la  libellé  des  prisonniers 
qu'ils  avaient  faits.  Ce  premier  point  obtenu,  il  exigea 
qu'on  lui  livrât  la  poudre  du  magasin.  Après  la  poudre,  il 
voulut  les  armes.  Révoltés  par  cette  dernière  exigence,  les 
gardes  municipaux  se  décident  à  reprendre  l'offensive;  ils 
ouvrent  brusquement  la  porte  et  se  précipitent  dans  la  rue, 
la  baïonnette  en  avant.  M.  Cotelle,  maire  du  sixième  ar- 
rondissement, et  M.  Husson,  colonel  de  la  légion,  suivis 
d'une  cinquantaine  de  gardes  nationaux,  arrivaient  au  mo- 
ment même.  Us  se  jettent  entre  le  peuple  et  les  soldats  ; 
ils  décident  ces  derniers  à  rentrer  dans  la  maison  Lepage, 
et  se  rangent  eux-mêmes  devant  la  poile  pour  arrêter  la 
foule,  qui  pousse  des  cris  de  mort.  Plutôt  que  rendre  leurs 
armes,  les  soldats  veulent  sortir  de  nouveau  et  tenter  nu 
dernier  combat.  Les  gardes  nationaux  sont  exposés  aux 
plus  grands  périls  entre  les  deux  partis,  animés  d'une 
égale  fureur.  Enfin  on  prend  une  résolution,  conseillée 
par  M.  Arago  :  c'est  de  faire  sortir  chaque  garde  munici- 
pal entre  deux  gardes  nationaux.  Le  brigadier  Verdier  des- 
cend le  premier  dans  la  rue,  domiant  le  bras  à  M.  Étiemie 
Arago.  A  peine  a-t-il  fait  quelques  pas,  qu'un  enfant  le  tue 
d'un  coup  de  pistolet.  Cette  mort  rappelle  le  peuple  à  des 
sentiments  plus  humains.  M.  Arago  veut  qu'on  en  profile  ; 
il  descend  une  seconde  fois' dans  la  rue,  tenant  par  la  main 
le  lieutenant  Bouvier,  que  suit  le  reste  de  la  troupe  entre 
une  double  haie  de  gardes  nationaux.  Le  peuple,  en  fré- 
missant, laisse  passer  ses  ennemis,  qui,  bientôt  rejoints 
par  des  troupes  de  ligne,  purent  arriver  enfin  à  la  préfec- 
ture de  police. 

Aussitôt  après  le  départ  des  gardes  municipaux,  les  ma- 
gasins des  frères  Lepage  furent  envahis,  et  le  peuple,  n'y 
ayant  pas  trouvé  d'annes,  saccagea  la  maison.  L'officier 
qui  conuîiandait  le  détachement,  le  lieutenant  Dupouy,  son 
nom  mérite  d'être  conseivé,  avait  refusé  de  sortir  avec  ses 
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soldats;  il  s'était  letraiiché  à  Tétage  supérieur,  espérant 
encore  de  quelque  hasard  un  secours  qui  le  sauverait,  si- 
non de  la  mort,  du  moins  de  Foulrage.  11  y  resta  longtemps, 
sans  qu'il  fût  possible  de  le  déterminer  à  quitter  son  uni- 
l'orme  pour  essayer  de  fuir.  Enfin,  un  officier  de  la  garde 
nationale  parvint  à  l'entraîner  et  à  le  soustraire  à  la  multi- 
tude, heureusement  tout  occupée  à  chercher  des  armes.  A 
huit  heures,  le  brave  lieutenant  arrivait  à  la  préfecture  de 
police,  le  front  humiUé,  le  désespoir  dans  le  cœur.  M.  De- 
lessert,  touché  de  son  accablement,  le  fit  asseoir  à  ses  côtés 
et  le  combla  de  prévenances.  On  commençait  à  être  très- 
inquiet  à  la  préfecture  de  police*.  Plusieurs  fois,  dans 
la  journée,  M.  Delessert,  recevant  des  rapports  alarmants 
sur  la  situation  critique  des  gardes  municipaux  isolés  dans 
le  centre  de  l'émeute,  avait  fait  demander  des  renforts  au 
général  Sébastiani  pour  les  dégager.  Celui-ci  avait  inva- 
riablement répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  disposer  d'un  seul 
bataillon.  Cependant,  soit  pour  ne  pas  décourager  les  offi- 
ciers réunis  à  sa  table,  soit  qu'il  essayât  encore  de  se  faire 
illusion,  M.  Delessert  disait,  à  huit  heures  du  soir,  à  ceux 
qui  l'interrogeaient  sur  le  tour  que  prenaient  les  événe- 
ments :  H  C'est  une  émeute  qu'il  faut  laisser  mourir  d'elle- 
même.  » 

A  la  même  heure,  on  se  réunissait  pour  dîner  à  Thôtel 
du  ministère  de  l'intérieur.  Madame  Duchâtel  faisait  avec 
grâce  les  honneurs  du  repas  à  HM.  Guizot,  deBroglie,  Jan- 
vier, et  à  un  certain  nombre  d*amis  restés  fidèles  au  cabinet 
conservateur.  Blessé  au  vif  de  la  conduite  du  roi,  se  croyant 
joué  par  ses  rivaux,  insulté  par  son  propre  parti,  M.  Guizot 
affectait  l'indifférence.  Il  était  convenu  avec  M.  Duchâtel  de 
ne  plus  donner  aucun  ordre  et  de  laisser  se  tirer  d'affaire, 

*  Le  propre  frère  de  M.  Delessert,  se  croyant  menacé  dans  son  hôtel 
de  la  rue  Montmartre,  avait  fait  demander  quelques  gardes  munici- 
paux 3  la  préfeclure  de  police.  «  Mon  frère  ignore  que  je  ne  pourrais 
pas,  à  l'heure  qu'il  est,  disposer  d'un  caporal  et  de  quatre  hommes,  » 
avait  répondu  le  préfet. 
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comme  il  le  pourrait,  le  cabinet  encore  incoimu  qu'on  osait 
lui  préférer.  Rien  ne  lui  paraissait  plus  pitoyable  que  cette 
chimère  de  conciliation  et  ce  ministère  d'expédient  au- 
quel on  le  sacrifiait;  11  n'attendait  des  événements  qu'une 
prompte,  une  infaillible  vengeance. 

Les  convives  commentaient  d'une  verve  moqueuse  ce  qui 
était  à  leurs  yeux  l'unique  événement  du  jour  :  le  change- 
ment de  ministère.  On  aiguisait  les  épigrammes,  on  sou- 
riait à  la  pensée  des  embarras  où  M.  Mole  se  Jetait  tète 
baissée.  «  Vous  verrez  que  ce  cabinet  sera  plus  conserva- 
teur que  nous,  })  disait  M.  Duchâtel;  et  il  complimentait 
ironiquement  M.  Janvier,  qui,. assurait-il,  ne  pouvait  man- 
quer d'en  faire  partie.  Mais,  tout  d'un  coup,  vers  le  milieu 
du  repas,  le  ministre  reçoit  des  nouvelles  alarmantes.  H 
apprend  qu'un  poste  considérable  de  gardes  municipaux  a 
rendu  les  armes  ;  que  le  peuple,  victorieux  sur  plusieurs 
points,  s'exalte  de  plus  en  plus  et  menace  de  se  porter  sur 
le  ministère  de  l'intérieur  et  sur  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères. On  se  consulte,  on  décide  de  donner  quelques 
ordres  ;  madame  Duchâtel  passe  dans  une  chambre  voisine 
et  quitte  à  la  hâte  les  bijoux  et  les  fleurs  dont  elle  est  paréo 
pour  revêtir  des  habits  plus  convenables  en  cas  de  fuite. 
Les  convives  disparaissent.  On  se  prépare  à  quitter  l'hôtel 
en  secret.     • 

Cependant  la  nouvelle  du  changement  de  ministère,  por- 
tée simultanément  sur  tous  les  points  de  la  capitale  par  des 
officiers  d'ordonnance,  des  gardes  nationaux  et  des  dépu- 
tés, dont  les  discours  et  les  visages  radieux  promettaient 
bien  au  delà  de  la  réalité,  produisait  presque  partout  l'effet 
attendu.  On  se  groupait  autour  de  ces  messagers  de  paix. 
Moitié  curiosité,  moitié  entraînement,  le  peuple,  qui,  d'ail- 
leurs, avait  été  plutôt  calmé  qu'excité  par  l'attitude  de  la 
troupe  de  ligne  et  par  l'intervention  si  franche  en  sa  faveur 
d'une  partie  de  la  garde  nationale,  trompé  par  l'expres- 
sion de  contentement  qu'il  voyait  éclater  sur  toutes  les 
physionomies,  quittait  ses  barricades.  Tout  en  demandant, 
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sans  qu'on  sût  ti*op  lui  répoudre,  quelles  étaient  les  (^on« 
cessions  obtenues,  il  s'associait  au  triomphe  du  pays  légal. 
La  troupe  rentrait  dans  les  casernes;  la  circulation  se  réta- 
blissait. En  peu  d'heures  l'aspect  de  Paris  avait  chaîné 
comme  par  magie.  La  nuit  venue,  une  illumination  spon- 
tanée, une  hnmense  foule  de  promeneurs  paisibles  et  satis- 
faits, répandus  sur  les  boulevards  et  sur  les  places  pu- 
bliques, doimaient  à  la  ville  un  air  de  fête  qui  trompa 
presque  tout  le  monde. 

La  garde  nationale  et  l'opposition  parlementaire,  qui 
n'avaient  voulu  que  la  réforme,  bien  que  la  concession  fût 
avarement  mesurée  et  que  le  nom  de  M.  Mole  ne  donnât 
pas  à  cet  égard  des  garanties  bien  soHdes,  heureuses 
d'échapper  à  une  lutte  dont  elles  venaient  de  voir  de  prés 
le  danger,  s'accordaient  à  ne  plus  rien  prétendre  et  à  se 
féliciter  bruyammeiît  de  leur  commun  triomphe.  Mais 
l  instinct  du  peuple,  plus  sûr  et  plus  courageux,  après 
s'être  mi  moment  laissé  siu*prendre  à  la  joie  générale,  le 
poussait  à  passer  outre.  Les  chefs  d'atelier,  les  membres 
influents  des  sociétés  secrètes,  quelques  journalistes  radi* 
eaux,  encourageaient  cette  disposition.  Ils  exhortaient  les 
citoyens  à  se  méfier  des  nouvelles  perfidies  cachées  sous 
cette  feinte  condeseaid^nce  de  Louis-PhUippe.  Qu'était-ce 
donc,  en  effet,  que  M.  Mole,  pour  que  le  peuple  se  réjouît 
de  son  avènement  au  pouvoir?  Un  courtisan,  un  homme 
d'ancienne  noblesse.  Conunent,  quand  le  peuple  restait 
maître  du  champ  de  bataille,  quand  la  garde  nationale  se 
pi'onoiiçait  pour  lui,  et  quand  la  troupe  de  ligne  refusait 
de  le  combattre,  il  se  contenterait  de  si  peu!  Quand  les 
cadavres  des  siens  gisaient  encore  sur  le  pavé  des  rues, 
quand  des  femmes  et  des  enfants  criaient  vengeance  pour 
leurs  maris  et  leurs  pères  massacrés  par  les  ordres  d'un 
roi  exécrable,  il  souffrirait  que,  une  fois  de  plus,  au  châ- 
teau, on  raillât  sa  crédulité,  sa  faiblesse  !  On  mêlait  à  ces 
propos  excitants  des  bruits  de  trahison;  on  parlait  de 
pièges  tendus.  On  insinuait  que  la  retraite  de  M.  Guizot 
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n*étâit  point  officieàie,  qu'elle  caeliail  d'ailleurs  un  guei- 
apens.  Aussitôt  que  le  peuple  aurait  quitté  ses  armes,  le 
pouvoir  jetterait  le  masque  et  se  vengerait,  par  des  exé- 
cutions sanglantes,  de  son  humiliation  momentanée  K 

L'esprit  républicain,  à  peine  représenté  dans  la  Chambre, 
réprimé  sur  toute  la  surface  du  pays  légal,  s'était  concen- 
tré, ardent  et  taciturne,  dans  la  population  ouvrière  de  Pa- 
ris. Malgré  les  nombreuses  défaites  du  parti,  malgré  tant 
d'espérances  trompées  et  de  tentatives  avortées,  un  répu- 
blicanisme fanatique  n'ayait  pas  cessé  d'y  couver  dans  des 
cœurs  indomptables.  Les  républicains,  qui  n'espéraient 
plus,  depuis  la  dernière  tentative  à  main  armée  de  1839, 
s'emparer  du  pouvoir  de  vive  force,  avaient  vu  avec  une 
joie  extrtoie  le  mouvement  réformiste  de  la  bourgeoisie, 
se  flattant  bien,  de  l'entraîner,  à  l'heure  propice,  au  delà 
de  soKL  but.  Mais,  éclairés  par  l'expérience,  ils  s'étaient 
gardés  de  se  trahir  par  des  démonstrations  prématurées, 
et,  se  contenant,  se  masquant  derrière  l'opposition  légale, 
ils  s'étaient  bornés  à  l'exciter  sourdement  en  empruntant 
son  langage.  Quand  le  pays  légal,  maître  du  champ  de 
bataille,  s'arrêta  dans  la  conscience  de  sa  victoire,  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  le  combat,  résolus  de  tenter  un 
coup  de  fortune  et  de  risquer,  au  péril  de  leur  vie,  une 
lutte  désespérée. 

Ici  se  place  un  de  ces  événements  tragiques  dont  chaque 
parti  repousse  la  responsabilité,  et  dans  lesquels  la  volonté 
humaine  et  la  fatalité  s'exercent  d'une  manière  complexe, 
mystérieuse,  qui  demeure  voilée,  même  aux  yeux  des  con- 
temporains. La  tâche  de  celui  qui  les  raconte  est  difficile 
et  pénible.  Un  acte  inhumain  qui  pèse  sur  la  conscience 

^Pendant  que  les  hommes  de  parole  réveillaient  ainsi  les  colères  du 
peuple,  les  hommes  d'action  organisaient  la  résistance  dans  son  véri- 
table centre,  dans  lout  l'espace  compris  entre  la  rue  Vieille-du-Temple 
et  le  faubourg  Saint-Denis.  Là,  un  réseau  serré  de  barricades  restait 
gardé  par  des  républicains  déterminés,  qui  se  concertaient  pour  T at- 
taque du  lendemain. 
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publique  est  commis.  On  s'entr* accuse.  Celui  ou  ceux  qui 
ont  eu  la  sauvage  énergie  du  forfait  n*ont  pas,  grâce  au 
ciel,  le  courage  cynique  d'en  revendiquer  l'honneur  ;  et 
l'historien,  que  son  devoir  contraint  à  approcher  le  flam- 
beau révélateur  de  l'ombre  où  se  cache  la  trahison,  souhaite, 
malgré  lui,  qu'il  échappe  à  sa  main  mal  assurée  et  qu'il 
s'éteigne  dans  de  miséricordieuses  ténèbres. 

L'aspect  des  boulevards  était  féerique.  Une  longue  guir- 
lande de  lumière  diversement  colorée,  suspendue  à  tous 
les  étages,  unissait  les  maisons,  joyeux  emblème  de 
l'union  des  cœurs.  Hommes,  femmes,  enfants,  circulaient 
Hbrement,  sans  défiance,  dans  cette  resplendissante  ave- 
nue, théâtre  habituel  des  plaisirs  et  des  fêtes  de  la  popu- 
lation parisienne.  L'allégresse  était  dans  l'air,  la  satisfac- 
tion sur  tous  les  visages.  De  temps  à  autre,  on  voyait  passer 
sur  la  chaussée  des  bandes  qui  portaient  des  drapeaux,  des 
transparents  allégoriques,  et  chantaient  en  chœur  fa  Mar- 
seillaise. On  s'arrêtait  sous  les  fenêtres  restées  obscures, 
et  les  enfants,  grossissant  la  voix  sur  un  rhythme  facétieux, 
demandaient  des  lampions,  qui  ne  se  faisaient  point  at- 
tendre. Quelques  parodies  improvisées,  quelques  scènes 
burlesques,  égayaient  les  promeneurs  *. 

Vers  neuf  heures  et  demie,  une  bande  beaucoup  plus 
considérable,  et  surtout  plus  régulière  dans  son  évolution, 
que  toutes  celles  qu'on  avait  vues  passer  jusque-là ,  une 
longue  colonne,  agitant  des  torches  et  un  drapeau  rouge  % 
parut  sur  les  boulevards  à  la  hauteur  de  la  rue  Mont- 

*  Sous  les  fenêtres  de  M.  Hébert,  qui  n'avait  point  voulu  célébrer 
par  des  iUuminations  sa  propre  défaite,  un  groupe  moqueur  conduisit 
un  âne  coiffé  du  bonnet  rouge,  orrié  de  rubans  et  de  grelots;  un 
homme  du  peuple,  portant  une  guitare  en  sautoir,  donna  au  ministre 
une  sérénade  grotesque. 

■  Ce  fut  le  premier  drapeau  rouge  que  l'on  vit  paraître,  et  encore 
fut-ce  en  contravention  fonnelle  avec  les  consignes  données  aux  bu- 
reaux de  la  Réforme  et  dans  les  autres  centres  dirigeant  le  moivement 
insurrectionnel.  Il  y  avait  défense  positive  d'arborer  d'autre  drapeau 
que  le  drapeau  tricolore  et  de  pousser  d'autre  cri  que  celui  de  Vive  la 
Béfiirmel 
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martre.  Elle  venait  des  profondeurs  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  se  dirigeait,  comme  les  précédentes,  vers  la  Ma- 
^deleine,  en  chantant  des  chœurs  patriotiques.  Un  homme 
du  peuple,  nommé  Henri,  entonnait  et  soutenait  ces  chœurs 
d'une  voix  mâle  et  pénétrante.  Attirés  par  la  beauté  des 
chants,  un  grand  nombre  de  curieux  se  joignaient  à  une 
démonstration  qui  semblait  inoffensive.  Quelques  enfants 
portant  des  lanternes  tricolores,  quelques  ouvriers  bran- 
dissant en  Tair  des  sabres  et  des  fusils,  n'inspiraient  aucun 
soupçon.  Un  escadron  de  cuirassiers,  que  la  colonne  avait 
rencontré  à  la  porte  Saint-Denis,  l'avait  saluée  du  cri  de 
Vive  la  réforme!  Dans  l'effusion  de  cette  fête  commune, 
bourgeois  et  prolétaires  se  donnaient  le  bras,  habits  et 
blouses  se  rapprochaient  familièrement.  Le  sentiment  d'une 
fraternité  joyeuse  débordait  de  tous  les  cœurs. 

On  arriva  ainsi  à  la  hauteur  de  la  rue  Lepelletier,  la  plu- 
part ignorant  où  l'on  allait  et  dans  quel  but  on  était  ras- 
semblé, mais  s'étant  joints  à  la  bande  pour  le  simple  plai- 
sir de  marcher  en  troupe  et  de  chanter,  sans  malice,  des 
chants  réputés  séditieux.  Là,  un  des  chefs  de  la  colonne, 
qui  s'avançait  isolément,  l'épée  nue  à  la  main,  lui  fait  faire 
une  conversion  à  droite  et  l'arrête  devant  la  maison  où  se 
trouvent  les  bureaux  du  National  M.  Armand  Marrast  se 
montre  à  une  fenêtre,  et,  salué  d'une  acclamation  géné- 
rale, il  harangue  le  peuple.  «  Citoyens,  dit  M.  Marrast  au 
milieu  d'un  profond  silence,  nous  venons  d'avoir  une  belle 
journée,  ne  la  gâtons  pas.  Le  peuple  a  droit  de  demander 
des  garanties  et  une  réparation.  Il  faut  donc  qu'il  exige  : 
la  dissolution  de  l'Assemblée,  la  mise  en  accusation  des 
ministres,  le  licenciement  de  la  garde  municipale,  les 
deux  réformes  parlementaire  et  électorale  et  le  droit  de 
réunion.  Enfui  n'oublions  pas  que  cette  victoire  n'est  pas 
seulement  une  victoire  pour  la  France,  c'en  est  une  aussi 
pour  la  Suisse  et  pour  l'Italie.  »  Ainsi  parlait,  le  mercredi, 
23  février,  à  dix  heures  du  .'  oir,  le  rédacteur  en  chef  du 
National j  et  il  exprimait  bien  certainement  le  vœu  do  la 
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grande  masse  des  citoyens.  Il  ne  pouvait  guère  prévoir,  en 
ce  moment,  que  cette  phalange  à  peine  armée,  dont  il  re- 
cevait Jes  adhésions  enthousiastes,  allait,  à  dix  minutes  de 
là,  provocatrice  et  victime  d*un  assassinat  effroyable, 
changer  la  face  des  choses,  entraîner  la  révolution  et 
frayer  une  voie  sanglante  à  cette  république  dont  il  regar- 
dait depuis  tant  d'années  déjà  Favénement  comme  impos- 
sible, ou,  du  moii^,  comme  réservé  auK  générations  à 
venir. 

Après  avoir  répondu  par  des  applaudissements  à  Tallo- 
cution  de  M.  Marrast,  la  colonne  se  forma  de  nouveau  dans 
le  plus  grand  ordre  et  reprit  la  direction  de  la  Madeleine. 
A  la  rue  de  la  Paix,  elle  se  grossit  d'une  bande  qui  venait 
de  faire  illuminer  de  force  Thôtel  du  ministère  de  la  jus- 
tice, et,  devenue  très-imposante  par  ce  renfort,  elle  pai- 
vint,  plus  silencieuse  à  mesure  qu'elle,  avançait,  ^quelques 
pas  du  poste  qui  gardait  le  nainistère  des  affaires  étran- 
gères. Ce  poste  était  composé  de  deux  cents  hommes  du 
quatorzième  régiment  de.  ligne,  commandés  par  le  chef 
de  bataillon  de  Brotonne.  Le  lieutenant-colonel  Courant 
était  avec  eux.  En  voyant  s'approcher,  à  travers  une  fumée 
épaisse,  à  la  lueuf  vacillante  des  torches,  cette  masse  ^  on- 
doyante et  sombre,  au-dessus  de  laquelle  brille  l'acier  des 
sabres  et  des  fusils,  le  commandant  donne  l'ordre  à  sa 
troupe  de  se  former  en  carré  *.  Les  colloques  familiers  éta- 

*  La  colonne  était  formée  : 

!•  De  sept  ou  huit  jeunes  ouvriers  alignés  sur  un  rang  et  portant 
un  drapeau  rouge; 

2*D'un  homme,  portant  l'uniforme  d'officier  de  la  garde  nationale, 
qui  marchait  seul  à  quelques  pas  en  arrière  ; 

3*  D'un  premier  rang,  où  l'on  ne  voyait  que  des  uniformes  de  la 
garde  nationale; 

4«  D'une  masse  épaisse,  composée  d'artisans,  de  bourgeois,  de  femmes 
et  d'enfanls. 

*  Un  des  côtés  barrait  le  boulevard  à  la  hauteur  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  les  troupes  faisant  face  à  la  Bastille.  Le  côté  opposé, 
faisant  face  à  la  Madeleine,  barrait  le  boulevard  à  l'angle  de  la  rue 
Neuve-des-Capucines.  Ces  deux  ailes  étaient  reliées  par  une  longue 
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blis  entre  les  soldats  et  les  promeneurs  depuis  le  coininen- 
cement  de  la  soirée  sont  brusquement  interrompus.  La 
foule  regarde,  étonnée,  cette  manœuvre,  mais  ne  conçoit 
pas  la  moindre  appréhension. 

Arrêtée  soudain  dans  sa  marche,  la  colonne  populaire 
se  pousse,  se  masse.  Des  pourparlers  s'engagent  entre  les 
chefs  de  la  bande,  le  iieutenant-colonel  et  le  commandant. 
Le  peuple  se  met  à  crier  Vive  la  ligne  !  et  veut  fraterniser 
avec  les  soldats.  M.  de  Brotonne,  ayant  sans  doute  pré- 
sents à  l'esprit  les  désarmements  de  la  troupe  opérés  de 
cette  manière  pendant  la  journée,  et  se  défiant  des  inten- 
tions de  cette  multitude,  s'oppose  à  son  passage  ;  il  exige 
qu'elle  descende  dans  la  rue  Basse-du-Rempart.  On  s  y  re- 
fuse. Pendant  cette  espèce  d'altercation,  les  soldats  sont 
serrés  de  si  près  par  les  hommes  du  peuple,  que  le  désordre 
se  fait  dans  la  première  ligne.  Le  commandant,  craignant 
de  là  voir  brisée,  s'écrie  en  toute  hâte  :  «  Croisez  la  baïon- 
nette !  »  Pendant  le  mouvement  occasionné  par  l'exécution 
de  cet  ordre,  un  coup  de  feu  part.  Instantanément,  sans 
sommation  préalable,  sans  roulement  de  tambour,  sans 
que  personne  puisse  se  rappeler  avoir  entendu  le  comman- 
dement ,  une  décharge  à  bout  portant ,  un  feu  de  file 
meurtrier  frappe  la  masse  populaire.  Un  cri  aigu  perce  la 
nuit,  et,  quand  le  nuage  de  fumée  qui  enveloppe  ce  cri  dé- 
chirant se  dissipe,  il  découvre  un  horrible  spectacle.  Une 
centaine  d'hommes  gisent  sur  le  pavé;  les  uns  sont  tués 
roides,  d'autres  atteints  mortellement.  Un  grand  nombre  a 
été  renversé  par  la  commotion  ;  plusieurs  se  sont  jetés  le 
visage  contre  terre  par  un  mouvement  instinctif  de  salut. 
Le  sang  coule  à  flots.  Le  gémissement  des  blessés,  le  mur- 
mure étouffé  de  ceux  qui  s'efforcent  de  se  dégager  de  celte 
mêlée  de  morts  et  de  mourants,  navrent  le  cœur  du  soldat, 
auteur  innocent  de  ce  massacre,  qu'il  regarde  d'un  œil 

ligne  de  soldats  faisant  face  à  la  rue  Basse-du-Rempart.  L'espace  in- 
térieur, formé  par  ces  trois  lignes,  demeurait  libre;  le  lieulenant-colonel 
Courant  et  les  officiers  s'y  tenaient.  ^  j 
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consterné.  Bientôt  les  plus  courageux  d  entre  les  hommos 
du  peuple,  revenus  de  la  première  stupeur,  pensent  à  se- 
courir les  blessés.  Aidés  par  les  soldats  et  par  des  gardes 
nationaux  que  le  bruit  de  la  décharge  a  fait  accourir,  ils 
relèvent  et  portent  dans  leurs  bras,  jusqu'aux  maisons  voi- 
sines et  dans  les  pharmacies  restées  ouvertes,  les  victimes 
qui  respirent  encore.  Il  n'y  en  a  pas  moins  de  trente-deux  ^ 
Vingt-trois,  dont  un  soldat,  ont  déjà  rendu  le  dernier 
soupir. 

Le  lieutenant-colonel,  au  désespoir,  sentant  peser  sur  sa 
tète  une  lourde  responsabilité  et  prévoyant  les  suites  d*un 
pareil  événement,  se  hâte  d'envoyer  l'un  de  ses  officiers, 
Af.  Raillet,  nu  café  Tortoni,  afin  d'y  expliquer,'  en  la  pré- 

*  Cinquante-deux,  dit  M.  Elias  Regnault.  Trente-cinq  morts,  qua- 
rante-sept blessés,  dit  M.  Garnier-Pagès.  De  nombreuses  versions  ont  cir- 
culé sur  cette  catastrophe  mystérieuse.  Aucune  n'a  acquis  un  degré 
suffisant  d'authenticité  pour  que  l'historien  se  prononce.  Selon  l'ex- 
plication de  l'officier  envoyé  par  le  lieutenant-colonel  au  café  Tortoni, 
le  commandant  aurait  donné  Tordre  de  croiser  la  baïonnette  pour  re- 
pousser l'agression  populaire.  Dans  la  précipitation  du  mouvement,  un 
fusil  armé  serait  parti,  et  les  soldats,  prenant  ce  coup  isolé  pour  le 
signal  habituel  du  feu  de  file,  auraient  fait  feu.  Selon  d'autres  offi- 
ciers, un  coup  de  pistolet  tiré  parles  insurgés  aurait  fracassé  le  genou 
du  cheval  du  commandant,  et  la  troupe,  se  voyant  attaquée,  aurait 
usé  du  droit  de  légitime  défense.  Le  fait  positif,  c'est  qu'un  soldat, 
du  nom  de  Henri,  fut  tué  par  un  coup  de  feu  parti  on  ne  sait  d'où, 
et  que  ce  coup  de  feu  fut  immédiatement  suivi  de  la  décharge. 
Il  est  encore  une  autre  version,  pendant  quelque  temps  très-accrédi- 
tée,  entre  autres  par  M.  de  Lamartine,  dans  son  récit  fantastique.  C'est 
celle  qui  accuse  M.  Charles  La  grange  d'avoir  traîtreusement  provoqué 
la  troupe  en  tirant  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  sur  un  soldat. 
Le  silence  qu'opposa  <M.  Lagrange  à  cette  accusation  et  cette  circon- 
stance que,  deux  jours  après,  il  fut  saisi,  à  l'Hôtel  de  Ville,  d'un  accès 
de  fièvre  chaude,  parurent  à  beaucoup  de  personnes  une  présomption 
très-forte  contre  lui.  Mais  le  caractère  de  M.  Lagrange,  aussi  bien  que 
le  témoignage  de  personnes  dignes  de  foi,  repousse  ces  allégations. 
Tout  porte,  d'ailleurs,  à  croire  qu'il  y  eut,  dans  la  catastrophe  du  bou- 
levard des  Capucines,  plus  de  hasard  que  de  préméditation.  Un  certain 
nombre  de  républicains  avaient  bien,  à  la  vérité,  le  dessein  de  recom- 
mencer la  lutte  et  de  saisir  le  premier  prétexte  de  réengager  le  com- 
bat, mais,  quant  au  lieu  et  au  moment,  ils  n'avaient  et  ne  pouvaient 
avoir  aucune  détermination  précise. 
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sentant  comme  un  malentendu,  cette  décharge  qui  suscite 
de  toutes  parts  la  vengeance  du  peuple;  mais  les  explica- 
tions sont  malvenues  quand  le  sang  fume  encore.  M.  Baillet 
est  arrêté  par  la  foule  devant  le  c^fé  de  Paris.  11  est  me- 
nacé, frappé  ;  il  va  succomber,  quand  les  gardes  natio- 
naux de  la  deuxième  légion  accourent  et  le  délivrent. 

Cependant  les  fuyards,  dispersés  en  tous  sens,  hommes, 
femmes,  enfants,  pâles,  effarés,  hagards,  plus  semblables 
à  des  spectres  qu'à  des  humains,  d'une  voix  entrecoupée  et 
faisant  des  gestes  de  détresse,  appellent  au  secours  ;  plu- 
sieurs frappent  vainement  aUx  portes  des  maisons  pour  y 
chercher  un  refuge,  se  croyant  poursuivis  par  des  égor* 
geurs.  On  se  rappelle  le  massacre  de  la  rue  Transnonain  ; 
on  entre  en  effroi,  la  stupeur  paralyse  même  la  pitié. 

Instruit  de  ce  qui  vient  d'arriver  par  des  gardes  natio- 
naux qui  croient,  comme  les  hommes  du  peuple,  à  une 
trahison  infâme  *,  le  maire  du  deuxième  arrondissement 
fait  battre  le  rappel;  le  tocsin  sonne.  Bientôt  on  entend  le 
bruit  sec  des  pioches  sur  les  pavés  et  la  chute  pesante  des 
arbres  du  boulevard  ;  c'est  le  peuple  qui  refait  ses  barri- 
cades. Sa  colère,  un  moment  apaisée,  se  ranime  avec  plus 
de  fureur. 

Minuit  va  sonner.  Les  boulevards  sont  faiblement  éclai- 
rés encore  par  l'illumination  pâlissante.  Les  portes,  les  fe- 
nêtres des  maisons  et  des  boutiques  sont  closes;  chacun 
s'est  retiré  chez  soi,  le  cœur  oppressé  de  tristesse.  Le  si- 
lence des  rues  semble  receler  des  embûches.  Les  bons  ci- 
toyens ne  savent  ce  qu'ils  doivent  craindre  ou  souhaiter, 
mais  ils  sentent  qu'un  grand  désastre  est  proche.  Dans  cette 
nuit  pleine  d'appréhensions  et  d 'angoisses j  on  demeure 


*  On  répandait  le  bruit  que  plusieurs  gardes  nationaux  étaient  tom- 
bés victimes  du  guet-apens  de  l'hôtel  des  Capucines.  Accounis  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  les  gardes  nationaux  exaspérés  deman- 
dent des  cartouches.  On  leur  répond  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  cette  nou- 
velle marque  de  défiance  les  confirme  dans  la  pensée  qu'ils  sont,  tout 
autant  que  le  peuple,  en  butte  au  mauvais  vouloir  du  gouveniement, 
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Toreille  au  guet,  épiant  tous  les  bruits.  On  s'épuise  en 
conjectures;  le  foyer  reste  allumé,  la  famille  veille. 

Tout  à  coup  un  roulement  sourd  se  fait  entendre  sur  le 
pavé,  quelques  fenêtres  s'entr'ouvrent  avec  précaution. 
Qii'ont-ils  vu,  ceux  qui  se  retirent  si  précipitamment? 
Quel  spectacle  les  repousse,  lés  attire  de  nouveau,  les  jette 
en  effroi?  Quelles  sont  ces  clameurs,  ces  voix  inarticulées? 
Que  signifie  ce  cortège  funèbre,  qui  semble  conduit  par  les 
Euménides  populaires? 

Dans  un  chariot  attelé  d-un  cheval  blanc,  que  mène 
par  la  bride  un  ouvrier  aux  bras  nus,  cinq  cadavres  sont 
rangés  avec  une  horrible  symétrie.  Debout  sur  le  bran- 
card, un  enfant  du  peuple,  au  teint  blême,  l'œil  ar- 
dent et  fixe,  le  bras  tendu,  presque  immobile,  comme 
on  pourrait  représenter  le  génie  de  la  vengeance,  éclaire 
des  reflets  rougeâtres  de  sa  torche,  penchée  en  arrière,  le 
corps  d'une  jeune  femme  dont  Ife  cou  et  la  poitrine  livides 
sont  maculés  d'une  longue  traînée  de  sang.  De  temps  en 
temps,  un  autre  ouvrier,  placé  à  l'arrière  du  chariot,  en- 
lace de  son  bras  muscuieux  ce  corps  inanimé,  le  soulève 
en  secouant  sa  torche,  d'où  s'échappent  des  flammèches  et 
des  étincelles,  et  s'écrie,  en  promenant  sur  la  foule  des  re- 
gards farouches  :  «  Vengeance!  vengeance!  on  égorge  le 
peuple  !»  —  «  Aux  armes  !  »  répond  la  foule;  et  le  cadavre 
retombe  au  fond  du  chariot,  qui  continue  sa  route,  et  tout 
rentre  pour  un  moment  dans  le  silence.  L'Enfer  de  Dante 
a  seul  de  ces  scènes  d'une  épouvante  muette.  Le  peuple 
est  un  poète  éternel,  à  qui  la  nature  et  la  passion  inspirent 
spontanément  des  beautés  pathétiques  dont  l'art  ne  repro- 
duit qu'à  grand'peine  les  effets  grandioses. 

Parti  du  lieu  même  où  les  victimes  sont  tombées  \  le 

*  On  a  dit  que,  dans  la  préméditation  d'un  massacre,  les  provoca- 
teurs de  la  colère  da  peuple  avaient  fait  tenir,  aux  environs  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  des  tombereaux  sur  lesquels  on  trans- 
porta les  cadavres.  Le  fait  est  inexact.  Je  tiens  de  plusieurs  témoins 
exempts  de  toute  passion  politique  que,  peu  de  minutes  après  la  dé- 
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char  funèbre  s'avance  lentement  vers  la  maison  de  la  rue 
Lepelletier  où,  deux  heures  auparavant,  la  bande  populaire 
s'est  arrêtée  pour  entendre  des  paroles  de  paix  et  saluer 
de  ses  vivat  l'un  des  chefs  de  la  presse  démocratique.  Celte 
fois  elle  s  y  arrête  encore,  et  c'est  M.  Garnier-Pagès  qui  se 
charge  de  la  haranguer. 

«  Le  malheur  qui  nous  frappe,  dit-il  en  maîtrisant  son 
émotion,  ne  peut  être  attribué  qu'à  un  malentendu.  De 
grâce,  rentrez  chez  vous.  Ne  troublez  pas  l'ordre.  Sans  au- 
cmi  doute,  il  y  a  un  coupable;  justice  sera  faite.  Nous  ob- 
tiendrons que  le  gouvernement  prenne  soin  des  familles 
des  victimes;  mais  renoncez  à  cette  démonstration,  qui 
peut  amener  des  malheurs  plus  grands.  »  Le  peuple  reste 
sourd  à  ces  prières.  Il  demande  à  grands  cris  qu'on  le  sou- 
tienne, qu'on  propage  l'insurrection.  Il  veut  des  chefs  ar- 
més pour  le  combat  et  non  des  harangueurs  de  Tordre.  li 
s'éloigne  irrité,  recrute  encore  sur  son  passage  des  hommes 
résolus,  qui  font  serment  de  mourir  pour  sa  cause,  et  va 
chercher  des  appuis  plus  sincères  à  la  Héforînet  cet  ardent 
foyer  de  la  passion  républicaine.  Là,  il  trouve  réunis  des 
gens  décidés  à  jouer  leur  vie,  qui  lur  jurent  que  la  jour- 
née du  lendemain  ne  se  passera  point  sans  que  les  égor- 

cliarge,  une  de  ces  voitures  qui  servent  au  transport  des  bagages  dans 
les  messageries  débouchait  sur  le  boulevard  pai'  la  rue  Neuve-des- 
Augustins.  On  l'aiTêta,  les  effets  qu'elle  contenait  furent  jetés  à  terre, 
vi  on  la  chargea  d'autant  de  cadavres  qu'elle  en  pouvait  contenir, 
li'honune  du  peuple  qui  conduisait  la  marche  se  nommait  Soccas.  Un 
détachement  de  dragons,  qui  stationnait  dans  la  rue  Royale,  ayant 
uperçu  de  loin  le  convoi,  sans  rien  distinguer  dans  cette  masse  mou- 
vante, fit  une  charge  au  galop  pour  la  disperser.  Respect  aux  morts! 
s'ëcria  Soccas,  au  moment  où  les  têtes  des  chevaux  touchaient  la  voi- 
lure funèbre.  L'officier  qui  commandait  fit  faire  halte,  et,  retournant 
sur  leurs  pas,  les  dragons  reprirent  leur  poste,  saisis  de  l'étrange  spec- 
tacle qu'ils  venaient  de  voir.  Un  bataillon  de  la  2"  légion,  accouru  sur 
le  boulevard  au  bruit  de  la  fusillade,  voulut  intervenir  pour  arrêter, 
s'il  était  possible,  cet  hppel  à  la  vengeance  populaire.  Vivement  pressé 
de  donner  des  ordres,  le  chef  de  bataillon  hésita,  se  troubla  et  finit  par 
décliner  la  responsabilité  d'une  initiative  qu'il  jugeait  inutile  ou  dan- 
gereuse. 
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geui's  soient  châtiés.  Après  une  courte  halte,  le  cortège 
reprend  sa  route  et  s'enfonce  dans  les  faubourgs.  Arrivé 
sur  la  place  de  la  Bastille,  on  dépose  les  cadavres  au  pied 
delà  colonne  de  Juillet;  les  torches  consumées  s'éteignent, 
on  se  disperse.  Les  luis  courent  dans  les  églises  et  sonnent 
le  tocsin;  d'autres  frappent  aux  portes  des  maisons  et  de- 
mandent des  armes.  On  aiguise  le  fer;  on  coule  du  plomb; 
on  fabrique  des  cartouches.  Les  barricades  se  relèvent  de 
toutes  parts.  Le  fantôme  de  la  République  se  dresse  dans 
ces  ombres  sinistres;  la  royauté  chancelle.  Les  morts  ont 
tué  les  vivants.  Le  cadavre  d'une  femme  a  plus  de  puis- 
sance, à  cette  heure,  que  la  plus  valeureuse  année  du 
inonde. 
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tx'oisième  journée. 


Pendant  que  le  glas  du  tocsin  remplit  l'air  de  tristesse  et 
d'anxiété,  pendant  que  la  fusillade  retentît  au  loin%  le  roi, 
affaissé  ou  absorbé  dans  des  pensées  qu'il  ne  conununique 
pas,  attend,  aux  Tuileries,  le  dénoûment  de  la  crise  minis- 
térielle. 

Vers  onze  heures,  il  apprend,  par  plusieurs  aides  de  camp 
envoyés  en  reconnaissance,  Tévénement  désastreux  du  bou- 
levard des  Capucines;  mais  ce  récit,  atténué  sans  doute  par 
des  bouches  trop  complaisantes,  ne  paraît  pas  troubler 
beaucoup  Louis-Phihppe.  Malgré  les  craintes  que  laissent 
trop  voir  les  ducs  de  Nemours  et  de  Montpensier,  malgré 
l'agitation  et  l'irrésolution  des  généraux  Jacqueminot  et 
Sébastiani,  le  roi  demeure  dans  son  attitude  passive. 

Accouru  en  toute  hâte  de  la  préfecture  de  police,  où  le 

*  Le  magasin  d'armes  de  la  rue  Saint-Honoré  fut  enlevé  d'assaut, 
vers  onze  heures  et  demie,  malgré  une  résistance  opiniâtre  des  gardes 
municipaux,  forcés  enfin  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  des  in- 
surgés. Dans  la  rue  Rambuteau  et  dans  les  rues  adjacentes,  les  gardes 
municipaux  et  les  tirailleurs  de  Yincennes  tentaient  l'assaut  des  barri- 
cades. Sur  la  place  Saint-Sulpice,  une  décharge  à  bout  portant  disper- 
sait les  attroupements;  à  la  caserne  de  la  me  Saint-Martin,  cernée  par 
le  peuple,  les  gai'des  municipaux  se  voyaient  contraints  de  rendre 
leui^  armes  à  la  garde  nationale. 
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rapport  de  cet  événement  et  de  Teffet  qu'il  produit  sur  le 
peuple  a  jeté  Talarme,  M.  Delessert  ne  parvient  qu'avec 
Jdeaucoup  de  peine  à  tirer  le  roi  d'une  apathie  d'autant  plus 
inquiétante  qu'elle  contraste  davantage  avec  l'activité  habi- 
tuelle de  Loui&-Philippe.  Ce  prince  se  montre,  en  cette  cir- 
constance, si  différent  de  lui-même,  que  le  bruit  se  répand, 
dans  le  château,  qu'il  a  été  frappé,  la  veille,  d'apoplexie  en 
apprenant  la  défection  de  la  garde  nationale.  [1  n'en  était 
rien  cependant;  la  santé  physique  du  roi  n'était  point  alté- 
lée;  sa  politique  seule,  c'est-à-dire  tout  son  être  moral, 
avait  reçu  un  coup  mortel. 

Le  temps  s'écoulait  et  M.  Mole  ne  venait  pas.  Ses  négocia- 
tions auprès  de  MM.  delléniusat,  Dufaure,  Passy,  avaient  été 
brusquement  interrompues  par  la  nouvelle  désastreuse  à 
laquelle  Louis-Philippe  donnait  si  peu  d'attention.  Aussitôt, 
comprenant  que  son  rôle  cessait,  M.  Mole,  sans  plus  vou- 
loir paraître  aux  Tuileries,  fit  savoir  au  roi  qu'il  lui  deve- 
nait impossible  de  composer  un  ministère.  Le  roi,  qui  con- 
férait, en  ce  moment,  avec  M.  Guizot,  témoigna  quelque  sur- 
prise et  quelque  humeur  de  ce  refus,  dont  il  ne  voulait  pas 
comprendre  la  nécessité;  tout  ce  qu'il  voyait,  c'est  que  sa 
position  personnelle  en  devenait  plus  désagréable.  Il  n'y 
avait  plus  à  balancer;  selon  les  précédents  parlementaires, 
le  tour  de  M.  Thicrs  était  venu;  il  fallait  encore  descendre 
un  échelon  dans  la  série  des  combinaisons  ministérielles  et 
se  rapprocher  de  l'opposition  réformiste.  M.  Guizot  lui- 
même  ne  pouvait  plus  conseiller  autre  chose.  Seulement, 
pour  parer  aux  imprudences  vraisemblables  d'un  tel  chef 
de  cabinet  *,  il  proposait  d'investii*  le  maréchal  Bugeaud  du 
commandement  général  de  la  force  armée;  le  nœud  d'une 
situation  rendue  si  intolérable  pour  la  dignité  royale  de* 
vait,  selon  lui,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  être 
tranché  par  le  glaive.  Le  roi  s'étant  rangé  à  cet  avis,  la  no- 

*  «  Maintenant  ce  sont  les  fous  qui  gouvenient,  »  dit  M.  Guizot,  eu 
apprenant  la  nomination  du  cabinet.  Thicrs-Barrot,  à  M.  le  duc  de 
Broglie. 
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mi  nation  du  maréchal  fut  ciussilôt  rédigée  et  signée,  pen" 
dant  qu'une  voiture  de  service  partait  pour  aller  cher- 
cher M.  Thiers  dans  son  hôtel  de  la  place  Saint-George.  Il 
était  environ  une  heure  après  minuit;  le  maréchal  Bugeaud 
fut  mandé  en  même  temps,  et  accepta  aussitôt  le  poste  dif- 
ficile qu'on  lui  remettait  à  la  dernière  extrémité.  Il  ne  fil 
aucune  condition  S  il  n'y  eut  dans  sa  bouche  ni  récrimina- 
tion, ni  réticence.  Soldat,  il  pensa  et  agit  en  soldat.  Sa  con- 
fiance en  lui-même  et  dans  l'armée  était  absolue;  il  n'attri- 
buait les  échecs  de  la  journée  qu'à  l'impéritiedes  chefs,  e! 
s*occupa  incontinent  de  prendre  des  mesures  propres  à  ré- 
parer le  temps  perdu  et  à  rendre  à  la  troupe  la  force  mo- 
rale qu'on  lui  avait  laissé  perdre  par  la  mollesse  du  com- 
mandement. 

M.  Thiers  venait  de  voir,  autour  de  sa  demeure,  les  barri- 
cades s'élever,  se  multiplier.  Par  un  singuher  hasard,  il 
avait  fait  servir,  en  sa  présence,  des  vivres  à  une  bande  d'in  - 
surgés,  qui,  ne  le  connaissant  point,  étaient  venus  deman- 
der à  se  reposer  un  moment  dans  la  cour  de  son  hôtel  *,  et 
la  conversation  de  ces  hommes,  qui  ne  cachaient  ni  leur 
haine  pour  la  dynastie,  ni  leur  foi  dans  le  succès  de  la 
lutte,  l'avait  éclairé  sur  la  nécessité  d'une  large  et  prompte 
concession  au  vœu  populaire.  En  conséquence,  malgré  l'ac- 
cueil plus  que  froid  qu'il  reçut  de  Louis-Philippe,  il  posa 
nettement,  comme  condition  de  son  concours,  dans  une  si- 
tuation si  tendue,  rentrée  de  M.  Barrot  au  conseil,  la  ré- 
forme parlementaire  et  la  dissolution  de  la  Chambre. 

Ranimé  par  la  présence  irritante  d'un  homme  qu'il  con- 
sidérait comme  un  ingrat,  presque  comme  un  factieux, 

*  On  ne  saurait  considérer  comme  une  condition  cette  exclamation 
échappée  au  maréchal  :  «  Surtout  pas  de  princes  !  qu'on  ne  me  donne 
pas  de  princes;  j'en  ai  assez  vu  en  Afrique,  v 

*  On  assure  que  madame  Dosnes,  helle-mère  de  M.  Thiers,  ne  dé- 
daigna point  de  faire  elle-même  les  honneurs  d'un  souper  improvisé  à 
ces  hommes  aux  vêtements  déchirés,  aux  mains  calleuses»  et  qu'elle 
parut  surprise  et  même  charmée  de  la  politesse  de  leurs  manières,  et 
du  sens  ferme  et  droit  de  leurs  discours. 
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Louis-Philippe,  en  accordant  la  nomination  de -M.  Barrot, 
dont  il  estimait  peu  la  capacité,  mais  dont  il  ne  suspectait 
pas  la  fidélité  royaliste,  montra  encore  une  vive  répugnance 
pour  les  deux  autres  concessions  qui  lui  semblaient  au 
moins  prématurées  ^  M.  Thiers,  étonné  de  rencontrer  une 
opiniâtreté  si  aveugle,  et  craignant  de  perdre  un  temps 
précieux,  n'insista  pas.  Il  fut  convenu  qu'on  ajournerait, 
jusqu*aprésjla  formation  complète  du  nouveau  cabinet,  une 
décision  définitive,  et  le  ministre  rédigea,  sous  les  yeux  de 
Louis-Philippe,  une  note  desimëee^u  Moniteur  ^^  qui  annon- 
çait à  la  France  que  MM.  Thiers  et  Odillon  Barrot  étaient 
chargés  par  le  roi  de  former  un  nouveau  cabinet.  La  nomi- 
nation du  maréchal Bugeaud  suivait  cette  note,  comme  pour 
en  effacer  aussitôt  l'effet  favorable.  Le  roi,  cependant,  après 
avoir  conféré  quelques  instants  avec  M.  Guizot,  qui  atten- 
dait dans  la  chambre  voisine  le  départ  de  M.  Thiers,  per- 
suadé qu'il  avait  accordé  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire, 
alla  se  reposer,  sans  concevoir  l'ombre  d'un  doute  sur  l'ac- 
cueil réservé,  dans  Paris,  à  des  concessions  de  cette  nature; 
il  était  quatre  heures  du  matin;  il  dormit  paisiblement  jus- 
qu'à sept  heures. 

Et  pourtant  rien  ne  pouvait  être  fait  à  cette  heure  cri- 
tique de  plus  inconséquent  ni  qui  trahît  mieux  le  trouble 
des  conseils;  rien  n'était  plus  capable  d'exalter  l'esprit  ré- 
volutionnaire. Jeter  à  la  multitude  en  armes  le  nom  de 
M.  Barrot,  c'était  lui  montrer  la  royauté  aux  abois,  humi- 
liée, suppliante.  Imposer  à  la  garde  nationale  le  comman- 
dement du  maréchal  Bugeaud,  d'un  homme  antipathique 
aux  Parisiens,  stigmatisé  dans  leur  mémoire  par  un  des 
souvenirs  les  plus  ineffaçables  de  nos  guerres  civiles,  d'un 
homme  enfin  dont  le  nom  écartait  tout  espoir  d'accommo- 

*  «  Je  sais  ce  que  j'ai,  j'ignore  ce  que  j'aurai,  »  répondait  I.onis- 
Philippe  à  la  proposition  de  dissoudre  la  Chambre. 

'  Celte  note  fut  insérée  au  Moniteur,  mais  dans  la  partie  non  officielle, 
tandis  que  la  partie  oUBcielle  contenait  ta  nomination  du  maréchal 
Bugeaud. 
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dément,  o'élait  s'aliéner  la  force  morale  qui  pouvait,  en 
soutenant  le  nouveau  ministère,  produire  quelque  impres- 
sion sur  le  peuple  et  donner  du  prix  à  la  concession  tardive 
qu'on  se  décidait  à  lui  faire. 

11  y  avait,  dans  ces  deux  mesures  si  opposées,  faiblesse  et 
provocation,  défaut  d'habileté  et  défaut  de  franchise.  Le 
plus  prudent  des  rois  et  le  mieux  expérimenté  semblait 
avoir  perdu  soudain,  avec  le  sentiment  de  son  droit,  le  sens 
politique. 

Étrange  spectacle,  que  l'histoire  ne  reproduira  peut-être 
jamais,  d'une  révolution  qui  s'accomplit  dans  la  conscience 
du  souverain,  brise  sa  volonté  et  abat  son  génie,  avant 
même  que  la  révolution  du  dehors  ose  se  nommer  de  son 
nom  véritable  au  peuple  qui  la  fait,  comme  à  celui  qui  la 
subit. 

Vers  une  heure  du  matin,  le  maréchal  Bugeaud,  suivi 
des  généraux  Rulhières,  Bedeau,  Lamoriciére,  de  Salles, 
Saint-Arnault,  etc. ,  se  rendait  à  l'état-major  des  Tuileries, 
pour  y  prendre  le  commandement  de  la  force  armée.  En  le 
lui  remettant,  selon  la  forme  exigée  par  l'étiquette,  le  duc 
de  Nemours  lui  recommanda,  par  quelques  paroles  laconi- 
ques, les  officiers  réunis  autour  de  lui,  puis  il  assista  pas- 
sivement aux  dispositions  que  prit  aussitôt  le  maréchal, 
avec  la  promptitude  de  décision  qui  lui  était  propre.  Ce- 
lui-ci, par  une  allocution  vive  et  brusque,  par  une  cer- 
taine verve  gasconne  et  soldatesque,  ranima  tout  d'abord 
les  visages  défaits.  II  rappela  aux  officiers  présents  que 
celui  qui  allait  les  conduire  au  feu  n'avait  jamais  été  battu, 
ni  sur  le  champ  de  bataille,  ni  dans  les  émeutes,  et  promit 
que,  cette  fois  encore,  une  prompte  victoire  allait  faire  jus- 
tice d'un  tas  de  rebelles.  «  Si  la  garde  nationale  est  avec 
nous,  dit  en  finissant  le  maréchal,  tant  mieux;  sinon,  eh 
bien!  messieurs,  nous  nous  passerons  d'elle.  » 

Comme  il  terminait  cette  courte  harangue,  qui,  dans 
toute  autre  bouche  que  la  sienne,  n'eût  paru  qu'une  fan- 
faronnade, M.  Thiers  entra  d'un  air  soucieux;   sa  ^çjUf^ 
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iiauce  contrastait  avec  les  paroles  c^ivalières  du  duc  d'Isly  ; 
H  reçut  tristement  les  félicitations  qu'on  lui  adressait,  et 
le  maréchal,  le  pressant  de  faire  connaître  par  des  procla- 
mations le  changement  de  cabinet  :  «  Sais-je  seulement  si 
je  parviendrai  à  en  former  un?  »  répondit  le  ministre  visi- 
blenieut  découragé.  En  effet,  le  programme  du  nouveau 
ministère  n'avait  été  arrêté  entre  MM.  Thicrs,  Odilon  Bar- 
rot,  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Rémusat,  qu'après  une 
discussion  longue  et  épineuse.  On  ignorait  encore  si 
MM.  Passy  et  Dufaure,  qui  avaient  refusé  la  veille  M.  Mole, 
consentiraient  à  prendre  un  portefeuille  ;  on  en  était  aux 
pourparlei^  avec  MM.  de  Lamoricière,  Cousin  et  Léon  de 
Malleville.  il  y  avait  loin  de  là  à  cette  vigueur  d'initiative,  à 
cet  ensemble  de  masures  rapides  et  énergiques  que  le  nom 
seul  du  maréchal  Bugeaud,  si  témérairement  jeté  au  peu- 
ple, devait  faire  supposer.  Les  rapports  que  recevait  le 
maréchal  sur  l'état  des  forces  dans  Paris  n'étaient  guère 
non  plus  de  nature  à  le  satisfaire.  Dix  mille  hommes  massés 
au  Carrousel,  dix  mille  hommes  exténués,  très-mal  pour- 
vus de  munitions  et  de  vivres*,  c'est  tout  ce  que  le  général 
Sébastiani  peut  mettre  à  la  disposition  du  maréchal.  Le  reste 
de  la  garnison  est  disséminé  ;  bien  des  postes  ont  été  sur- 
pris et  désarmés  ;  plusieurs  casernes  sont  cernées  par  l'é- 
meute; des  convois  de  poudre,  arrivant  de  Vincennes,  sont 
tombés  aui  mains  des  insurgés  du  faubourg  Saint-Antoine. 
A  tous  ces  rapports,  Iç  duc  d-Isly  ne  répond  qu'en  prenant 
la  plume  pour  organiser  son  plan  d'attaque. 

Il  ordonne,  pour  reposer  les  soldats,  qu'on  les  fasse 
dormir  par  rangs  de  deux  heures  en  deux  heures.  Puis  il 
divise  les  troupes  en  plusieurs  colonnes  principales,  à  peu 
près  d'égale  force.  La  première,  commandée  par  le  géné- 
ral Sébastiani,  doit  aller,  au  lever  du  jour,  rejoindre,  ù 
l'Hôtel  de  Ville,  la  colonne  qui  y  stationne  sous  les  ordres 

*  Les  troupes  qai  gardaient  les  Tuileries  n'avaient  que  six  cartouches 
par  SQldat  et  le  pain  manquait. 
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du  général  TalJaiidier.  La  deuxième,  confiée  au  général 
ftedeau,  a  ordre  de  gagner  les  boulevards  par  les  rues 
Montmartre  et  Poissonnière,  et  de  se  diriger  vers  la  place 
de  la  Bastille,  occupée  par  le  général  Duhot.  La  troisième^ 
dont  le  maréchal  se  réserve  le  commandement,  doit  manœu- 
vrer derrière  les  deux  premières,  pour  empêcher  la  recon- 
struction des  barricades,  tandis  qu'une  quatrième,  aux 
ordres  du  colonel  Brunet,  se  dirigera  par  les  rues  des 
Saints-Pères,  de  Seine  et  par  la  plac^  Saint-Michel,  vers  le 
Panthéon,  que  garde  la  division  Renaut.  Vn  corps  de 
réserve,  commandé  par  le  général  Rulhières,  et  la  cavalerie, 
commandée  par  le  général  Regnauld  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  occupent  l'un  la  place  du  Carrousel,  l'autre  la  place 
de  la  Concorde.  Les  instructions  générales  prescrivent  d'at- 
taquer sur  tous  les  points,  si  la  nouvelle  de  la  nomination 
de  MM.  Thiers  et  Barrot  ne  suffisaitpaspour  rétablir  l'ordre. 

Mais,  pendant  que  le  maréchal  prenait  ces  dispositions 
stratégiques,  habiles,  presque  infaillibles  au  point  de  vue 
militaire,  les  hommes  politiques,  dont  il  attendait  le  con- 
cours, discutaient  déjà  l'autorité  qui  venait  de  lui  être 
remise  et  détruisaient  ainsi  tout  l'effet  qu'on  en  pouvait 
espérer. 

Réuni  chez  M.  Odilon  Barrot,  le  ministère  en  voie  de  for- 
mation se  prononçait  contre  la  reprise  des  hostilités. 
M.  Ban^ot,  appuyé  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  déclarait 
ne  vouloir  accepter  le  portefeuille  qu'à  la  condition  ex- 
presse de  faire  immédiatement  cesser  le  feu.  M.  de  Rémn- 
sat  conseillait  de  remettre  le  commandement  de  la  garde 
nationale  au  général  Lamoricière.  Seul  M.  Thiers,  tout  en 
accordant  que  l'on  devait  tenter  la  conciliation,  ne  parais- 
sait pas  la  croire  aussi  aisée  et  soutenait  la  nomination  du 
maréchal  Bugeaud,  comme  une  dernière  chance  de  salut, 
dans  le  cas  où  la  population  trop  inntée  ne  voudrait  plus 
se  contenter  des  concessions  possibles  et  où  le  combat, 
désormais  à  outrance,  s'engagerait  entre  la  monarchie  et  la 
république. 
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On  n'était  pas  encore  parvenu  à  s'entendre  sur  ce  point 
capital,  que  le  jour  paraissait,  éclairant  de  ses  froides  lueurs' 
la  plus  étonnante  mêlée,  le  plus  inextricable  chaos  de 
volontés,  de  colères,  d'espérances  et  de  terreurs  qui  ait 
peut  être  jamais  ébranlé  une  société  en  proie  à  des  puis- 
sances inconnues,  dont  elle  ne  sait  ni  combattre  ni  diriger 
l'action  fatale. 

Paris  était  hérissé  de  barricades  •  gardées,  presque 
toutes,  par  des  chefs  républicains;  elles  s'avançaient  mena- 
çantes depuis  les  faubourgs  les  plus  reculés  jusqu'aux 
abords  des  Tuileries*.  Les  arbres  des  boulevards  étaient 
abattus;  les  rues,  dépavées,  jonchées  de  fragments  de  verres 
et  de  vaisselles,  étaient  devenues  presque  impraticables 
pour  l'artillerie  et  la  cavalerie.  Les  corps  de  garde,  les 
bureaux  d'octroi,  les  guérites,  les  bancs  étaient  renversés, 
brûlés,  brisés  en  mille  pièces;  toutes  les  boutiques  fermées. 
Des  monceaux  de  cendres,  vestiges  des  feux  de  bivouacs, 
ajoutaient  encore  à  la  tristesse  de  ce  spectacle.  Insurgés, 
gardes  nationaux,  jeunes  gens  des  écoles,  descendaient 
tumultuairement  sur  les  places  et  dans  les  rues,  se  commu- 
niquant, avec  d'égales  marques  de  réprobation,  la  nou- 
velle de  la  nuit  :  la  nomination  du  maréchal  Bugeaud.  Ce 
nom,  voué  à  l'exécration  de  la  population  parisienne,  effa- 
çait de  son  sinistre  éclat  tous  les  autres  ;  c'est  à  peine  si, 
dans  les  rassemblements,  on  daignait  écouter  les  voix  bien 
intentionnées  qui  parlaient  d'un  ministère  conciliateur  et 
croyaient  arrêter  l'irritation  en  nommant  M.  Odilon  Barrot- 
Les  proclamations  en  petit  nombre  et  non  signées  qu'on 
tentait  de  placarder  sur  les  murs  étaient  aussitôt  lacérées 
et  foulées  aux  pieds.  Partout  où   se  réunissait  la  garde 


*  Cm  en  a  évalué  le  nombre  à  1512. 

'  Vers  neuf  heures  du  matin,  des  coups  de  fusil  furent  lires  de  la 
rue  de  l'Échelle  sur  les  fenêtres  de  Tappartement  occupé  par  les  jeunes 
princes,  fils  de  la  duchesse  d'Orléans.  On  se  hâta  de  transporter  les 
pauvres  enfants,  tout  étonnés  d'un  tel  réveil,  dans  le  corps  de  logis  du 
milieu.  ^  , 
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nationale,  considérant  la  nomination  du  duc  d'Isly  comme 
une  nouvelle  insulte,  elle  n'avait  qu'un  cri  :  «  A  bas 
Bugeaud,  à  bas  l'homme  de  la  rue  Transnonain  !  »  et  elle 
déclarait  unanimement  qu'elle  n'obéirait  point  à  ses  or- 
dres. 

De  leur  côté,  les  journaux  démocratiques,  la  Réforme  et 
\e  National  y  publiaient  une  protestation  rédigée  la  veille  au 
soir,  dans  une  réunion  politique,  par  M.  Louis  Blanc^;  un 
appel  à  l'insurrection,  émané  des  bureaux  du  Courriel* 
Français^  courait  aussi  de  barricade  en  barricade. 

Ainsi  le  mouvement  révolutionnaire ,  loin  de  s'ap- 
paiser,  se  propageait,  et  déjà  il  était  trop  tard  aussi  bien 
pour  les  concessions  que  pour  la  résistance.  Vers  huit 
heures  du  matin,  le  peuples'était  emparé,  de  gré  oude  force, 
de  presque  toutes  les  mairies  et  de  cinq  casernes,  où  il 
s'était  approvisionné  de  munitions.  Il  occupait  la  porte 
Saint-Denis,  la  place  des  Victoires,  la  pointe  Saint-Eusta- 
che,  tous  les  points  stratégiques  de  l'intérieur.  Le  général 
Duhot  avait  été  contraint  d'abandonner  la  place  de  la 
Bastille  et  de  se  replier  sur  Vincennes. 

Ignorant  ce  qui  se  passait  au  château,  où  le  roi,  qui 
venait  de  s'éveiller,  se  voyait  pressé,  étourdi  de  mille  avis 
confus,  mais  sur  lesquels  l'opinion  de  M.  Odilon  Barrot 
allait  prévaloir,  le  général  Bedeau*,  auquel  s'était  adjoint 
|e  général  de  Salles,  exécutait  militairement  les  ordfes  du 
commandant  en  chef '. 

Après  avoir  harangué,  sur  la  place  du  Carrousel,  les  trou- 


'  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  n*  5. 

*  Le  général  Bedeau,  de  famille  noble,  légitimiste,  originaire  de 
Nantes,  s'était  signalé,  dans  les  ampagnes  d'Afrique,  par  sa  bravoure 
et  ses  talents  militaires.  Très  en  faveur  auprès  du  duc  d'Aumale  et  du 
maréchal  Bugeaud.  il  avait  eu.  en  ces  derniers  temps,  un  avancement 
rapide. 

^  Le  général  Sébastiani,  parti  dès  cinq  heures,  avait  exécuté  le  mou- 
vement commandé,  et  ft'^nchi  tous  les  obstacles,  sans  prescfue  trouver 
de  résistance, 
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pes  qui  lui  étaient  confiées  \  il  suivit  la  marche* tracée  par 
le  maréchal  et  défit,  sur  son  passage,  rues  Neuve-des- 
Petits-Champs,  \ivienne  et  Feydau,  quelques  barricades 
abandonnées  par  les  insurgés*.  Mais,  arrivé,  vers  sept  heu- 
res et  demie,  sur  le  boulevard,  à  la  hauteur  du  Gymnase,  le 
«4'énéral  se  trouva  en  présence  d'une  barricade  beaucoup 
plus  élevée  que  les  autres,  constniite  selon  les  règles  do 
l'art  et  fortement  gardée.  Une  multitude  agitée  se  pressait 
tout  autour.  A  la  vue  des  troupes,  une  rumeur  menaçante 
s'éleva  dans  Tair.  Alors,  du  sein  de  la  foule  émue,  quel- 
ques citoyens,  s'adressant  au  général,  le  supplièrent,  au 
nom  de  la  population  inoffensive,  de  ne  point  commencer 
Tattaquo.  Tout  aussi  désireux  que  pouvaient  l'être  ceux  qui 
lui  parlaient,  d'éviter  une  lutte  sanglante,  le  général  ha- 
rangua le  groupe  le  plus  rapproché  de  lui  et  lui  annonça, 
comme  une  bonne  nouvelle  qui  devait  mettre  fin  à  toute 
hostilité,  le  changement  de  ministère.  Mais  la  défiance 
était  grande  dans  les  esprits*  et  la  rumeur  ne  s'apaisait 
pas.  «  Au  nom  de  la  population  qui  nous  entoure,  dit,  en 
dominant  le  tumulte^  un  fabricant  du  quartier,  permettez 


*  Quatre  compagnies  des  chasseui's  d'Orl(^ans; 
Deux  bataillons  du  !•'  léger; 

Deux  bataillons  du  21*  de  ligne; 
Un  escadron  du  8*  dragon  ; 
Deux  pièces  de  campagne  ; 
Des  sapeurs  dur  génie  ; 
Ensemble  environ  2,000  hommes. 

*  Le  peloton  d  avant-garde  reçut  le  feu  des  insurgés  qui  gardaient 
la  barricade  construite  aux  extrémitt-s  de  la  rue  Montmartre  cl  du 
faubourg.  Le  peloton  riposta,  la  barricade  fut  enlevée.  Deux  soldats 
IVirent  blessés. 

^  Le  peuple  et  même  un  grand  nombre  d  olficicrs  de  la  garde  na- 
tionale étaient  persuadés  que  l'événement  du  boulevard  des  Capucines 
avait  été  prémédité  par  le  gouvernement;  qu'on  avait  trompé  la  po- 
pulation par  le  faux  bruit  d'un  changement  de  ministère;  qu'on 
voulait  une  Saint- Barthélémy  des  démocrates,  etc.  Les  gardes  na- 
tionaux prolestaient  qu'ils  défendraient  le  peuple  contre  une  si  infâme 
trahison.  . 
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VOUS,  géuéral,  que  je  vous  adresse  quelques  qucstioas? 
Nous  avons  été  trompés  hier,  on  nous  trompe  peut-être 
encore  aujourd'hui.  Nous  avons  confiance  en  votre  hon- 
neur ;  promettez-vous  de  nous  répondre  avec  sincérité?  » 

Le  général  fait  un  signe  d'assentiment. 

La  foule  écoute. 

«Général,  est-il  vrai,  est-il  certain  que  M.  Guizot  soit 
renvoyé?     ^ 

«  Oui,  répond  le  général  Bedeau. 

«  Qui  donc  est  ministre  à  cette  heure? 

«  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot  sont  chargés  de  former 
un  ministère. 

((  S'il  n'existe  pas  de  ministère,  qui  donc  alors  vous  en- 
voie ici? 

((  Le  maréchal  Bugeaud.  > 

A  ce  nom,  les  clameurs  recommencent. 

La  foule  n'écoute  plus. 

((  Vous  voyez,  général,  combien  le  jiom  du  maréchal 
Bugeaud  irrite  je  peuple,  de  grâce  renoncez  à  engager  un 
combat  qui  sqrait  terrible. 

«J'ai  des  ordres,  répond  le  général;  je  suis  soldat,  je 
dois  obéir.  ^ 

«  Mais,  du  moins,  général,  attendez  des  ordres  nouveaux . 
Qui  sait  quel  changement  a  pu  se  faire  aux  Tuileries,  depuis 
(|ue  vous  les  avez  quittées?  Accordez -moi  une  heure  ;  fai- 
les-moi  accompagner  par  un  officier  qui  m'introduise  auprès 
du  maréchal  Bugeaud  ;  je  lui  exposerai  la  situation  dans 
laquelle  vous  vous  trouvez,  et  je  suis  certain  de  vous  rap- 
poiler  l'ordre  de  ne  pas  tirer.  »  . 

Le  général  avait  vu  de  trop  près  l'hésitation  et  la  mobi- 
lité des  conseils,  depuis  la  veille,  pour  n'être  pas  frappé  de 
l'idée  d'un  changement  possible  dans  les  résohUions  prises 
aux  Tuileries.  Il  était,  d'ailleurs,  comme  tous  les  officiers 
de  Taiinée,  inlhnement  convaincu  que  la  troupe,  sans  la  " 
garde  nationale,  ne  pouvait  rien  contre  une  insurrection, 
ol  il  venait,  sur  son  chemin,  d'acquérir  la  preuve  que  le 
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concours  des  légions  lui  manquerait  ^  Il  consentit  donc 
sans  peine  à  attendre  de  nouvelles  instructions,  et  demeura 
à  la  tête  de  ses  troupes  dans  un  état  facile  à  concevoir, 
craignant  tout  à  la  fois  que  trop  ou  trop  peu  de  zèle  de  la 
part  de  ses  soldats,  tour  à  tour  circonvenus  ou  provoqués 
par  le  peuple,  ne  le  jetât  dans  une  de  ces  situations  déses- 
pérées où,  quel  que  soit  le  succès,  il  ne  saurait  étouffer  le 
remords.  11  comptait  les  minutes  de  cette  heure  d'angoisse 
qui  ne  voulait  pas  fmir. 

Le  fabricant  avait  cependant  franchi  tous  les  obstacles; 
et,  accompagné  de  M.  Courpon,  officier  d'état-major  de 
la  garde  nationale,  il  arrivait  hors  d'haleine  à  Fétat-major 
des  Tuileries,  et  demandait  à  parler  au  maréchal  Bugeaud. 

Après  quelques  minutefs  d'attente,  il  fut  introduit.  Le  ma- 
réchal écouta  son  récit  avec  une  visible  défiance  et  donna 
à  plusieurs  reprises  des  marques  d'incrédulité;  mais  M.  le 
duc  de  Nemours  et  M.  Thiers,  présents  à  l'entretien,  par  un 
silence  approbateur,  l'encourageaient  à  continuer.  Pénétré, 
avec  toute  la  bourgeoisie  parisienne,  de  l'unique  pensée 
d'arrêter  l'effusion  du  sang,  le  fabricant  fit  au  maréchal  un 
tableau  animé  de  la  situation  déplorable  où  se  trouvait  la 
troupe,  aux  prises  avec  uneimmensemasse  populaire  entraî- 
née parles  passions  les  plus  exaltées;  il  lui  représenta  l'hor- 
reur des  massacres  qu'il  regardait  comme  certains,  si  la 
troupe  engageait  le  combat,  et  s'efforça  de  lui  démontrer 
que  la  conciliation  était  encore,  non-seulement  possible, 
mais  assurée,  si  on  laissait  agir  seule  la  garde  nationale. 
Puis,  se  tournant  vers  M.  le  duc  de  Nemours  qui  paraissait 
pencher  vers  cet  avis  :  «  Monseigneur,  lui  dit-il  avec  anima- 
tion, joignez-vous àmoipour obtenir laretraite  des  troupes. 
Ne  souffrez  pas  qu'une  tache  de  sangsouillelenomdevotre 


*  Les  gardes  nationaux  demandaienl  toujours  si  la  rét'ornie  était 
accordée;  et  comme  le  général  répondait  qu'il  l'espérait,  mais  qu'il  ne 
pouvait  le  garantir,  on  lui  déclarait  qu'à  ce  prix  seulement  la  garde 
nationale  se  joindrait  à  la  troupe. 
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père  et  le  vôtre. ...  Rien  n'est  perdu  encore  ;  mais  si  le  sang 
est  versé,  le  peuple  ne  mettra  plus  de  bornes  à  sa  ven- 
geance. »  Étonné  d  une  si  vive  insistance  et  de  l'impression 
qu'elle  produisait  sur  le  prince  et  sur  le  chef  du  cabinet,  le 
maréchal  dit  d'un  ton  sec  qu'il  allait  en  délibérer;  puis  il 
sortit  avec  M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  Thiers*. 

Cependant  le  maréchal  lui-même  commençait  à  douter  de 
la  victoire,  si  la  lutte  venait  à  s'engager  sérieusement.  En 
voyant  le  mauvais  état  des  troupes,  l'insuffisance  des  mu- 
nitions, la  force  des  positions  que  les  insurgés  occupaient 
au  centre  de  Paris,  les  sentiments  hostiles  de  la  garde  na- 
tionale, le  découragement  qui  gagnait  tout  le  monde  au- 
tour de  lui,  il  hésitait  à  exécuter  ce  qu'il  avait  si  résolument 
conçu  quelques  heures  auparavant.  Après  s'être  concerté 
avec  le  duc  de  Nemours,  il  rentra  à  l'état-major,  et  dicta, 
pour  le  général  Bedeau,  l'ordre  que  voici  :  «  Mon  cher 
général,  mes  dispositions  sont  modifiées.  Annoncez  partout 
que  le  feu  cesse  et  que  la  garde  nationale  prend  le  ser- 
vice de  la  police  ;  faites  entendre  des  paroles  de  conci- 
liation. 

«  Le  maréchal  duc  d'IsLv. 

rt  P.  S,  Repliez-vous  sur  le  Carrousel.  » 

Avec  cet  ordre,  le  maréchal  remit,  au  fabricant  un,  papier 
manuscrit,  daté  de  huit  heures  du  matin,  et  qui,  sous  le 
titre  d'Avis  au  public,  annonçait  au  peuple  la  formation  du 
ministère  Thiers-Barrot  et  sa  propre  nomination  au  com- 

*  Un  an  environ  après  la  pix>clamation  de  la  république,  le  duc 
d'Isly,  apercevant  ce  même  fabricant  dans  son  salon,  un  soir  qu'il 
avait  une  réception  nombreuse,  alla  droit  à  lui  et  le  prenant  par  le 
bras  :  «  Je  vous  reconnais,  lui  dit-il.  Vous  nous  avez  lait  bien  du  mal. 
J'aurais  dû,  sans  vous  écouter,  vous  faire  chasser  de  ma  présence;  et, 
sourd  aux  lamentations  de  vos  bourgeois  de  Paris  et  de  votre  garde 
nationale,  trois  fois  dupe,  défendre  mon  roi  dans  ses  Tuileries,  et  vous 
mitrailler  tous  sans  merci.  Louis-Pbilippe  serait  encore  sur  son  trône 
et  vous  me  porteriez  aux  nues  à  l'heure  qu'il  est.  Mais,  que  voulez- 
vous?  j'étais  harcelé,  étourdi  par  un  tas  de  poltrons  et  de  courtisans. 
Ils  m'avaient  rendu  imbécile  comme  eux  I  » 
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inandeiiieiil  général  de  la  garde  nationale  et  des  troupes. 
Sous  deux  heures,  cet  avis  signé  du  duc  d'Isly  devait  être 
placardé  sur  les  murs  de  Paris.  Le  maréchal  recommanda 
d'en  donner  lecture  dans  tous  les  rassemblements,  à  toutes 
les  barricades. 

Le  maréchal  pouvait-il  encore,  à  cette  heure,  se  faire 
quelque  illusion  sur  l'efficacité  d'une  proclamation  sem- 
blable, ou  se  conformait-iK  en  attendant  mieux,  aux  in- 
structions des  chefs  politiques?  On  peut  croire  que,  malgré 
la  netteté  habituelle  de  son  jugement,  le  duc  d'Isly  ne  con- 
cevait pas  bien  l'incompatibilité  de  son  nom  avec  le  système 
de  la  conciliation.  Peu  de  moments  après  la  scène  que  je 
viens  de  rapporter,  il  monta  à  cheval  pour  aller  faire  une 
reconnaissance.  Accompagné  des  généraux  de  la  Rué  •  et 
d'Arbôuville,  il  s'avança  par  la  rue  de  Rivoli,  où  station- 
nait un  bataillon  de  la  dixième  légion  aiiquel  il  commanda 
de  le  suivre.  Le  bataillon  demeura  silencieux  et  n'obéit 
pas.  Le  maréchal  préoccupé  continua  sa  route  sans  s'aper- 
cevoir qu'il  n'était  pas  suivi,  et  s'avança,  par  la  place  des 
Pyramides,  vers  la  rue  Saint-Honoré,  où  il  voulait  haran- 
guer le  peuple.  Alors,  un  capitaine  d'état-major  de  la  garde 
nationale  accourut  vers  le  général  de  la  Rue,  l'avertit  que 
la  garde  nationale  refusait  d'obéir  au  maréchal  et  qu'il 
était  insensé  à  lui  d'aller  ainsi,  absolument  seul,  au-devant 
de  l'émeute.  Le  maréchal,  entendant  à  demi  ce  colloque, 
demanda  de  quoi  il  s'agissait;  on  hésitait  à  lui  répondre; 
enfin,  connue  il  pressait  de  questions  l'officier  :  «  Eh  bien, 
maréchal,  lui  dit  celui-ci,  j'expliquais  à  ces  messieurs  que 
vous  ne  pouvez  rien  faire,  parce  que  la  garde  nationale  ne 
veut  pas  de  vous .  »  Le  maréchal  lit  une  exclamation  solda- 
tesque et  voulut  continuer  sa  route.  Mais  le  général  de  la 
Rué  l'ayant  engagé  à  retourner  vers  la  place  du  Carrousel, 

*  Le  général  de  la  Rue  avait  été  envoyé  à  Tétat-major  par  le  gréné- 
ral  Trézel  qui,  so  mettant  à  la  disposition  du  maréchal  Bugeaud,  lui 
faisait  demander  s'il  pouvait  encore  se  présenter  au  château,  quoiqu'il 
ne  se  considérât  plus  comme  ministre.  ^^  . 
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afin  d*y  chercher  un  bataillon  de  la  ligne,  il  céda  et  rentra, 
pour  n'en  plus  sortir,  dans  la  cour  des  Tuileries. 

D*un  autre  côté,  M.  Barrot,  encore  bercé  d'une  confiance 
puérile  dans  sa  popularité,  voulut  aussi  se  montrer  aux  bar- 
ricades. A  la  tête  d'un  cortège  où  l'on  distinguait  MM.  Ho- 
race Vernet,  Quinette,  Oscar  de  Lafayette  et  le  général 
Lamoriciére,  il  essaya  de  se  frayer  un  chemin,  par  les  bou- 
levards, jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  espérant  dissiper  sur  son 
passage,  par  des  explications  sincères,  le  malentendu  qui, 
selon  lui,  prolongeait  seul  un  conflit  sans  cause  réelle,  de- 
puis qu'il  était  en  possession  du  pouvoir. 

Triste  expérience  d'une  vanité  présomptueuse  !  Entouré, 
dès  son  arrivée  sur  les  boulevards,  par  une  foule  curieuse, 
mais  peu  sympathique,  qui  semblait  lui  rendre  hommage 
et  qui  en  réalité  entravait  sa  marche  \  M.  Barrot,  monté  sur 
un  cheval  que  l'on  tenait  par  la  bride,  ne  recueilht,  pour 
prix  de  ses  efforts,  que  des  moqueries  et  des  insultes  : 
«  A  bas  les  endormeurs!  Notis  ne  voulons  pas  des  lâches! 
pbis  de  Mole!  plus  de  Thiers!  plus  de  Barrot!  Le  peuple 
est  le  maître!  »  Tels  étaient  les  propos  qui  répondaient  aux 
essais  de  harangue  du  ministre.  Enfin,  cruellement  déçu, 
avançant  toujours  à  travers  une  multitude  de  plus  en  plus 
hostile,  M.  Barrot,  épuisé  par  ses  efforts  et  par  le  découra- 
gement qui  s'emparait  de  lui,  s'arrêta  au  pied  de  la  barri- 
cade du  boulevard  Bonne-Nouvelle,  que  le  général  Bedeau 
venait  de  quitter.  Là  encore,  malgré  le  tumulte,  malgré 
l'exaltation  à  laquelle  le  peuple  était  en  proie,  M.  Barrot  fil 
une  dernière  tentative.  Monté  sur  une  des  assises  de  la  bar- 
ricade :  «  Mes  amis,  dit-il  en  élevant  la  voix,  nos  efforts 
communs  l'ont  emporté.  Nous  avons  reconquis  la  liberté  et, 
ce  qui  vaut  mieux,  l'honnêteté.  »  Des  clameurs  l'interrom- 
pent; un  homme  du  peuple  s'avance  vers  lui  et  lui  impose 
silence  d'un  geste  menaçant.  D'autres  le  poussent,  le  ren- 


*  Le  général  Bedeau  y  fut  trompé.  Rencontrant  M.  Odilon  Banx>t,  à 
la  hauteur  du  boulevard  Italien,  il  cnit  à  une  ovation  populaire. 
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versent.  Entraîné  par  ses  amis,  M.  Barrot  retourne  sur  ses 
pas,  le  cœur  navré,  convaincu  enfin,  mais  trop  tard,  qu'il 
a  contribué  à  déchaîner  des  éléments  que  ni  lui  ni  personne 
ne  sauraient  plus  conjurer,  et  prenant  avec  lui-même,  dans 
Tamer  repentir  de  son  for  intérieur,  la  résolution  de  tout 
risquer  pour  sauver  le  roi,  ou,  du  moins,  si  le  roi  ne  peut 
être  sauvé,  la  dynastie. 

L'ordre  signé  du  maréchal  Bugeaud  venait,  en  effet,  d'a- 
néantir la  dernière  chance  de  salut  qui  restât  au  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe.  Quand  le  général  Bedeau,  décidé  à 
se  replier  sur  la  place  de  la  Concorde  par  les  boulevards, 
fit  opérer  à  sa  colonne  le  mouvement  de  retraite*,  le  peuple 
remplit  l'air  de  ses  acclamations.  Vive  la  ligne  !  criait-on 
de  toutes  parts,  avec  un  élan  qui  allait  au  cœur  du  soldat  ; 
et  la  multitude,  pressant  les  flancs  de  la  colonne,  enga- 
geant des  colloques,  essayant  de  fraterniser,  embarrassait 
une  marche  rendue,  d'ailleurs,  très-pénible  par  le  grand 
nombre  de  barricades  qui,  détruites  le  matin,  avaient  été 
relevées  dans  l'intervalle.  Les  soldats,  en  passant,  échan- 
geaient avec  les  citoyens  qui  gardaient  ces  remparts  de  la 
liberté  des  poignées  de  mains  et  des  félicitations  sur  l'heu- 
reuse issue  de  la  guerre  civile.  La  cavalerie  et  l'artillerie 
ne  traversaient  qu'avec  une  difficulté  extrême  ces  masses 
de  pavés  à  peine  dérangés. 

Toutes  ces  démonstrations,  toutes  ces  entraves  allon- 
geaient indéfiniment  la  colonne.  Le  général  Bedeau,  qui 
marchait  en  tête,  pensif,  inquiet,  voyait,  sans  pouvoir  l'em- 
pêcher, une  fraternisation  si  peu  conforme  à  la  discipline. 
Il  touchait  à  la  rue  de  la  Paix,  quand  l'arrière-garde,  com- 
mandée par  le  général  de  Salles,  fut  arrêtée  à  la  hauteur 
de  la  rue  de  Choiseul  par  un  encombrement  tumultueux. 
Le  peuple  ne  voulait  plus  laisser  passer  les  canons  et  se 
mettait  en  devoir  de  les  dételer.  Les  soldats  résistaient 


*  Une  compagnie  de  la  garde  nationale  la  précédait  pour  mieux  in- 
diquer  l'intention  pacifique  de  ce  mouvement. 
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faiblement.  La  foule  impatiente  se  jetait  sm^  les  caissons  et 
en  commençait  le  pillage  ^  «  Au  nom  de  la  paix,  dit  au 
général  de  Salles  le  commandant  d*un  bataillon  de  la  2®  lé- 
gion qui  débouchait  par  la  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin, 
remettez-moi  vos  canons.  Vous  voyez  qu'ils  ne  peuvent 
plus  avancer.  Le  peuple  s* exaspère;  vos  soldats  courent  les 
plus  grands  dangers.  Au  nom  de  la  paix  qui  est  faite  entre 
le  gouvernement  et  le  peuple,  en  signe  de  réconciliation, 
faites  mettre  la  crosse  en  Tair.  » 

Cette  parole^  entendue  par  les  gardes  nationaux  qui  en- 
touraient le  commandant,  est  aussitôt  répétée  et  court  de 
bouche  en  bouche.  La  crosse  en  Vairl  la  crosse  en  Vairl 
la  faix!  la  faix!  Tel  est  le  cri  unanime  qui  retentit  aui 
oreilles  des  soldats.  Déroutés,  démoralisés  par  cette  retraite 
si  étrange,  ils  obéissent  machinalement;  les  canons  restent 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale. 

Cependant,  le  général  Bedeau,  qui  voyait  le  désordre 
dans  ses  rangs  et  la  masse  populaire  plus  orageuse  à  me- 
sure qu*on  approchait  de  la  place  de  la  Concorde,  expédie 
un  de  ses  aides  de  camp,  M.  Ëspivent,  pour  prévenir  la 
troupe,  qu'il  arrive  escorté  de  la  garde  nationale  et  que  le 
peuple  n'a  pas  d'intention  hostile.  L'infanterie  disséminée» 
l'arme  au  pied,  sur  la  place,  ne  témoignait  aucune  dé- 
fiance; mais  les  gardes  municipaux,  au  nombre  de  vingt, 
qui  occupaient,  sous  le  commandement  du  sergent  Fou- 
quet,  le  poste  de  l'ambassade  ottomane,  à  l'entrée  de 
l'avenue  Gabriel,  voyant  fondre  sur  eux  le  flot  populaire 
et  sachant  bien  qu'ils  en  avaient  tout  à  craindre,  se  rangent 
en  bataille,  en  dehors  delà  grille  du  corps  de  garde,  et  ap- 

^  Le  général  Bedeau  élait  à  la  hauteur  de  la  inie  de  la  Paix  lorsqu'il 
apprit  ce  fait.  Faisant  signe  à  la  personne  qui  lui  avait  apporté  l'ordre 
du  maréchal,  et  qui  suivait  à  dislance,  de  s'approcher  :  «  Au  nom  du 
ciel,  lui  dit-il,  si  vous  avez  quelque  autorité  sur  les  hommes  du  peuple, 
faites-leur  comprendre  qu'ils  déshonorent  le  soldat  en  pillant  ses  mu- 
nitions. Empêchez  cela  à  tout  prix.  Le  peuple  ne  peut  pas  vouloir  hu- 
milier l'armée.  »  Et,  en  parlant  ainsi,  il  avait  presque  les  larmes  aux 
yeux. 
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prêtent  leurs  armes.  A  cette  vue,  le  peuple  pousse  un  cri 
de  mort.  Le  sergent  Fouquet  commande  le  feu.  La  dé- 
charge tue  ou  blesse  plusieurs  personnes.  Alors  le  général 
Bedeau,  sa  casquette  à  la  main,  s'élance  au  galop  entre  les 
combattants,  faisant  signe  aux  gardes  municipaux  de  ne 
pas  faire  feu,  en  même  temps  qu'il  conjure  le  peuple  de  se 
retirer;  mais  c'est  en  vain;  le  sort  en  est  jeté.  Dans  cette 
mêlée  houleuse,  aucune  voix  ne  pouvait  se  faire  entendre, 
aucun  commandement  ne  pouvait  être  obéi.  Une  nouvelle 
décharge  retentit.  «  Trahison!  trahison!  »  s'écrie  le  peuple. 
La  garde  nationale  bat  la  charge.  Les  chasseurs  de  Vin- 
connes,  se  croyant  attaqués,  tirent  à  leur  tour.  La  confu- 
sion devient  terrible;  les  gardes  municipaux  sont  assaillis 
avec  fureur.  Malgré  les  efforts  du  général  Bedeau  et  de  ses 
aides  de  camp,  le  peuple  se  rue  sur  le  corps  de  garde,  il 
le  démoHt ,  le  fait  écrouler  en  un  clin  d'œil  ;  il  tue,  il 
blesse  mortellement,  à  coups  de  baïonnette,  à  coups  de 
sabre,  à  coups  de  crosse,  ces  héroïques  et  malheureux  dé- 
fenseurs d'une  cause  perdue  ^  Le  sergent  Fouquet,  atteint 
de  plusieurs  coups  de  hache,  parvient  à  fuir  jusqu'au  pont 
Tournant.  Afin  de  le  dégager  de  ceux  qui  le  poursuivent^ 
le  chef  du  poste  commande  le  feu.  Cette  décharge  malheu- 
reuse blesse  M.  de  Calvières,  tue  M.  Jollivet,  député,  et 
quelques  autres  personnes  qui  cherchaient  un  refuge  dans 
le  jardin  des  Tuileries*.  Alors  un  officier  d'état-major,  re- 
doutant un  massacre  général,  court  en  toute  hâte  au  poste 
du  bord  de  l'eau,  exhorte  les  gardes  municipaux  qui  l'oc- 
cupent à  ne  point  braver  les  colères  aveugles  de  la  foule. 
11  les  décide  à  jeter  leurs  fusils  à  la  rivière  et  à  se  réfugier 
dans  les  souterrains  de  la  Chambre  des  députés. 

*  Le  général  Bedeau  en  sauva  deux;  un  troisième  fut  massacré  entre 
les  jambes  de  son  cheval. 

*  Le  corps  de  M.  Jollivet,  enfoui  à  la  hâte  sous  le  sable,  au  bas  de  la 
terrasse  du  bord  de  l'eau,  par  ordre  du  général  Bedeau,  qui  craignait 
que  la  vue  d'un  cadavre  n'exaspérât  le  peuple  et  n'amenât  de  nou- 
veaux malheurs,  fut  retrouvé,  dans  la  nuit  du  26  au  27.  et  rendu  à  sa 
famille  le  lendemain. 
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Cependant,  cinq  à  six  cents  hommes  de  gardes  nationaux, 
épars  sur  la  place,  s'efforcent  de  calmer  le  peuple.  Mais  le 
moindre  incident  pouvait  rallumer  sa  colère,  et  le  temps 
s'écoulait.  Le  général  Bedeau  dans  cette  situation  péril- 
leuse, ne  recevait  pas  d'ordres*.  Lorsque,  lassé  d'attendre 
et  d'envoyer  aux  Tuileries  ses  aides  de  camp,  il  fit  une  der- 
nière fois  insister  avec  beaucoup  de  force  auprès  du  duc  de 
Nemours  sur  la  nécessité  de  prendre  un  parti  :  «  Ce  n'est 
plus  moi  qui  commande,  »  répondit  le  prince.  —  s  Que  le 
général  fasse  ce  qu'il  voudra,  )>  dit  le  maréchal  Bugeaud. 
Il  n'y  avait  plus  de  commandement,  plus  de  volonté,  toul 
était  confusion,  désordre,  découragement,  déroute. 

Depuis  le  réveil  du  roi,  le  cabinet  des  Tuileries  et  l'état- 
major  avaient  été  livrés  à  un  flux  et  reflux  incessant  de 
nouvelles,  d'avis,  de  résolutions  contradictoires. 

Vers  neuf  heures,  le  groupe  d'hommes  politiques  qui  de- 
vaient composer  ou  soutenir  le  nouveau  cabinet,  MM.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  de  Tocqueville,  Gustave  de  Beaumont,  de 
Rémusat,Cousin  j  Baroche,  de  Lasteyrie,  de  Malleville,  étaient 
réunis  aux  Tuileries.  Ils  insistaient  pour  obtenir  la  disso- 
lution de  la  Chambre,  la  nomination  du  général  Lamoricière 
au  commandement  de  la  garde  nationale,  et  la  suspension 
des  hostilités.  Le  roi  ne  cédait  ni  ne  résistait;  tout  demeurait 
indécis  pendant  que  le  peuple,  victorieux  sur  tous  les 
points,  s'avançait,  en  se  resserrant  et  s'organisant  de  plus  en 
plus,  vers  les  Tuileries  où  il  voulait  célébrer  sa  victoire. 

M.  deGirardin,  qui  venait  de  parcourir  une  grande  partie 
de  la  ville  et  qui  s'était  rendu  compte  de  la  démoralisation 
de  la  troupe  de  ligne,  de  l'opiniâtre  aveuglement  de  la 
garde  nationale  et  de  la  force  de  l'insurrection,  se  présenta 
et  demanda  à  parler  au  roi  pour  essayer  de  lui  ouvrir  les 

*  Le  général  Rcgnanlcl  de  Saint-Jean-d'Angely  qui  commandait  les 
cuirassiers,  s'en  prenant  au  général  Bedeau  de  Tinaction  des  troupes, 
l'apostropha  avec  une  vivacité  extrême  en  lui  reprochant  sa  conduite. 
Cette  scène,  dont  plusieurs  officiers  furent  témoins,  répandit  et  ac^rc'"- 
dita  l'Accusation  do  trahison  dont  je  viens  de  parler. 
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yeux.  Le  duc  de  Nemours,  pressé  par  ses  instances  et  par 
celles  dé  M.  Thiers,  tenta  un  nouvel  effort  auprès  de  Louis- 
Philippe  qui  consentit  enfin  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 
M.  de  Réinusat  rédigea  à  la  hâte  une  proclamation  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Citoyens  de  Paris  ! 
«  L'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons 
d'être  chargés,  par  le  roi,  de  composer  un  ministère.  La 
Chambre  va  être  dissoute.  Un  appel  est  fait  au  pays.  Le 
général  Lamoricière  est  nommé  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale.  MM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  Lamoricière, 
Duvergier  de  Hauranne  sont  ministres. 
«  Liberté,  Ordre,  Réforme. 

.  «  Signé  :  Odilon  Barrot,  Thiers.  » 

Des  copies  de  cette  proclamation  furent  immédiatement 
portées  aux  imprimeries  de  la  Presse^  du  Constitutionnel 
et  du  National,  par  MM.  de  Girardin,  Merruau  et  de  Reims. 
Une  heure  après,  on  essayait  de  la  placarder  sur  les  murs; 
mais  rien  ne  pouvait  plus  arrêter  le  peuple.  Les  républi- 
cains épiaient,  d'ailleurs,  etdèjouaient  toutes  les  concessions 
du  gouvernement.  La  proclamation  du  ministère  Barrot  fut 
partout  déchirée  et  Ton  mit  à  la  place,  au  même  instant,  ce 
placard  laconique  rédigé  par  M.  Flocon  et  composé  à  Tim- 
primerie  de  la  Réforme  par  M.  Prôudhon,  ancien  ouvrier 
typographe  : 

«  Louis-Philippe  vous  fait  assassiner  comme  Charles  X  ; 
qu'il  aille  rejoindre  Charles  X  !  » 

11  n'y  avait  plus  à  s'y  tromper  :  le  parti  républicain  levait 
la  tête  et  s'emparait  du  mouvement.  De  son  centre  d'ac- 
tion, le  bureau  de  la  Réforme,  une  impulsion  unique, 
transmise  par  des  hommes  audacieux,  se  communiquait 
de  proche  en  proche,  de  barricade  en  barricade,  à  toute 
l'armée  insurrectionnelle.  MM.  Flocon,  Baune,  Marc  Caus^ 
sidière,  Lagrange,  Etienne  Arago,  Sobrier,  Ribeyrolles, 
Fargin-Fayollo,  Tisserandot,  etc.,  excitaient  les  combat- 
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tants,  envoyaient  les  mots  d'ordre,  distribuaient  les  mu- 
nitions, fanatisaient  la  multitude  en  faisant  courir,  dans 
ses  rangs,  des  bruits  sinistres,  des  imprécations,  des  ana- 
thèmes  contre  le  roi  ;  en  hasardant,  quoique  avec  précau- 
tion encore,  le  mot  de  République. 

A  vrai  dire,  le  peuple  n'avait  rencontré  nulle  part  de  ré- 
sistance bien  sérieuse.  Presque  partout  la  garde  nationale, 
s'interposant  entre  les  combattants,  avait  jeté  l'hésitation 
dans  la  troupe.  Quelques  décharges  isolées  sur  le  boulevard 
du  Temple,  et  principalement  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine, sur  la  place  de  la  Bastille,  avaient  tué  ou  blessé  de 
part  et  d'autre  un  petit  nombre  d'hommes.  Mais  ces  enga- 
gements partiels  avaient  tous  fini  par  le  désarmement  des 
soldats  et  par  une  fraternisation  au  cri  de  Vive  la  ligne  ^\ 

Cette  armée  si  brave,  et  qui  n'en  était  pas  à  faire  ses 
preuves,  subissait,  depuis  vingt-quatre  heures,  tous  les  con- 
tre-coups d'une  politique  vacillante.  En  dernier  lieu,  l'ordre 
de  suspendre  le  feu,. expédié  à  tous  les  chefs  de  corps,  avec 
la  singulière  injonction  de  garder  leurs  positions,  acheva 
de  déconcerter  officiers  et  soldats.  Au  point  de  vue  mili- 
taire, ces  deux  ordres  simultanés  et  contradictoires  tra- 
hissaient une  telle  impéritie,  qu'ils  furent  le  signal  d'une 
entière  défection  morale.  Abandonnée  du  pouvoir,  l'ar- 
mée s'abandonna  elle-même  et  livra  le  champ  de  bataille 
au  peuple.  Bientôt,  il  n'y  eut  plus,  dans  tout  Paris,  qu'un 
seul  point  qui  défendit  encore  les  abords  des  Tuileries  : 
c'était  le  poste  du  Château-d'Eau,  sur  la  place  du  Palais- 
Hoyal.  Le  peuple  s'y  précipita. 

*  Le  chiffre  des  soldais  et  des  citoyens  tués  pendant  les  journées  de 
févTier  a  été  exagéré.  D'après  un  relevé  de  ]a  situation  au  !•'  mars 
1848,  il  y  aurait  eu  22  gardes  municipaux,  46  soldats  et  sous-offi- 
ciers, 4  officiers  tués. 

Total  pour  l'armée  72  morts. 

Les  registres  de  l'état  civil  constatent  la  mort  de  275  hommes  et 
de  14  femmes. 
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CHAPITRE  XI 

Suite  (le  la  troisième  jonmée. 


Il  était  dix  heures.  Louis-Philippe  déjeunait,  selon  sa 
coutume,  en  famille,  dans  la  galerie  de  Diane,  lorsqu'on 
vint  annoncer  que  MM.  de  Rémusat  et  Duvergier  de  Hau- 
ranne  demandaient  à  parler  à  M.  le  duc  do  Montpensicr. 
«  Qu'ils  entrent,  »  dit  le  roi.  Et  aussitôt,  avec  une  grande 
affabilité,  il  engagea  ses  nouveaux  ministres  à  prendre 
place  à  sa  table. 

Ceux-ci  s'en  défendirent  ;  ils  semblaient  très-agités  ;  ils 
voulaient  et  n'osaient  parler.  Après  quelques  minutes  d'une 
contrainte  que  tout  le  monde,  hormis  le  roi,  lisait  sur  leurs 
traits  altérés,  s'apercevant  enfin  qu'il  s'agissait  de  quelque 
nouvelle  grave  : 

«  Que  se  passe-t-il?  »  dit  Louis-Philippe  en  emmenant 
M.  de  Rémusat  dans  une  embrasure  de  fenêtre. 

La  reine,  le  duc  de  Montpensier  et  les  princesses  restaient 
muets  à  leur  place,  les  yeux  fixés  sur  les  deux  interlocu- 
teurs. 

«  Sire,  dit  M.  de  Rémusat  en  baissant  la  voix,  il  n'y  a  pas 
im  instant  à  perdre;  l'émeute  triomphe  sur  tous  les  points  ; 
elle  avance  à  pas  de  géant.  Le  poste  du  Château-d'Eau,  qui 
lient  encore  avec  un  courage  héroïque,  n'en  a  plus  peut- 
élre  que  pour  peu  d'instants;  avant  une  heure,  il  est  pro- 
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bable  que  les  Tuileries  seront  attaquées.  La  vie  du  roi  est 
en  danger.  » 

A  ces  mots,  entendus  à  demi,  la  reine  se  précipite  vers 
le  roi  et  se  serre  contre  lui  comme  pour  le  défendre.  Les 
princes  et  les  princesses  quittent  brusquement  la  table. 

«  M.  de  Rémusat  pense  que  les  Tuileries  vont  être  atta- 
quées, »  dit  le  roi  avec  une  apparente  indifférence.  Sur  ces 
entrefaites,  plusieurs  personnes  attachées  à  la  famille  royale 
entraient  pêle-mêle  et  sans  être  annoncées.  MM.  Thiers,  de 
Broglie,  Piscatory,  de  Lasteyrie,  Quinette,  Baroche,  Cousin, 
Gustave  de  Beaumont,  I^acrosse,  venaient  confirmer,  par 
leur  témoignage,  les  paroles  de  M.  de  Rémusat. 

M.  de  Laubespin,  capitaine  d'état-major,  apporte  une 
nouvelle  plus  précise  encore  et  plus  désastreuse  :  la  co- 
lonne du  général  Bedeau  a  mis  la  crosse  en  l'air.  Les  insur- 
gés ont  pillé  les  caissons  et  se  sont  emparés  de  deux  pièces 
de  canon  ;  les  Tuileries  sont  complètement  à  découvert  du 
côté  de  la  place  de  la  Concorde.  Le  duc  d'Elchingen  et 
M.  Jules  de  Lasteyrie  sortent  pour  s'assurer  par  eux-mêmes 
de  l'état  des  choses.  Le  roi  et  les  ministres  entrent  en  déli- 
bération pour  savoir  s'il  faut  attendre  aux  Tuileries  l'assaut 
des  masses  populaires  ou  se  retirer  dans  quelque  place 
forte.  M.  Thiers  conseille  d'aller  à  Saint-Cloud,  d'y  rassem- 
bler les  troupes,  et  de  faire,  de  là,  un  retour  offensif  sur 
Paris  *.  Louis-Philippe  pense  qu'il  vaudrait  mieux  se  reti- 
rer à  Vincennes.  Tandis  qu'on  délibère,  un  aide  de  camp 
du  général  Bedeau  apporte  des  renseignements  plus  exacts 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  place  de  la  Concorde. 
Le  peuple  s'est  retiré,  et  les  troupes  occupent^  dans  un 
ordre  parfait,  la  place  et  toutes  ses  avenues*  On  se  rassure; 
on  décide  que  le  roi  va  passer  la  revue  des  troupes* 

Pendant  qu'il  revêt  son  uniforme  d'officier  général  de  la 
garde  nationale  et  le  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  avec 
l'impassibilité  d'un  homme  qui,  se  conformant  à  l'avis  de 

*  Le  maréchal  Bugeaud  approuvait  le  projet  de  M.  Tliiers. 
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la  majorité,  accomplit  une  formalité  légale,  bien  plutôt 
qu'en  souverain  décidé  à  vendre  chèrement  sa  vie  et  son 
trône,  on  court  avertir  les  postes  les  plus  voisins  que 
le  roi  va  passer  la  revue  des  troupes  et  qu'il  désire  leur 
montrer  la  garde  nationale.  De  forts  détachements  des  lé- 
gions se  mettent  immédiatement  en  marche.  Aussitôt  qu'on 
les  voit  déboucher  par  le  guichet  du  Louvre,  le  roi  parait 
dans  la  cour  du  château;  il  monte  un  cheval  richement  ca- 
paraçonné de  franges  et  de  crépines  d'or.  Les  ducs  de  Ne- 
mours et  de  Montpensier,  le  maréchal  Bugeaud  sont  à  sa 
droite;  à  sa  gauche,  le  général  Lamoricière,  vêtu  d'une  ca- 
pote de  garde  national  qu'il  vient  d'emprunter  à  l'état-ma- 
jop,  la  tête  nue,  les  cheveux  en  désordre,  le  regard  animé, 
prend  possession  de  son  commandement. 

MM.  Thiers  et  de  Rémusat  suivent  à  pied.  Une  nombreuse 
escorte  de  gardes  nationaux  à  cheval,  d'aides  de  camp, 
parmi  lesquels  on  remarque  le  général  Rumigny  en  habit 
bourgeois,  le  général  Trézel,  M.  de  Montalivet,  etc.,  for- 
ment le  cortège. 

En  passant  devant  le  front  des  postes  intérieurs,  Louis- 
Philippe  est  salué  de  cris  nombreux  auxquels  il  paraît  très- 
sensible.  Marie-Amélie  se  montre  à  une  fenêtre  du  rez-de- 
chaussée;  elle  est  entourée  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, des  princesses  et  des  petits  princes.  Debout,  la  con- 
tenance fière,  l'œil  brillant  d'espoir,  elle  remercie  du 
geste  tous  ceux  qui  passent  devant  elle,  en  crian  Vive  la 
reine! 

Cependant  le  roi,  en  longeant  la  grille,  est  arrivé  à  l'arc 
de  triomphe  sous  lequel  il  passe  à  travers  les  bottes  de 
paille  et  les  bagages  Jetés  pêle-mêle;  il  commence  la  revue 
par  le  côté  gauche  de  la  place,  où  la  première  légion  est 
rangée  en  bataille.  Là,  les  cris  de  Vive  le  roi  !  sont  en  petit 
nombre  et  presque  aussitôt  étouffés  par  les  cris  de  Vive  la 
réforme!  Un  groupe  de  gardes  nationaux  sort  des  rangs, 
s'avance  vivement  vers  Louis-Philippe,  et  le  somme,  en  quel- 
que sorte,  d'accorder  la  réforme.  Le  roi,  visiblement  troublé, 
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lîàle  le  pas  en  répétant  avec  humeur  !  «  Elle  est  accordée, 
elle  est  accordée.  »  Mais  l'annonce  d'une  telle  concession, 
faite  sans  élan,  reçue  sans  enthousiasme,  n'était  plus  qu'un 
signe  de  détresse  inutile.  Louis-Philippe,  en  voyant  les 
physionomies  mornes  de  ses  défenseurs,  acheva  de  se  dé- 
courager, et  rentra  au  château,  laissant  au  maréchal  Bu- 
geaud  le  soin  de  passer  en  revue  le  reste  des  troupes. 

Le  maréchal  était  dévoré  de  colère.  Investi  d'une  auto- 
rité dérisoire,  il  voyait  tous  ses  plans  de  défense  écoutés,  il 
est  vrai,  mais  discutés  loin  de  lui  et  rejetés  par  des  in- 
fluences occultes;  il  n'apercevait  autour  de  lui  que  des  vi- 
sages abattus;  il  n'entendait  que  des  paroles  défiantes  et 
pusillanimes.  M.  Barrot  n'avait  pas  un  seul  instant  admis  le 
système  de  la  lutte  à  outrance.  M.  Thiers,  après  avoir  long- 
temps soutenu  le  maréchal,  s'était  laissé  vaincre  par  les 
répugnances  de  ses  amis;  enfin,  et  ceci  achevait  de  rendre 
la  position  du  maréchal  insoutenable,  les  fils  du  roi,  ces 
jeunes  princes  dont  on  aurait  dû  avoir  à  contenir  l'élan, 
restaient  là,  indécis,  paralysant  tout  de  leur  présence 
inerte,  accueillant  et  propageant  toujours  les  premiers  les 
nouvelles  fâcheuses  et  les  avis  timides*. 

Rentré  dans  son  cabinet,  après  la  revue,  Louis-Philippe 
s'était  laissé  tomber  dans  un  fauteuil  adossé  au  mur,  prés 
de  la  fenêtre.  Sa  tête,  appesantie,  reposait  sur  sa  main;  il 
gardait  le  silence;  les  amis  et  les  serviteurs,  que  l'attente 
d'un  péril  imminent  retenait  là,  dans  une  anxiété  inex- 
primable, échangeaient  à  demi-voix  des  paroles  incohé- 
rentes. 

Et  l'heure  fuyait.  Déjà  midi  allait  sonner,  quand  M.  Cré- 
mieux  entra  dans  le  salon  qui  précédait  le  cabinet  du  roi. 
M.  le  duc  de  Montpensier,  qui  s'y  tenait,  entouré  des  princes 

*  La  contenance  du  duc  de  Montpensier  surtout  parut  singulière  à 
ce  point  qu'on  essaya  de  l'expliquer  en  attribuant  au  jeune  prince  une 
part  .secrète  dans  la  prétendue  conspiration  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans.  Il  n'en  était  rien  cependant;  il  "n'y  avait  là  ni  conspiration 
ni  trahison;  il  y  avait  tout  simplement  un  caractère  et  un  esprit  peu 
préparés  aux  fortes  épreuves.  ^  1 
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de  Wurtemberg  et  de  Cobourg,  de  députés,  de  paii-s  de 
France,  de  généraux  et  d'une  foule  d'officiers  de  service, 
s'avança  vers  lui  et  le  questionna  ^vivement  sur  ce  qui  se 
passait  au  dehors. 

«  Rien  n'est  encore  perdu,  dit  M.  Crémieux.  Je  viens  de 
parcourir  une  partie  de  Paris.  La  garde  nationale  peut  être 
ramenée.  M.  Barrot,  président  du  conseil,  les  hommes  de 
la  gauche  ministres  avec  lui,  M.  Thiers  et  le  maréchal  Bu- 
geaud  écartés,  les  plus  larges  concessions  faites  sans  délai 
peuvent  apaiser  l'insurrection;  mais  il  n'y  a  pas  à  balancer 
une  seule  minute.  »  Pendant  qu'il  parlait  ainsi,  le  duc  de 
Montpensier  ouvrait  la  porte  du  cabinet  et  nommait  au  roi 
M.  Crémieux. 

«  Que  venez-vous  m'apprendre?  »  dit  Louis-Philippe  en 
relevant  la  tête. 
M.  Crémieux  répéta  ce  qu'il  venait  de  dire. 
Alors  M.  Thiere,  qui  se  tenait  un  peu  à  l'écart,  s'appro- 
cha du  roi  [et  déposa  entre  ses  mains  sa  démission.  Sans 
faire  d'observation,  sans  exprimer  ni  regret,  ni  satis- 
faction, ni  crainte,  Louis-Philippe  demanda  M.  Pain,  son 
secrétaire,  pour  rédiger  l'ordonnance  qui  nommait  M.  Bar- 
rot  président  du  conseil.  M.  Crémieux  conseilla  au  roi  de 
faire  appeler  le  maréchal  Gérard  et  de  lui  confier  le  com- 
mandement des  troupes. 

Un  moment  d'illusion  suivit  cette  étrange  démarche  de 
M.  Crémieux.  Le  roi  et  son  entourage  se  persuadèrent  qu'un 
député  de  l'opposition  la  plus  avancée  devait  coimaître  par* 
faitement  l'état  des  esprits  et  l'effet  certain  des  mesures 
qu'il  conseillait*  Mais,  à  cette  heure,  personne  ne  pouvait 
plus  apprécier  l'ensemble  du  mouvement  populaire;  H  agis* 
sait  sur  une  si  vaste  étendue  que  son  caractère  général 
échappait  à  l'observation.  Ici^  l'esprit  de  la  garde  nationale 
dominait  et  se  contentait  encore  d'un  ministère  Barrot;  ail- 
leurs, il  était  déjà  question  de  forcer  le  roi  à  abdiquer;  sur 
d'autres  points  enfinj  les  républicains  jetaient  le  masque  et 
parlaient  de  chasser  la  dynastie. 
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Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Reims,  qui  était  allé  porter  au 
Nationalla  proclamation  du  ministère Tliiers-Barrot,  reve- 
nait, et  demandant  à  parler  à  M.  Thiers,  il  lui  déclarait 
qu'en  l'état  présent  des  choses  le  peuple  ne  se  contenterait 
plus  de  rien,  si  ce  n'est  de  l'abdication.  M.  Thiers  l'intro- 
duisit auprès  des  princes.  11  leur  parla  dans  le  même  sens. 
«  Mais,  monsieur,  dit  alors  le  duc  de  Montpensier,  le  roi  no 
cesse  de  faire  depuis  hier  des  concessions  qui  toutes  jus- 
qu'ici ont  été  inutiles.  Pouvez-vous  répondre,  au  moins,  que 
celle  dont  vous  parlez  serait  d'un  effet  suffisant? 

—  Monseigneur,  répondit  M.  de  Reims,  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  homme  vivant  puisse  en  ce  moment  donner  une 
pareille  certitude  ^  »  Déjà,  quelque  temps  auparavant, 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  sans  prononcer  le  mot,  avait 
insinué  la  chose.  Mais  comment  oser  signifier  un  semblable 
arrêt  au  prince  le  plus  jaloux  de  son  autorité,  le  plus  forte- 
ment imbu  de  sa  supériorité  politique,  le  plus  dédaigneux 
jusque-là  du  mérite  de  ceux  de  sa  famille  qui  devaient  lui 
succéder  au  pouvoir?  C'était  à  qui  déclinerait  une  telle 
mission. 

Cependant,  on  se  hasarde  à  murmurer  le  mot  fatal  aux 
oreilles  de  Louis-Philippe,  mais  si  bas  qu'il  peut  encore  ne 
le  point  entendre;  les  courtisans  feignent  de  s'indigner; 
M.  Thiers  semble  n'avoir  aucun  avis  depuis  qu'il  n'est  plus 
ministre.  En  ce  moment,  la  porte  du  cabinet  s'ouvre;  un 
homme  très-pale,,  très-ému,  mais  dont  l'émotion  ne  décèle 
aucune  peur,  s'avance  vers  le  roi. 

«  Qu'y  a-t-il,  monsieur  de  Girardin?  dit  Louis-Philippe  en 
attachant  sur  le  rédacteur  de  la  Presse  son  regard  éteint. — 
«  Il  y  a,  sire,  que  l'on  vous  fait  perdre  un  temps  précieux;  et 
que,  si  le  parti  le  plus  énergique  n'est  pas  pris  à  l'instant 

*  Le  matin  même,  à  six  heures  et  demie,  M.  de  Reims  était  allé 
chez  M.  Marrasl.  l\  lui  avait  annoncé  que  MM.  Thiers  et  Barrot  étaient 
ministres  :  «  Eh  bien!  lui  avait-il  dit,  que  vous  faut-il  de  plus?  — 
L'abdication  avant  midi,  avait  répondu  M.  Marrast;  après-midi  i| 
serait  trop  tard.  » 
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même,  dons  une  heure,  il  n'y  aura  plus  en  France  ni  roi  ni 
royauté.  »  Un  silence  de  stupéfaction  répond  seul  à  cette 
apostrophe. 

M.  de  Girardin,  apercevant  dans  un  groupe  le  rédacteur 
en  chef  du  Constitutionnel  y  invoque  son  témoignage. 

«  Demandez,  s*écrie-il  avec  impatience,  demandez  à 
M.  Merruau,  comment  les  proclamations  du  changement  de 
ministère  ont  été  reçues  par  le  peuple.  »  Le  silence  conti- 
nue. Puis  la  voix  du  roi  se  fait  entendre.  «  Que  faut-il 
faire? 

—  Abdiquer,  sire,  répond  M.  de  Girardin  avec  une  har- 
diesse qui  étonne  les  assistants. 

—  Abdiquer! 

—  Oui,  sire,  et  en  conférant  la  régence  à  madame  la  du- 
chesse d'Orléans,  car  M.  le  duc  de  Nemours  ne  serait  point 
accepté. 

—  11  vaut  mieux  mourir  ici,  »  s'écrie  la  reine  ! 

Le  roi,  comme  éveillé  en  sursaut  par  ces  paroles  et  par 
l'accent  énergique  avec  lequel  elles  sont  prononcées,  se 
lève,  et,  s'adressant  au  groupe  qui  l'entoure  :  «  Messieurs, 
dit-il,  ne  peut-on  pas  défendre  les  Tuileries?...  On  m'avait 
dit  qu'on  pouvait  défendre  les  Tuileries,  »  répète-il  encore, 
voyant  qu'on  ne  lui  répond  pas. 

((  Abdiquez,  sire,  abdiquez!  o  s'écrie  le  duc  de  Montpen- 
sier  d'un  ton  impérieux. 

Louis-Philippe  semble  se  consulter  un  moment.  «  Eh 
bien,  puisqu'on  le  veut,  j'abdique,  »  dit-il  enfin. 

A  ces  mots,  M.  de  Girardin  s'élance  vers  la  porte,  et 
Louis-Philippe  passe  dans  la  chambre  voishie,  où  atten- 
daient madame  la  duchesse  d'Orléans  et  les  princesses. 
«  J'abdique,  »  dit-il  d'une  voix  forte  en  ouvrant  la  porte. 
La  duchesse  d'Orléans  se  jette  aux  pieds  du  roi,  et,  d'une 
voix  étouffée  parles  sanglots,  elle  le  conjure  de  ne  point 
abdiquer.  Le  comte  de  Paris  mêle  ses  prières  enfantines  h 
celles  de  sa  mère;  il  embrasse  les  genoux  de  son  grand- 
père.  Le  roi  ne  montre  aucune  émotion,  et  presque  aussitôt, 
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s*arrachant  à  ces  étreintes,  il  rentre,  suivi  des  princesses, 
dans  son  cabinet,  où  se  pressent  en  désordre  non- seule- 
ment les  personnes  de  son  intimité,  mais  une  foule  étran- 
gère, journalistes,  gardes  nationaux,  militaires  de  tous 
grades,  tous  porteurs  de  nouvelles  fausses  ou  vraies,  par- 
lant, s*exclamant,  conseillant  à  la  fois.  Le  maréchal  Gérard, 
qu'on  avait  mandé,  entrait  en  ce  moment. 

a  Maréchal,  sauvez  tout  ce  qui  est  encore  sauvable  !  »  s'é- 
crie la  reine  en  lui  serrant  les  mains  avec  désespoir.  Et  le 
maréchal,  poussé  sur  les  escaliers,  mis  à  cheval  dans  la 
cour  du  château,  sort  par  la  grande  porte  des  Tuileries,  jet 
s'avance  vers  la  place  du  Palais-Royal,  pour  y  annoncer 
l'abdication  et  faire  cesser  le  combat. 

Le  roi  s'était  assis  à  son  bureau  et  tenait  la  plume,  mais 
il  n'  écrivait  point.  Le  duc  de  Hontpensier,  avec  vivacité, 
venait  de  pousser  sous  sa  main  une  feuille  de  papier  blanc. 

«  Au  nom  du  pays,  sire,  dit  tout  à  coup  une  voix  vi- 
brante, au  nom  de  votre  famille  et  de  toutes  les  familles 
de  France,  n'abdiquez  pas.  Combattons  aujourd'hui  plu- 
tôt que  demain,  car  demain  nous  serons  en  république  !  » 
Tous  les  yeux  se  tournent  vers  M.  Piscatorj'. 

La  reine,  exaltée  et  comme  hors  d'elle-même,  saisissant 
la  main  de  cet  ami  iidèle,  lui  dit  à  voix  basse  et  d'un  air 
égaré  :  «  Prenez  garde,  il  y  a  ici  des  traîtres.  » 

Et  l'œil  soupçonneux  de  Marie-Amélie  se  portait  tantôt 
sur  H.  Thiers,  tantôt  sur  madame  la  duchesse  d'Orléans, 
qui,  la  lèvre  tremblante  et  les  yeux  baignés  de  larmes, 
isolée  loin  du  groupe  des  princesses  qui  se  tenaient  par  la 
main,  répétait  d'une  voix  entrecoupée  en  suppliant  le  roi 
du  regard  :  «  N'abdiquez  pas,  sire,  n'abdiquez  pas.  » 

Une  décharge  retentit,  la  fusillade  se  rapproche. 

«  Vite,  sire,  »  dit  le  duc  de  Montpensier  en  poussant  le 
bras  du  roi  d'un  geste  peu  respectueux.  —  «  Que  le  roi 
se  hâte,  répète  M.  Crémieux. 

—  Je  n'ai  jamais  écrit  plus  vile,  reprend  le  roi  qui 
n'avait  pas  quitté  ses  gants  et  qui  traçait,  comipe  à  loisir, 
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eu  très-gros  caractères,  cette  abdication  si  impatiemment 
attendue;  donnez-moi  le  temps. 

—  Vous  vous  en  repentirez,  messieurs,  s'écriait  la  reine 
dont  Teffervescence  allait  croissant;  vous  demandez  Tab- 
dication  dti  meilleur  des  rois. 

—  Que  le  roi,  du  moins,  n'abdique  pas  ainsi,  sans  avoir 
tenté  de  repousser  Térneute,  reprend  M.  Piscatory  ;  il  y  a 
encore  plus  de  trois  mille  hommes  dans  la  cour  du  châ- 
teau*; mettez-vous  à  leur  tête,  prince,  »  continue-t-il  en 
«'adressant  à  M.  le  duc  de  Montpensier.  «  Que  conseillez- 
vous,  monsieur?  dit  le  prince  à  M.  Thiers  avec  un  em- 
barras visible.  —  Je  n'ai  pas  de  conseils  à  donner,  répond 
celui-ci  ;  je  ne  suis  plus  rien.  » 

Seule,  Marie-Amélie  continuait  de  soutenir  M.  Piscaton-. 
Fière,  noble,  courageuse  comme  l'avait  été  Marie-Antoinette 
à  pareille  heure,  elle  voulait  mourir  en  reine  plutôt  que 
de  vivre  humiliée. 

Ému  de  ce  grand  courage  si  mal  secondé,  M.  Piscatory 
ployé  le  genou  devant  elle  et  baisant  sa  main  royale  :  <(  Ah  ! 
madame,  lui  dit-il  à  demi-voix,  vous  êtes  la  seule  personne 
que  je  vénère  ici! 

—  Vous  ne  connaissez  pas  le  roi,  reprend  la  reine  d'un 
accent  peiné;  c'est  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume.  » 

Cependant  le  roi  venait  d'achever  d'écrire  son  abdica- 
tion ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  J'abdique  cette  couronne,  que  la  voix  nationale  m'avait 
appelé  à  porter,  en  faveur  de  mon  petit-fils  le  comte  de 
Paris. 

((  Puisse-t-il  réussir  dans  la  grande  tâche  qui  lui  échoit 
aujourd'hui. 

«Paris,  le  24  février  1848. 

«  Signé,  Louis-PiiiuppE.  )) 


*  U  y  avait,  en  effet,  dans  la  cour  des  Tuileries  5,000  hommes  d'in- 
fanterie, deux  escadrons  de  dragons  et  6  pièces  de  canon  chargées  à  mi- 
traille, sans  compter  les  gardiens  armés  et  les  gardes  numicipaux. 
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«  Puisse-t-il  ressembler  à  son  aïeul  !  »  s'exclame  la  reine. 

Louis-Philippe  la  regarde  d'un  air  de  compassion. 

On  se  hâte  d'envoyer  le  papier  encore  humide  au  maré- 
chal Gérard,  alin  qu'il  le  montre  au  peuple. 

«  Il  est  bien  entendu,  n'est-il  pas  vrai,  sire,  s'était  écrié 
M.  Crémieux,  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  est  ré- 
gente? 

—  Cela  ne  se  peut,  répondit  le  roi;  il  y  a  une  loi  des 
Chambres.  » 

M.  Crémieux  n'entendit  pas  ou  ne  voulut  pas  entendre, 
fl  descendit  précipitamment  dans  la  cour  des  Tuileries  avec 
le  général  Gourgaud  ;  ils  y  répandirent  tous  deux  le  bruit 
de  cette  abdication  qui  trouvait  encore  beaucoup  d'incré- 
dules, et  que  l'on  démentait  déjà  dans  les  salons  les  plus 
voisins  du  cabinet  où  elle  venait  d'être  signée. . 

Pendant  que  ceci  se  passait  au  château,  le  combat  con- 
tiniiait  sur  la  place  du  Palais-Royal.  A  dix  heures  du  matin, 
les  gardes  municipaux  qui  occupaient  le  poste  du  Château- 
d*Eau,  avaient  été  relevés  par  deux  compagnies  du  14^  de 
ligne  sous  le  commandement  des  lieutenants  Pérès  et  Au- 
douy. 

Ce  poste  était  un  point  stratégique  très-important  parce 
qu'il  couvrait  à  la  fois  le  Palais-Royal  et  les  rues  de  Char- 
tres, de  Saint-Thomas  du  Louvre,  du  Musée,  qui  toutes  dé- 
bouchent sur  le  Carrousel.  Aussi,  dans  sa  constante  prévi- 
sion d'un  soulèvement  populaire,  le  gouvernement  l'avait -il 
fait  fortifier  avec  le  plus  grand  soin. 

Adossé  à  un  massif  de  maisons  faisant  face  au  palais,  le 
Château-dEau,  construit  au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  se  composait  d'une  façade  à  deux  étages,  sou- 
tenue par  quatre  colonnes  engagées,  et  de  deux  ailes  laté- 
rales percées  chacune  de  trois  fenêtres.  Un  perron  de 
quelques  marches  s'étendait,  dans  un  développement  de 
quarante  mètres  environ,  sur  toute  la  longueur  de  l'édifice, 
que  terminait  une  terrasse  entourée  d'une  balustrade  en 
pierre  sculptée.  Au  centre  du  premier  étage,  une  niche 
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était  creusée,  au-dessous  de  laquelle  une  large  vasque  re- 
cevait les  eaux  de  la  fontaine.  Sur  une  plaque  en  marbre 
noir,  on  lisait,  tracée  en  caractères  d*or,  celte  inscription  : 

Qmntos  effuniit  in  tisus. 

Une  porte  étroite  et  basse,  revêtue  de  lames  de  fer,  ou- 
vrait sur  le  perron  de  ce  monument  tout  noirci  par  le 
temps.  Les  fenêtres,  munies  d'une  double  rangée  de  bar- 
reaux, avaient  été  garnies  d*épais  volets  en  chêne,  troués 
de  meurtrières.'  C'était  une  citadelle  imprenable.  Le  canon 
seul  aurait  pu  endommager  ces  épaisses  murailles  et  en- 
foncer ces  portes  massives. 

Cependant,  les  insurgés,  qui  ne  rencontraient  plus  nulle 
part  de  résistance,  affluaient  en  masse  vers  le  Palais-Royal. 
Ils  avaient  -construit,  dans  toutes  les  rues  avoisinantes, 
d'énormes  barricades  et  cernaient  complètement  le  Châ- 
teau-d'Eau.  Animé  par  les  républicains,  qui  craignaient  de 
marcher  sur  les  Tuileries  en  laissant  sur  leurs  derrières 
une  position  aussi  forte,  le  peuple,  instruit,  d'ailleurs,  que 
les  soldats  renfermés  dans  le  poste  appartenaient  au  d4*  de 
ligne,  s'exaltait  au  souvenir  du  massacre  de  la  veille.  On 
disait  que  des  gardes  municipaux  étaient  là  aussi  ^,  qu'ils 
gardaient  des  prisonniers  en  grand  nombre;  mille  bruits 
confus  montaient  les  têtes,  tout  se  préparait  à  un  formi- 
dable assaut.  Quelques  gardes  nationaux  s'efforçaient  de 
calmer  l'efTervescence  populaire,  et  parlementaient,  mais 
en  vain,  avec  la  troupe,  pour  obtenir  l'évacuation  du  poste. 
Debout,  en  travers  de  Tunique  porte  de  la  façade,  un  lieu- 
tenant, jeune  homme  d'une  intrépidité  héroïque,  résistait 
à  la  pression  des  assaillants  et  demeurait  sourd  aux  prières 
des  chefs  républicains,  Etienne  Arago  et  Charles  Lagrange. 

*  Il  était  resté,  en  effet j  dix  gardes  municipaux  avec  les  soldats  de  la 
ligne  au  nombre  de  cent.  Quarante-huit  prisonniers  faits  dans  la  nuit, 
amenés  au  poste  du  Château-d'Eau  par  le  i4«  de  ligne,  avaient  été 
conduits,  vers  cinq  heures  du  matini  à  la  caserne  de  la  rue  de  Rivoli, 
où  ils  furent  mis  en  liberté . 
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Trois  fois  tiré  avec  violence  en  dehors  de  la  porte,  il  reprit 
ti'ois  fois  sa  position  périlleuse  :  «  Vous  me  proposez  le 
déshonneur,  s'écriait-il;  tous,  nous  périrons  ici,  plutôt  que 
de  rendre  nos  armes.  »  Et  la  multitude  acharnée  redou- 
blait d'efforts  pour  arracher  les  fusils  aux  mains  crispées 
des  soldats.  Cette  mêlée  durait  depuis  un  quart  d'heure 
environ,  lorsqu'on  voit  paraître  sur  la  place  un  officier 
d'état-major,  qui  s  avance' jusqu'au  perron  et  crie  à  la 
troupe  d'évacuer  le  poste.  Un  immense  bravo,  parti  de  la 
foule,  accueille  cet  ordre;  mais  le  peuple  veut  plus  encore  : 
il  demande,  il  exige  les  armes.  «  Et  nos  armes?»  dit  le  ca- 
pitaine en  attachant  sur  l'officier  supérieur  un  regard  plein 
d'anxiété,  «  livrerons-nous  nos  armes?  »  Soit  que  celui-ci 
n'eût  point  entendu,  soit  qu'il  n'osât  commander  à  un 
brave  soldat  son  déshonneur,  il  garda  le  silence,  tourna 
bride  et  disparut. 

Etienne  Arago  revint  à  la  charge  avec  plus  d'insis- 
tance encore,  mais  le  capitaine  demeurait  inébranlable. 
«  Nous  consentons  à  quitter  le  poste,  disait-il,  mais  il  faut 
que  ce  soit  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  »  Et  l'accent 
dont  il  prononçait  ces  paroles  disait  assez  qu'elles  étaient 
l'expression  d'une  résolution  inflexible. 

Pendant  cette  espèce  de  trêve,  les  soldats  avaient  serré 
leurs  rangs  ;  ils  se  tenaient  adossés  contre  la  muraille.  Tout 
à  coup,  quelques  coups  de  feu  se  font  entendre  du  côté  du 
Palais-Royal.  Se  croyant  attaqués,  deux  soldats  déchargent 
leurs  armes.  Alors  la  fusillade  éclate  des  deux  côtés.  Les 
soldatsse  jettent  dans  le  poste  et,  par  les  meurtrières,  font 
une  décharge  générale  qui  balaye  la  place. 

Pendant  quelques  minutes,  elle  présenta  un  spectacle  lu- 
gubre. 

Au-devant  du  perron,  l'eau  qui  coulait  en  liberté  des  débris 
de  la  fontaine  formait,  en  se  mêlant  au  sang  des  blessés,  une 
mare  de  teinte  rougeâtre  :  sur  les  degrés,  on  voyait 
deux  cadavres  tombés  en  croix  ;  çà  et  là,  sur  le  pavé,  des 
armes,  des  lambeaux  de  vêtements,  des  taches  de  sang  ;  les 
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grilles  du  palais  brisées,  la  cour  vide;  au-dessus  de  la  bar- 
ricade Valois,  quelques  têtes  menaçantes  ;  dans  Tangle  de 
la  place,  un  groupe  compacte  qui,  déjà  honteux  de  sa  fuite, 
s'arrêtait,  se  retournait,  couchait  le  poste  en  joue.  Quelques 
coups  de  feu  partent;  les  soldats  ripostent.  Le  peuple  re- 
vient et  afflue,  à  la  fois,  par  toutes  les  rues  qui  débouchent 
sur  la  place  ;  les  barricades  de  la  rue  de  Valois,  de  la  rue 
de  Rohan,  de  la  rue  Saint-Honcfré,  se  hérissent  de  combat- 
tants; des  chefs  intrépides,  Caussidière,  Baune,  etc.,  les 
animent.  La  lutte  recommence  avec  fureur  ;  les  insurgés  cou- 
rent à  l'assaut;  lessoldats  se  défendent  vigoureusement  dans 
le  poste.  Cependant,  Etienne  Arago  était  allé  rue  Richelieu, 
à  la  barricade  delà  fontaine  Molière,  pour  se  concerter  avec 
quelques  amis.  Il  y  était  jà  peine  qu'on  vit  arriver,  du  côté 
du  Carrousel,  un  officier  supérieur,  suivi  d'un  aide  de  camp 
et  d'un  officier  d'état-major  de  la  garde  nationale,  M.  Mon- 
ceau. Ce  dernier,  s'approchant  d'Etienne  Arago,  lui  nomme 
le  général  Lamoriciére.  Un  pourparler  vif  et  bref  s'engage. 
Le  général  apportait  la  nouvelle  de  l'abdication.  «  Il  est 
trop  tard,  »  dit  Etienne  Arago.  — «  Trop  tard!  s'écrie  le 
général  d'un  ton  incrédule  ;  trop  tard  !  on  vous  accorde  la 
réforme,  on  vous  donne  la  régence;  que  vous  faut-il 
donc? 

—  La  république.  Tous  vos  efforts  désormais  sont 
inutiles  pour  l'empêcher.  Le  peuple  est  maître  de  Paris  :  il 
ne  veut  plus  ni  roi,  ni  princes,  ni  dynastie.  » 

Le  général  fit  un  geste  qui  semblait  dire  :  Quelle  démence  ! 
Mais,  voyant  autour  d'Etienne  Arago  des  hommes  dont  la 
physionomie  confirmait  les  paroles  qu'il  venait  d'entendre, 
c»t  ne  voulant  pas  perdre  un  temps  précieux,  il  tourna 
bride,  persuadé  qu'il  allait  trouver,  à  peu  de  distance  de  là, 
un  tout  autre  accueil. 

Quelques  instants  après  arriva  M.  de  Girardin,  porteur 
des  mêmes  nouvelles.  Il  ne  fut  guère  mieux  écouté  que  le 
général  Lamoriciére.  Tous  deux,  dans  le  même  dessein,  se 
dirigèï^nt  alors,  par  deux  côtés  opposés,  vers  la  place  du 
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'  Palais-Koyal  où  ils  entendaient  la  fusillade.  Une  multitude 
innombrable,  hommes,  femmes,  enfants,  ouvriers,  gardes 
nationaux,  accourus  de  tous  les  points  de  Paris,  se  ruait  sur 
ce  dernier  théâtre  de  la  lutté.  C'était  comme  un  grand 
tourbillon  humain  qui  remplissait  Tair  de  clameurs.  Les 
roulements  du  tambour  qui  battait  la  charge,  la  détonation 
des  armes  à  feu,  le  sifflement  des  balles,  le  cri  des  blessés, 
des  voix  vibrantes  qui  chantaient  la  Marseillaise  en  courant 
à  la  mort,  la  fumée  épaisse  qui  enveloppait  cette  scène 
inouïe,  donnaient  le  vertige  à  qui  tentait  de  s'en  approcher. 

Cependant,  parvenu  à  l'angle  de  la  place,  le  général  La- 
moriciére  s'efforçait  de  se  frayer  un  passage.  «  Vive  La- 
moricière!  »  criaient  les  uns.  «  Ce  n'est  pas  lui,  il  est  en 
Afrique,  c'est  un  espion  !  »  criaient  les  autres.  Ce  mot  seul 
pouvait  le  faire  massacrer.  Son  uniforme  incomplet  et 
d'emprunt  prêtait  à  la  méprise;  toutefois,  les  baïonnettes 
et  les  pistolets  braqués  sur  sa  poitrine  ne  le  faisaient  ni 
reculer  ni  pâlir.  Mais  ni  sa  voix,  ni  ses  gestes  n'avaient  la 
puissance  de  dominer  une  pareille  rumeur;  c'eût  été  folie 
de  l'espérer.  Le  général  né  pouvait  se  résoudre,  néanmoins, 
ù  retourner  sur  ses  pas,  car  il  sentait  que  le  sort  de  la 
royauté  dépendait  peut-être  encore  de  quelques  paroles 
ftivorablement  accueillies;  il  s'épuisait  en  signaux;  il  ne 
cessait  d'agiter  en  l'air  son  chapeau,  son  mouchoir;  mais 
comme  il  demeurait  à  la  même  place  sans  avancer  ni  re» 
culer,  pressé  qu'il  était  par  une  niasse  de  peuple,  une  balle 
vint  frapper  son  cheval  qui  se  renversa  sous  lui.  Atteint 
lui-même,  presque  au  même  instant,  d'un  coup  de  baïon- 
nette au  bras,  il  fut  enlevé  aussitôt  par  quelques  hommes 
du  peuple  qui,  le  protégeant  de  leurs  corps,  le  portèrent 
chez  le  marchand  de  vin  à  l'angle  de  la  rue  de  Chartres,  où 
le  docteur  Pellarin  avait  établi  une  ambulance.  On  y  pansa 
avec  le  plus  grand  soin  sa  blessure,  puis  on  le  fît  sortir  par 
une  porte  de  derrière  et  on  le  ramena  chez  lui}  où  il  apprit 
bientôt  que  c'en  était  fait  de  la  monarchie^ 

De  son  côté)  le  maréchal  Gérard  n'était  pas  plus  heu- 
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reux  :  hissé  sur  le  cheval  tout  caparaçonué  de  velours  et 
d'or  que  le  roi  venait  de  monter  pour  passer  la  revue,  le 
maréchal,  en  habit  noir  et  en  chapeau  rond,  un  rameau  de 
buis  à^a  main,  faisait  une  étrange  figure.  Il  s'avançait  len- 
tement, avec  toutes  sortes  de  difficultés,  à  travers  la  foule, 
quand  M.  Princeteau,  porteur  de  l'acte  d'abdication,  par- 
vint à  le  rejoindre.  Le  maréchal  allongeait  le  bras  pour 
prendre  le  papier  que  ce  dernier  lui  tendait  ;  mais  quel- 
qu'un de  plus  leste  l'avait  déjà  saisi.  C'était' un  officier  de 
la  garde  nationale  qui  refusa  de  le  rendre,  M.  Aubert-Roche. 
Craignant,  sans  doute,  que  Tabdication  du  roi  n'arrêtât 
une  seconde  fois  la  révolution,  il  enleva  des  mains  du 
vieux  militaire  le  papier  précieux  et  le  passa  aussitôt  à 
Charles  Lagrange  qui  ae  trouvait  là.  Dans  le  môme  temps, 
la  foule,  tout  en  criant  Ftve  le  maréchal!  le  repoussait 
doucement  vers  le  Carrousel.  Les  troupes,  pendant  l'in- 
tervalle, s'étaient  repliées  dans  la  cour  du  château  et  fer- 
maient les  grilles.  Le  maréchal  ne  put  donc  pas  même 
rendre  compte  au  roi  du  triste  succès  de  son  ambassade. 
On  venait  d'apprendre  aux  Tuileries,  par  M.  Crémieux, 
que,  dans  toutes  les  directions,  les  émissaires  de  la  royauté 
avaient  échoué  et  que  ni  le  général  Gourgaud,  ni  le  fils  de 
l'amiral  Baudin,  envoyés  sur  la  place  de  la  Concorde,  ni 
M.  de  Girardin,  ni  M.  Merruau,  ni  personne  n'était  par- 
venu à  se  faire  écouter  du  peuple. 

Une  foule  de  courtisans  encombrait  encore  les  anti- 
chambres. Le  duc  de  Nemours  allait  et  venait,  interrogé  et 
interrogeant,  sur  les  escaliers,  dans  les  corridors,  ne  sa- 
chant rien,  ne  décidant  rien.  Le  duc  de  Montpensier  avait 
perdu  contenance.  Louis-Philippe  était  tombé  dans  une 
complète  atonie.  Pendant  que  des  ordres  étaient  envoyés 
aux  écuries  du  Louvre  pour  qu'on  amenât  au  château 
quatre  voitures,  et  que  la  consigne  de  détresse  de  tenir  le 
temps  nécessaire  pour  protéger  la  fuite  du  roi  était  donnée 
aux  troupes,  Marie-Amélie  aidait  son  époux  à  dépouiller 
son  uniforme  et  ses  plaques  et  à  revêtir  l'habit  bourgeois. 
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Eh  proie  à  une  exaspération  qu  elle  n'essayait  pas  de  con- 
tenir, elle  se  répandait  en  reproches  contre  tous  ceux  dont 
elle  suspectait  la  fidélité. 

«  Ah  !  monsieur,  que  vous  êtes  coupable,  que  vous  avez 
été  ingrat  envers  nous  !  vous  ne  méritiez  pas  un  si  bon 
roi  !  »  disait-elle  à  M,  Thiers. 

M.  Crémieux,  qui  insistait  pour  qu'on  fit  hâte,  était  aussi 
l'objet  de  ses  soupçons  :  personne  ne  lui  répondait,  on 
gardait  le  silence  par  respect  pour  une  telle  infortune. 
D'ailleurs,  ce  n'était  le  moment  ni  des  récriminations,  ni 
des  explications,  ni  des  excuses. 

On  entendait  toujours  la  fusillade.  Les  voitures  royales 
étaient  arrêtées  par  les  insurgés.  On  décida  d'aller  à  pied 
jusqu'à  la  place  de  la  Concorde.  Dans  le  trouble  de  cette 
fuite  précipitée,  tout  se  faisait,  tout  se  disait  comme  au 
hasard. 

La  duchesse  d'Orléans  se  croyait  régente.  Une  telle  élé- 
vation, dans  un  tel  moment,  quand  elle  ne  sentait  auprès 
d'elle  ni  un  cœur,  ni  un  bras,  ni  un  génie  assez  puissant, 
assez  dévoué,  pour  se  jeter  entre  son  fils  et  la  révolution, 
c'était  une  terrible  épreuve  pour  son  courage  ^  Le  roi  ne 
lui  avait,  d'ailleurs,  donné  aucun  ordre,  aucune  explication, 
aucun  conseil;  il  ne  lui  avait  dit  que  ces  seules  paroles  : 
«  Hélène,  restez.  »  Louis-Philippe  ne  pensait  pas  que  sa 
fuite  fût  un  exil.  11  ne  croyait  pas  même  que  la  duchesse 
d*Orléans  dût  être  régente.  Par  son  abdication,  le  duc  de 
Nemours  entrait,  de  plein  droite  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
que  lui  conférait  une  loi  des  Chambres.  De  Saint-Cloiid,  où 
le  roi  comptait  s'arrêter,  il  dirigerait  encore  les  conseils  ; 
il  régnerait  de  fait  sous  le  nom  d'un  enfant.  C'était  là  le 
fond  de  sa  pensée. 

Cependant,  on  le  pressait  de  fuir.  Il  demandait  sa  montre, 
son  portefeuille  ;  il  paraissait  tout  préoccupé  de  ces  petits 

*  a  Quel  fardeau!  s'écriait  la  princesse  en  parlant  aux  personnes  de 
sa  suite.  Et  Joinville  qui  n'est  pas  ici  !  » 
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détails,  étranger  aux  sentiineiits  douloureux  qui  éclataient 
en  sanglots  autour  de  lui.  Le  duc  de  Montpensier  embras- 
sait sa  jeune  femme  enceinte,  la  confiait  aux  soins  du  doc- 
teur Pasquier  et  à  la  garde  de  M.  de  Lasteyrie.  La  princesse 
Clémentine,  la  duchesse  de  Nemours,  tenant  par  la  main 
ses  deux  enfants,  se  disposaient  à  suivre  le  roi.  Les  mains 
se  serraient  ;  les  regards  échangeaient  des  pensées  qu'on 
n'osait  se  communiquer  tout  haut.  La  grande  figure  de 
Marie-Amélie  dominait  dQ  son  désespoir  toutes  ces  tris- 
tesses. 

Enfin  Louis-Philippe,  appuyé  sur  le  bras  de  la  reine, 
suivi  du  duc  de  Montpensier,  de  MM.  Crémieux,  Ary 
Scheffer,  Jules  de  Lasteyrie,  Gourgaud,  Uoger  (du  Nord), 
Montalivet,  Dumas,  Rebel  et  Lavalette,  sort  du  palais  par 
un  couloir  étroit  et  sombre  conduisant  au  vestibule  de 
l'Horloge,  et  s'avance,  par  le  jardin,  vers  la  place.  Des 
gardes  nationaux  à  pied  et  à  cheval  et  une  compagnie  de 
gardes  municipaux  occupent  les  allées  *  ;  un  escadron  de 
dragons  se  forme  sur  deux  rangs.  Le  triste  cortège  passe 
en  silence. 

En  arrivante  la  grille  du  pont  Tournant,  où  devaient sta- 


*  Quand  Louis-Philippe  fut  monté  en  voiture,  un  aide  de  camp  dii 
général  Bedeau  vint  exhorter  ces  braves  soldats  à  ne  pas  suivre  le  roi 
de  crainte  de  l'exposer  davantage,  et  à  se  disperser  au  plus  vite  pour 
se  soustraire  à  la  fureur  du  peuple.  L'officier  qui  les  commandait, 
vieillard  en  clie veux  blancs,  hésitait.  «  J'ai  trente  ans  de  sei-vice,  di-' 
sait-il,  je  n'ai  jamais  rendu  mon  épée;  je  ne  veux  pas  me  déshono- 
rer. »  —  a  On  vous  la  rendi^a,  s'écriait  l'aide  de  camp;  mais,  au  nom 
du  ciel,  hâtez-vous,  ou  vous  ferez  massacrer  tous  vos  hommes.  »  Et, 
moitié  de  gré,  moitié  de  force,  on  jeta  sur  les  épaules  du  vieillard  un 
manteau  bourgeois  et  on  l'entraîna  hors  du  jardin.  Notons  ici  un  mot 
héroïque  dans  sa  naïveté.  Touché  de  la  sollicitude  avec  laquelle  un 
garde  municipal  couvre  son  officier  du  manteau  qui  cache  runilormc 
si  dangereux  à  porter  dans  ce  moment,  l'aide  de  camp  cherche  autour 
de  lui  s'il  ne  verra  pas  quelqu'un  qui  puisse  prêter  un  surtout  à  ce 
brave  soldat;  n'apercevant  personne  :  «  Mais  vous,  mon  ami,  dit-il  au 
soldat,  vous  n'avez  rien  pour  cacher  votre  uniforme;  qu'allcz-vous  de^ 
venir?  On  vous  tuera  !  »  -^  a  Oh  !  moi,  mon  commandant,  réi)ond  le 
garde  municipal,  cela  ne  fait  rien.  » 
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tionner  les  voitures,  on  ne  les  voit  point.  Alors  le  roi,  tran- 
quille jusque-là,  donne  de  vives  marques  dinquiétude. 
L'aspect  de  la  place,  en  effet,  n'était  pas  rassurant.  Les 
troupes  du  général  Bedeau  étaient  massées  autour  do 
Tobélisque;  mais  une  immense  multitude  les  enveloppait. 
Les  cavaliers  qui  servaient  d'escorte  au  roi  se  voyaient 
poussés,  refoulés  ;  il  n'osaient  qu'à  demi  résister  à  la  pres- 
sion dupeuple,craignant  de  trahir,  par  trop  de  précautions, 
la  présence  des  personnes  royales. 

{(  Les  voitures  !  mais  où  donc  -sont  les  voitures?  »  répé- 
tait le  roi.  Un  moment,  comme  on  s'efforçait  de  gagner 
l'obélisque,  où,  par  suite  d'un  malentendu,  les  voitures 
étaient  restées,  la  reine  fut  violemment  heurtée  et  séparée 
de  son  époux.  Elle  jeta  un  cri,  chancela;  un  jeune  homme 
fit  un  geste  comme  pour  la  soutenir,  a  Laissez-moi,  »  dit- 
elle  en  le  repoussant.  Bien  qu'à  demi  évanouie,  elle  avait 
encore  la  force  de  se  trouver  offensée  d'un  secours  qu'elle 
ne  demandait  pas  *.  Le  roi,  ressaisissant  son  bras,  l'enleva, 
en  quelque  sorte,  et  la  poussa  dans  une  des  voitures,  où  il 
monta  en  toute  hâte  après  elle.  Les  enfants  de  la  duchesse 
de  Nemours  étaient  déjà  dans  l'autre,  debout  sur  les  cous- 
sins, collant  à  la  vitre  leurs  visages  blonds  et  roses,  plus 
curieux  qu'effrayés  du  spectacle  étrange  qui  s'offrait  pour 
la  première  fois  à  leur  vue.  Leur  mère  les  rejoignit.  Alors, 
on  donne  le  signal  du  départ.  On  jette  encore  à  la  hâte,  par 
le  carreau  de  la  portière,  un  portefeuille  tombé  à  terre  et 
un  sac  de  nuit  qui  contient  quelques  effets,  a  Partez,  par- 
lez, partez  donc!  »  s'écrie  M.  Crémieux.  Le  cocher  donne 
un  vigoureux  coup  de  fouet,  et  les  deux  voitures  partent  à 
fond  de  train  par  le  quai  de  Passy,  enveloppées  d'un  déta- 
chement de  gardes  nationaux  à  cheval  et  de  deux  escadrons 

*  A  ce  moment,  un  officier  de  cuirassiers,  croyant  la  vie  du  roi  me- 
nacée, adressa  aux  Hommes  du  peuple  qui  le  serraient  de  près  quel- 
ques paroles  imprudentes.  «Messieurs,  épargnez  le  roi!  dit-il.  — 
Sommes-nous  donc  des  assassins?  dit  une  voix  dans  la  foule.  Qu'il 
parte  !  » 
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de  cuirassiers  que  commande  en  personne  le  général  Re- 
gnauld  de  Saint-Jean-d'Ângely. 

La  résistance  du  poste  du  Château-d*Eau,  cet  acte  sublime 
d'honneur  militaire,  dont  les  héros  plébéiens  sont  tombés 
inconnus  dans  le  silence  de  la  mort,  protégea  la  déroute 
honteuse  des  Tuileries. 

Nous  avons  vu  que  les  insurgés,  secondés  par  une  centaine 
de  gardes  nationaux  des  troisième  et  cinquième  légions  qui 
venaient  de  désarmer  le  poste  de  la  Banque,  avaient  forcé 
les  grilles  du  Palais-Royal,  du  côté  de  la  galerie  de  Valois. 
En  une  minute,  les  appartements  étaient  envahis,  toutes  les 
fenêtres  se  garnissaient  de  combattants  ;  le  palais  et  le  poste 
se  renvoyaient  des  feux  meurtriers,  la  mitraille  pleuvait  sur 
la  place  comme  une  grêle  épaisse.  On  supposait  bien  que 
les  munitions  devaient  s'épuiser,  que  les  morts  devaient 
être  déjà  plus  nombreux  que  les  vivants  dans  l'intérieur 
du  poste;  mais  rien  n'annonçait*que  le  courage  fléchît.  La 
pensée  de  capituler,  en  effet,  ne  venait  point  à  ces  braves. 
Kt  le  peuple  se  ruait  sur  les  marches  du  perron,  contre  les 
portes  qu'il  ébranlait  à  coups  de  barre  de  fer;  les  uns  s'ef- 
forçaient d'escalader  les  fenêtres,  tandis  que  d'autres, 
moins  emportés  par  l'ardeur  du  combat  et  déplorant 
l'inutile  effusion  du  sang,  s'efforçaient  de  faire  cesser 
le  feu  et  d'amener  les  soldats  à  des  pouiparlers.  Ils  s'avan- 
çaient jusqu'au  pied  des  murs,  affrontant  une  mort  presque 
certaine.  Mais  en  vain  essayaient-ils  par  leurs  gestes,  par 
leurs  cris,  de  rassurer  les  assiégés  sur  leurs  intentions  pa- 
cifiques. On  les  accueillait  à  coups  de  fusil,  comme  on 
avait  accueilli  le  général  Lamoricière,  M.  Crémièux,  M.  de 
Girardin  et  le  maréchal  Gérard  luirmême.  Quelques-uns  de 
ces  intrépides  citoyens  payèrent  de  \e\\r  vie  leur  généreuse 
résolution. 

Tout  à  coup  une  pensée  infernale  saisij;  la  multitude. 

On  venait  de  forcer  sur  la  place  du  Carrousel  les  écuries 
royales.  Quelques  enfants  avaient  mis  le  feu  aux  voitures. 
«  Lfi  feu!  le  feu  au  Château-d'Eau!  »  s'écrie-t-on. 
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Aussitôt  des  hommes  du  peuple  s'attellent  à  ces  voitures 
enflammées,  les  traînent  sous  les  fenêtres  du  poste.  On  ap- 
porte des  bottes  de  paille,  des  fagots;  un  tonneau  d'esprit- 
de-vin  est  roulé  sur  ce  bûcher.  Le  vent  attise  l'incendie,  il 
pousse  la  flamme  ;  elle  monte,  s'étend,  tourbillonne;  elle 
entoure  d'une  ceinture  ardente  le  vieil  édifice;  elle  pénètre 
enfin,  elle  s'engouffre  dans  l'intérieur.  C'en  est  fait  des 
martyrs  de  la  royauté ,  ils  n'ont  plus  que  le  choix  de  la 
mort;  le  lieutenant  Péresse  ouvre  la  porte  et  veut  sortir;  j' 
tombe  frappé  de  plusieurs  balles.  Les  soldats  qui  le  suivent 
se  précipitent  sur  le  seuil  et  jettent  leurs  armes ,  en  criant 
qu'ils  se  rendent,  tandis  que  d'autres  se  sauvent  4)ar  la 
porte  du  Musée.  En  voyant  ses  ennemis  en  sa  puissance,  la 
multitude  pousse  un  rugissement  de  joie.  Hais,  aussitôt,  un 
cri  d'humanité  se  fait  entendre.  Le  peuple,  un  instant 
égaré  par  la  démence  du  combat,  se  précipite  pour  arra- 
cher à  la  mort  ses  ennemis.  Il  répand  l'eau  à  torrent  pour 
essayer  d'éteindre  l'incendie  qu'il  a  allumé.  Quel  spectacle! 
et  comment  le  décrire  !  Quand  le  peuple  pénétre  à  travers 
les  décombres  fumants,  trébuchant  sur  des  cadavres  noir- 
cis, des  vêtements  ensanglantés,  des  lambeaux  humains 
calcinés,  épars,  il  a  horreur  de  sa  victoire.  Du  sein  de  cette 
désolation,  il  enlève  les  blessés,  les  prend  dans  ses  bras,  les 
porte  dans  la  galerie  du  Palais-Royal.  Là,  soldats  de  la 
royauté,  soldats  de  la  République,  vaincus  et  vainqueurs, 
sont  étendus  sur  des  lits,  des  matelas,  des  canapés  rangés 
à  la  hâte  le  long  des  murs.  Des  médecins,  des  femmes  pan- 
sent les  blessures,  étanchent  le  sang  qui  coule,  abreuvent 
les  lèvres  ardentes,  commandent  le  silence,  calment  les 
convulsions  de  la  mort*. 

^  Le  combat  an  Châleau-d'Ëau  coûta  la  vie  à  onze  soldats  et  à  trente- 
huit  citoyeps.  Le  lieutenant  Péresse,  qui  avait  reçu  neuf  coups  de  feu 
et  six  coups  d'arme  blancbe,  a  succombé  le  7  mars,  trois  jours  après 
l'extraction  d'une  dernière  balle  restée  dans  le  bras  gauche.  Le  lieu- 
tenant  Audouy  â  été  amputé  du  bras  droit. 

Des  ac^es  de  courage  surhumains  s'accomplissaient  des  deux  côtés, 
dans  celte  lutte  fratricide.  Un  ouvrier  tailleur,  presque  un  enfant  par 

21*. 
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Et  pendant  que  ces  soins  pieux  honorent  rhumanité,  à 
deux  pas  de  là,  sous  le  même  toit,  des  hommes  qui  ne 
respectent  rien,  des  vandales,  saccagent  les  richesses  du 
palais  :  tableaux,  statues,  Mvres,  vases  précieux,  magnifi- 
cences de  l'art,  trésors  de  la  science,  rien  n'est  épai^né, 
rien  n'échappe  à  la  dévastation.  Une  fureur  aveugle  s'a- 
charne sur  ces  vestiges  inanimés  comme  sur  des  ennemis 
vivants.  Bientôt  l'ivresse  du  vén  vient  s'ajouter  à  l'ivresse 
du  combat  ;  on  a  pénétré  dans  les  caves.  La  garde  natio- 
nale fait  des  efforts  inouïs,  mais  inutiles,  pour  contenir  ces 
excès. 

Ainsi  le  peuple  se  montre  au  même  moment,  dans  le 
même  lieu ,  sous  ses  deux  aspects  les  plus  contraires  ;  don- 
nant raison  à  ceux  qui  l'aiment  comme  à  ceux  qui  le  re- 
doutent. Ici,  courageux,  humain,  plein  de  douceur;  là, 
brutal,  insensé  :  honneur  ou  fléau  de  la  civihsation,  espoir 
ou  terreur  de  l'avenir. 

Cependant,  madame  la  duchesse  d'Orléans,  laissée  aux 
Tuileries,  regagnait  à  la  hâté  ses  appartements.  Dans  le 
trouble  des  derniers  adieux;  elle  avait  échangé  quelques 
mots  avec  les  députés  qui  entouraient  le  roi,  et,  se  croyant 
suivie  par  eux,-  elle  comptait  sur  leur  conseil  et-  sur  leur 
appui. 

la  taille  et  par  Tâge,  le  jeune  Bftyeux,  l'épaule  droite  fracassée,  la 
chemise  sanglante,  ne  pouvant  plus  tenir  un  fusil,  allait  et  venait,  sous 
la  grêle  des  balles ,  brandissant  un  sabre  de  la  main  gauche .  excitant 
le  peuple,  déGàat  les  soldaU.  Un  brave  républicain,  le  capitaine  Les- 
séré,  arrivé  avec  sa  compagnie  à  la  barricade  de  hi  rue  de  Valois,  vou- 
lait encore  tenter  de  mettre  fin  au  combat.  Arborant  aon  mouchoir  à  la 
garde  de  son  épée,  il  descendait  avec  Taide  d'Etienne  Ârago,  et  s'a- 
vançait en  courant  vers  le  poste  ;  mais  parvenu  an  milieu  de  la  place, 
il  tombe  atteint  d'une  balle.  Une  femme  aussi,  une  jeune  et  belle  per- 
sonne, bravait  la  mitraille  pour  secourir  les  blessés  et  les  recueillir 
dans  sa  demeure,  c  Tu  es  une  vraie  Romaine,  >  lui  dit  un  honune  du 
peuple  en  lui  frappant  sur  l'épaule.  C'éUit  mademoiselle  Lopez,  ac- 
trice de  l'Ddéon.  Chose  bizarre  !  les  cafés  et  les  cabarets  étaient  restés 
ouverts.  On  allait.s'y  reposer,  on  fumait,  on  plaisantait  entre  deux  fu- 
sillades. Un  chien  perdu,  qui  hurlait  au  bruit  des  coups  de  feu,  égaya 
plus  d'une  fois  cette  scène  tragique. 
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Qu'On  juge  de  son  effroi  lorsque,  au  boul  de  sa  course  à 
travers  les  salons  et  les  couloirs,  d'où  elle  entendait  la  ru- 
meur de  la  masse  populaire  qui  débordait  sur  le  Carrousel 
et  escaladait  déjà  les  grilles  du  château,  elle  se  retourna 
et  se  vit  seule  avec  quelques  personnes  de  sa  suite.  Ses 
joues  si  pâles  pâlirent  encore. 

En  ce  moment  le  bruit  du  canon  retentit  dans  la  cour  La 
princesse  crut  qu'une  lutte  fatale  s'engageait.  Elle  savait 
que  la  troupe  n'était  plus  en  état  de  résister,  elle  pensa 
qu'elle  allait  être  massacrée. 

Alors,  par  un  de  ces  beaux  mouvements  du  cœur,  fré- 
quents dans  l'histoire  des  femmes,  elle  saisit  ses  deux  en- 
fants par  la  main  et  se  plaçant  avec  eux  devant  le  portrait 
en  pied  de  leur  père^  :  «  Il  ne  me  reste  donc,  s'écria-t-elic 
en  implorant  de  sea  yeux  en  larmes  le  secours  d'en  haut, 
qu'àmourir  icil  » 

Au  même  instant,  la  porte  s'ouvrit;  un  éclair  d'espérance 
brilla  dans  les  yeux  de  la  princesse,  elle  s'élança  à  la  ren- 
contre de  la  personne  qui  entrait.  C'était  M.  Dupin,  qui,  suivi 
de  M.  de  Grammont,  cherchait  la  régente  pour  la  conduire 
à  la  Chambre.  «  Monsieur  Dupin,  s'écria  la  duchesse,  vous 
êtes  le  premier  qui  veniez  à  moi.  »  Chose  étrange!  en  effet, 
la  régente^  en  ce  moment  suprême,  était  complètement  ou- 
bliée des  hommes  politiques.  Presque  aussitôt  on  vint  lui 
dire  que  M.  le  duc  de  Nemours  l'engageait  à  quitter  les 
Tuileries.  Elle  prit  le  bras  de  H.  Dupin  et,  suivie  d'un  petit 
groupe  de  personnes  de  sa  maison,  entre  autres  de  H.  Ré- 
gnier, précepteur  du  comte  de  Paris*,  elle  traversa  le  jardin 
et  passa  devant  des  troupes  de  ligne  qui,  n'ayant  reçu  aucun 
ordre,  ne  lui  rendirent  môme  pas  les  honneurs  militaires. 

^Ge  magoitique  portrait,  digne  d'une  telle  iltastration,  est  dû  au 
pinceau  de  M.  Ingres. 

*  H.  Adolphe  Régnier  ne  quitta  pas  la  prineedse  depuis  son  départ 
des  Tuileries.  H  la  suivit  à  la  Chambre,  aux  Invalides,  à  Bligny,  et 
de  là,  sans  môme  avoir  pu  revoir  sa  famille,  en  Belgique,  à  Ems, 
à  Eisenach.  Il  ne  revint  en  France  q«'après  Tachôvement  de  l'éducation 
de  son  élève. 
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La  duchesse  tenait  par  la  main  le  comte  de  Paris  ;  le  petit  duc 
de  Chartres,  malade  depuis  quelques  jours  et  grelottant  de 
fièvre,  était  porté  par  son  médecin,  M.  Blache.  En  arrivant 
au  pont  Tournant,  M.  Dupin,  s* avançant  vers  la  foule,  pro- 
clama, à  haute  voix,  le  comte  de  Paris,  roi  des  Français,  et 
madame  la  duchesse  d'Orléans  régente.  Puis  on  se  dirigea 
vers  la  Chambre* .  La  princesse  était  émue,  mais  sa  vo- 
lonté restait  ferme;  elle  allait,  non  pas  comme  on  l'a  dit, 
assouvir  enfin  une  ambition  longtemps  contenue,  mais  tout 
simplement  accomplir  un  devoir  de  mère. 

Si  la  duchesse  d'Orléans  avait  eu,  en  efTet,  ces  ambi- 
tions impatientes  que  les  soupçons  de  la  famille  royale  lui 
prêtaient,  elle  aurait  réussi  peut-être  dans  sa  tentative*. 
Hais,  malgré  l'opinion  accréditée  au  Château,  elle  n'était 
pas  du  tempérament  qui  fait  les  fortes  ambitions  et  les 
grands  desseins.  Intelligente,  réservée,  délicate  d'esprit  et 
de  corps,  digne  de  soutenir  avec  honneur  un  rang  élevé 
elle  n'avait  rien  de  cette  énergie  audacieuse  qui  s'empare 
du  commandement.  Habituellement  souffrante  et  résignée, 
elle  nourrissait  de  vagues  espérances  ;  mais  la  flamme  in- 


^  Pendant  que  ia  duchesse  d'Orléans  se  dirigeait  Ters  la  Chambre , 
un  lieutenant  de  la  5*  légion,  le  citoyen  Âubert- Roche»  redoutant  des 
scènes  effroyables  si  le  combat  venait  à  s'engager  entre  les  insurgés 
et  la  troupe  qui  gardait  encore  les  Tuileries,  se  présenta  au  guichet  de 
l'Échelle  et  demanda  à  parler  au  commandant  du  château.  Il  lui  peignit 
avec  la  plus  grande  vivacité  le  péril  croissant,  et  l'engagea  à  livrer 
immédiatement  les  Tuileries  à  la  garde  nationale,  qui  pourrait,  du 
moins,  les  préserver  du  pillage.  Le  commandant,  ne  pouvant  prendre 
sur  lui  de  donner  l'ordre  d'évacuer,  conduisit  H.  Aubert-Roche  au  duc 
de  Nemours.  Celui-ci  éoouta  en  silence  et  fît  ce  qu'on  lui  demandait. 
Aussitôt,  l'artillerie,  après  avoir  tiré  trois  coups  de  canon  chargés  à 
blanc,  signal  convenu  pour  avertir  de  l'arrivée  du  peuple,  commença 
son  mouvement  de  retraite  par  la  grille  du  Pont-Royal.  Les  dragons 
mirent  pied  à  terre  pour  faire  descendre  leurs  chevaux  par  l'escalier 
du  milieu.  La  retraite  se  fît  avec  ai  peu  d'ordre  qu'on  oublia  de  relever 
les  postes  intérieurs.  * 

•  Sur  le  pont  de  la  Concorde,  le  comte  de  Paris  trébucha  et  tomba . 
l\  ne  se  lit  aucun  mal;  mais  cette  chute  fut  un  triste  présage  pour  le 
cœur  troublé  de  sa  mère. 
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lérieure  qui  fait  les  Marie- Thérèse  ou  les  Catherine  ne 
rayonnait  point  à  son  front.  Sa  lèvre  mélancolique,  qui  lui 
gagnait,  par  des  paroles  aimables,  les  cœurs  bienveillants, 
ne  frémissait  point  de  cette  éloquence  qui  subjugue  les 
âmes  rebelles.  En  un  mot,  c'était  une  noble  princesse,  ce 
n'était  ni  une  héroïne  ni  une  femme  de  génie.  Il  eût  fallu 
être  Tune  ou  Tautre  pour  arrêter  à  soi,  à  ce  moirent  su- 
prême, le  flot  emporté  des  révolutions. 
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Le  peuple  aux  Tuileries. 


Après  la  fuite  de  Louis-Philippe,  la  duchesse  de  Mont- 
pensier,  qui  n'avait  pu  trouver  place  dans  les  voitures  du 
roi,  se  rendit  à  pied  chez  M.  Jules  de  Lasteyrie,  rue  de 
Miroménil.  Le  duc  de  Wurtemberg  etson  fils  s'étaient  échap- 
pés par  la  galerie  du  Louvre.  Le  général  Sébastiani,  ayant 
revêtu  des  habits  bourgeois,  avait  quitté  les  Tuileries  en 
même  temps  que  Louis-Philippe  et  s'était  réfugié  dans 
l'hôtel  de  son  frère,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  Quant 
au  maréchal  Bugeaud,  dédaignant  toutes  précautions,  il 
sortit  à  cheval,  en  uniforme,  lentement,  fièrement,  écar- 
tant à  droite  et  à  gauche  les  carabines  des  insurgés  qui 
affluaient,  sur  le  quai.  Comme  il  se  dirigeait  vers  le  fau- 
bourg Saint- Germain,  il  se  croisa,  sur  le  Pont-Royal,  avec  un 
groupe  d'hommes  du  peuple  qui,  l'ayant  reconnu,  se  mit  A 
murmurer  :  «  A  bas  Bugeaud!  Mort  à  Bugeaud!  »  Le 
maréchal  était  déjà  loin,  quand  le  bruit  confus  de  ces  mena- 
ces frappa  son  oreille.  Aussitôt  il  tourna  bride,  martîha droit 
sur  le  groupe  d'où  elles  partaient.  «  Qu'est-ce  que  j'en- 
tends? s'écria-t-il  ;  vous  voulez  la  mort  de  Bugeaud?  mais 
le  connaissez-vous  bien,  Bugeaud?  savez-vous  ce  qu'il  a 
fait  pour  son  pays?  Bugeaud  est  un  des  derniers  qui  aient 
envoyé  des  balles  aux  Prussiens  et  aux  Russes,  quand  ilsme- 
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iiaçaient  Paris.  Bugeaud  a  soumis  l'Algérie  à  la  France. 
Allez,  croyez-moi,  respectez  Bugeaud  et  tous  les  braves  de 
Tarmée,  vous  aurez  besoin  d'eux  avant  qu'il  soit  long- 
temps !  »  Et  les  insurgés,  gagnés  par  cette  parole  franche 
et  vraiment  populaire,  entourèrent  le  maréchal  en  criant  : 
(i  Vive  Bugeaud!  d  Puis  ils  Tescortèrent  comme  en  triom- 
phe jusqu'au  seuil  de  sa  demeure. 

Les  troupes  qui,  sous  les  ordres  du  général  Rulhières, 
avaient  occupé  tous  les  abords  du  jardin  et  protégé  ainsi  le 
cortège  de  la  duchesse  d'Orléans,  s'étaient  repliées  et  mas- 
sées sur  la  place  de  la  Concorde  où,  sur  l'ordre  exprès  du 
duc  de  Nemours,  elles  devaient  attendre  que  la  régente 
sortît  de  la  Chambre,  pour  l'escorter  jusqu'à  Saint-Cloud. 
Le  général  Bedeau  tenait  toujours  la  tête  du  Pont-Royal. 
Ces  deux  généraux  disposaient  encore  de  forces  suffisantes 
pour  couvrir  le  palais  Bourbon  elle  défendre,  de  ce  côté, 
contre  l'invasion  du  peuple. 

Revenons  aux  insurgés  que  nous  avons  laissés  entrant  dans 
la  cour  du  Château.  Leur  surprise  fut  extrême  de  voir  que 
la  troupe  ne  faisait  aucun  préparatif  de  défense.  Ils  igno- 
raient encore  la  fuite  du  roi  ;  c'est  à  peine  s'ils  ajoutaient 
foi  à  son  abdication.  Ils  s'attendaient  à  trouver  aux  Tuile- 
ries une  résistance  formidable. 

La  première  colonne  d'insurgés  qui  pénétra  dans  la  cour, 
était  commandée  par  un  officier  de  chasseurs  de  la  iO« 
légion,  homme  de  résolution  et  de  dévouement,  le  capi- 
taine Dunoyer. 

Il  est  intéressant  de  suivre  la  marche  de  cette  colonne, 
depuis  le  moment  où  elle  s'était  séparée  des  défenseiyrs  de 
la  dynastie.  C'était  vers  neuf  heures  du  matin;  on  venait 
d*apprendre  à  la  mairie  du  10*^  arrondissement,  où  la  o^ 
compagnie  du  4*^  bataillon,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Dunoyer,  s'était  rendue  pour  demander  des  cartouches  *, 

*  La  garde  iialionalG  nlailquait  partout  de  cartouches,  ce  qui  est 
suffisamment  eipliqué  par  le  peu  de  confiance  qu'avait  le  gouverne- 
■ncnt  dans  ses  dispositions.  ^,  ^^^^^  ,,GoOgIe 
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que  la  prison  militaire  de  l'Abbaye,  défendue  par  un  poste 
d'infanterie,  était  attaquée  par  le  peuple.  A  ce  moment, 
plusieurs  élèves  de  l'Ecole  polytechnique'  arrivaient;  ils 
annoncent  à  haute  voix  que  tous  les  élèves  se  sont  divisés, 
pour  aller,  dans  chaque  arrondissement,  concourir  avec  la 
garde  nationale  au  rétablissement  de  l'ordre  et  au  main- 
tien de  la  liberté.  Des  cris  redoublés  de  «  Vive  VÉcole 
polytechnique!  vive  la  réforme!  »  saluent  cette  nouvelle,  et 
l'on  se  met,  aussitôt,  en  marche  vers  l'Abbaye  pour  aller, 
s'il  en  est  temps  encore,  s'interposer  entre  le  peuple  et  la 
troupe.  En  débouchant  sur  la  place,  la  colonne  voit  que  les 
insurgés  sont  maîtres  de  la  prison;  ils  avaient  désarmé  les 
soldats,  délivré  les  prisonniers,  et  ils  commençaient  à  dé- 
molir la  maison  d'arrêt.  Incertains  sur  les  dispositions  de 
la  garde  nationale,  ils  se  retirent  silencieusement  derrière 
leur  barricade,  établie  en  tête  delà  place,  et  se  tiennent  en 
observation.  Le  capitaine  Dunoyer  les  aborde  et  les  somme 
de  ne  pas  continuer  une  destruction  inutile.  Us  répondent 
par  les  cris  de  «  Vive  la  garde  nationale!  vive  V École  poly- 
technique! vive  la  réformel  »  —  «  Oui,  mes  amis.  Vive  la 
réformée  !  dit  Dunoyer  ;  que  tous  ceux  qui  la  veulent  nous 
suivent  avec  ordre  et  discipline.  »  Puis,  voyant  que  les  in- 
surgés, armés  de  pioches,  de  marteaux  de  forge,  de  pinces 
à  démolir,  de  haches,  de  barreaux  de  fer  et  de  sabres, 
manquent  de  fusils,  il  propose  d'en  aller  prendre  à  la  ca- 
serne municipale  de  la  rue  de  Tournon.  On  se  range  à  sa 
suite  et  l'on  marche  en  avant,  en  chantant  la  Marseillaise, 

Avec  ce  renfort,  qui  la  porte  environ  à  sijp  cents  hom- 
mes, la  colonne  se  dirige  vers  la  caserne  de  la  rue  de 
Tournon.  Elle  la  trouve  occupée  par  un  détachement  de  la 
11®  légion.  Les  gardes  municipaux  l'ont  évacuée  de  grand 
matin  pour  aller  prendre  position  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine 

Alors,  Dunoyer  conduit  ses  hommes  à  la  caserne  des 
sapeurs-pompiers,  rue  du  Vieux-Colombier,  où  il  espère 
trouver  des  armes.  La  caserne  est  fermée;  la  sentinelle  se 
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retire  dans  le  poste.  Le  commandant  paraît  à  une  fenêtre 
du  rez-de-chaussée,  et,  le  capitaine  Dunoyer  lui  ayant 
demandé  des  armes  pour  ses  volontaires,  il  consent,  après 
quelques  difficultés,  à  livrer  environ  quatre-vingts  fusils, 
que  l'on  passe  à  travers  la  grille  d'une  croisée.  Ces  fusils 
sont  chargés  ;  un  coup  de  feu  paît  accidentellement.  Plu- 
sieurs insurgés,  se  croyant  attaqués,  crient  :  Vengeance  !  et 
veulent  mettre  le  feu  aux  portes  ;  mais  les  gardes  nationaux 
parviennent  aies  rassurer.  La  colonne  s'ébranle  et  se  divise 
en  deux  détachements  ;  cent  volontaires  du  peuple  se  diri- 
gent, par  la  rue  du  Cherche-Midi,  vers  la  maison  du  conseil 
de  guerre,  bien  résolus  à  l'enlever  de  vive  force.  Après  avoii' 
recruté  sur  leur  chemin  des  hommes  et  des  armes,  ils  doi- 
vent prendre  par  derrière  la  caserne  de  la  rue  de  Babylone, 
pendant  que  la  colonne  principale  i  sous  les  ordres  de 
Dunoyer,  l'attaquera  par-devant. 

Mais,  arrivés  à  l'entrée  de  la  rue  de  Babylone,  quelques 
gardes  nationaux  de  cette  colonne,  ayant  été  reconnaître  les 
dispositions  de  la  caserne,  apprennent  que  la  troupe  en  est 
partie  la  veille  et  qu'il  n'y  a  plus  au  poste  qu'un  petit  nom- 
bre de  jeunes  soldats  récemment  entrés  au  corps.  Le  ser- 
gent qui  parleniente  avec  eux  propose  de  recevoir  dans  le 
poste  quelques  gardes  nationaux  pour  le  garder  en  com 
mun  ;  il  ajoute  en  même  temps,  du  ton  le  plus  ferme, 
que,  si  l'on  prétend  le  désarmer,  lui  et  les  siens,  il  se  dé- 
fendra à  outrance.  Cette  réponse  énergique  impose  le  res- 
pect.  Le  capitaine  Dunoyer  fait  faire  volte-face  à  sa  troupe 
et  va  rejoindre  avec  elle  le  détachement  qui  revient  du 
poste  du  conseil  de  guerre. 

Ce  poste,  après  une  courte  résislance,  a  été  enlevé  et 
désanné.  On  a,  comme  partout,  brûlé  les  portes  et  délivré 
les  soldats  détenus.  On  apprend  au  même  moment  que 
d'autres  bandes  d'insurgés  ont  pris  les  casernes  de  la  rue 
Mouffetard,  de  la  rue  des  Grés,  de  la  me  du  Foin,  de  la 
rue  des  Carm<^  et  désarmé  tous  les  postes  intermédiaires. 
Le  succès  du  peuple  est  complet  de  ce  côté  de  la  Seine. 
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Laooloilue  de  Duiioyer,  grossie  dans  sa  aiarche  et  l'orti' 
d'environ  quinze  cents  hommes,  après  avoir  franchi  dv 
nombreuses  barricades  sur  la  place  de  la  Croix-Houge,  dan^ 
les  rues  du  Four,  de  Bussy,  Saint-André-des-Arts  et  Dau- 
phiue,  arrive  en  tôle  du  Pont-Neuf,  à  l'entrée  du  quai  Conti. 
La  garde  municipale  statiomie  sur  le  quai  de  l'Horloge.  Iji 
détachement  de  (cuirassiers  est  à  cheval,  en  face  du  terre- 
plein  Henri  IV.  Les  insurgés  s'arrêtent  un  moment  et  fonl 
flotter  loui-s  drapeaux  en  criant  :  Vive  la  réforme!  mais, 
voyant  que  la  troupe  fait  bonne  contenance  et  qu'elle  esl 
prête  à  recevoir  le  combat,  ils  passent  outre. 

A  l'entrée  de  la  rue  des  Petits-Augustins,  ils  voient  ac- 
courir du  quai  Voltaire  une  dizaine  de  gardes  nationaux  à 
cheval  qui  agitent  en  l'air  des  mouchoirs  blancs.  Le  plus 
avancé,  quand  il  est  à  portée  de  la  voix,  s'écrie  :  «  Tout 
est  fini,  mes  amis!  le  roi  abdique  en  faveur  de  son  petit- 
fils  ;  la  duchesse  d'Orléans  est  nommée  régente  !  »  A  ces 
paroles,  des  murmures  éclatent  dans  les  rangs  des  insur- 
gés. «  Cela  se  peut,  répond  Dunoyer,  mais  nous  n'avons, 
plus  de  foi  aux  paroles  ;  nous  ne  quitterons  pas  nos  annes 
(jue  l'armée  ne  soit  sortie  de  Paris.  » 

Sans  insister  davantage,  les  cavaliers  continuent  leui 
marche  par  la  rue  des  Saints-Pères;  ils  vont  porter  dan?? 
tout  le  faubourg  Saint-Germain  la  nouvelle  de  l'abdication, 
qui  est  à  peu  près  partout  bien  accueillie. 

Cependant  la  colonne  a  gagné  le  pont  des  Sahits-Péres, 
occupé  par  la  troupe.  Avant  de  passer  outre,  Dunoyer  tient 
(îonseil  avec  ceux  qui  l'entourent,  et  propose  de  traverser 
la  Seine  pour  marcher  sur  les  Tuileries.  Quelques-uns  font 
observer  que,  si  le  roi  a  véritablement  abdiqué,  il  importe 
de  courir  immédiatement  à  la  Chambre,  afin  de  mettre  en 
déroute  les  partisans  de  la  régence.  D'autres  se  rangent  à 
l'avis  du  capitaine.  Mais,  pendant  ces  pourparlers,  une 
grande  hésitation  s'est  manifestée  dans  la  colonne.  La 
nouvelle  de  l'abdication  du  roi  et  de  la  régence  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  qui  circule,  l'aspect  des  quais  occupés 
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par  des  troupes  en  bon  ordre,  les  fortes  détonations  que 
J'on  entend  incessamment  dans  la  direction  du  Palais- 
Royal,  ont  ralenti  Fardeur  des  combattants.  On  juge  qu'iJ 
y  aurait  folie  à  s'aventurer  sur  la  rive  droite  et  à  braver, 
en  si  petit  nombre,  les  forces  considérables  qui  défendent 
les  Tuileries.  Six  ou  huit  élèves  de  l'École  polytechnique  . 
viennent  annoncer  à  Dunoyer  qu'ils  ont  promis  à  leurs  chefs 
de  ne  pas  sortir  de  la  limite  de  l'arrondissement  et  de 
n'agir  que  par  voie  de  conciliation  ;  sans  écouter  aucune 
objection,  ils  se  retirent.  Aussitôt,  la  plupart  des  gardes 
nationaux  et  des  volontaires  les  imitent.  La  colonne,  tout  à 
l'heure  de  quinze  cents  hommes,  est  réduite  à  cent  cin- 
quante, parmi  lesquels  on  ne  compte  plus  que  soixante 
•gardes  nationaux  et  quatre  élèves  de  l'école  polytechnique, 
les  jeunes  Prats,  Vial,  Lebelin  et  Cahous,  qui,  tout  en  s' ex- 
posant au  danger  de  l'audacieuse  tentative  que  l'on  projette, 
déclarent  qu'ils  resteront  fidèles  au  serment  fait  à  leurs 
chefs  de  ne  pas  tirer  l'épée  hors  du  fourreau. 

Dunoyer  est  un  instant  ébranlé  par  cette  défection  ;  sa 
responsabilité  devient  immense.  Il  s'agit  de  tenter  un  coup 
décisif,  et  il  ne  peut  se  dissimuler  que  les  choses  ne  pren- 
nent pas  une  tournure  favorable.  Mais  l'enthousiasme  de 
sa  petite  troupe  le  ranime  :  «  E)i  avajit!  en  avant!  )^ 
s'écrie-t-on  autour  de  lui.  Les  tambours  battent  la  charge, 
on  s'avance  intrépidement  sur  le  pont,  au  risque  d'être 
mitraillé. 

Les  quais  du  Louvre  et  des  Tuileries  sont  occupés  mili- 
tairement. Le  7*  régiment  de  cuirassiers  arrivant  du  ponf 
Neuf  est  à  la  gauche  du  pont  ;  le  57*  de  ligne,  sous  les 
armes,  est  à  la  droite.  On  ignore  les  dispositions  de  la 
Iroupe;  mais,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  provocant  dans  son 
attitude,  elle  semble  prête  à  accepter  le  combat. 

La  colonne  insurgée  fait  halte,  à  peu  de  distance  des  pre- 
miers pelotons.  Dunoyer,  s'approchant  des  officiers,  leur 
annonce  que  les  trois  légions  de  la  rive  gauche,  suivies  du 
peuple  en  armes,  marchent  sur  le  Palais-Royal  pour  arrêter 
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Teffugion  du  sang.  Sa  compagnie,.  diMI,  est  Tavani-gard^ 
(le  l'armée  populaire  et  vient  demander  le  libre  passage. 

L'un  des  officiers  va  consulter  le  colonel,  qui,  à  la  vue 
des,  gardes  nation?»ux,  môlég  au  peuple»  élève  en  l'air  la 
poignée  de  son  épée  ;  aussitôt  les  soldats  dressent  la  crosse 
,  de  leurs  fusils.  Un  passage  s'ouvre  devant  la  colonne  révo- 
lutionnaire ;  elle  traverse  le  Louvre  aux  cris  de  :  Vive  la 
France!  vivent  les  cuirassiers!  vive  la  ligne!  La  musique 
du  régiment  répond  à  ces  cris,  en  jouant  la  Marseillaise. 

Pendant  ce  temps,  quelques  insurgés  s'étaient  glissés  un 
à  im  le  long  du  quai  des  Tuileries,  en  fraternisant  avec  les 
soldats.  Ils  ne  tardent  pas  à  pénétrer  dans  la  cour  du  Car- 
rousel par  le  guichet  de  l'Orangerie. 

La  cour  des  Tuileries  est  occupée  par  de  nombreuses 
troupes,  mais  la  place  du  Carrousel  est  complètement  éva- 
cuée. Une  foule  en  armes,  venant  de  la  rue  Saint-Thomas, 
commence  à  l'envahir,  au  moment  même  où  la  colonne  de 
la  rive  gauche  achève  de  passer  le  guichet  du  Louvre;  trois 
coups  de  canon  se  font  entendre  ;  une  fusillade  retentit  sur 
la  ligne  du  château  :  elle  tue  et  blesse  plusieurs  insurgés. 
La  colonne  de  Du^oyer  riposte,  ainsi  qye  le  groupe  qui 
avait  pénétré  par  l^  guichet  de  l'Orangerie.  Plusieurs  balles 
mortelles  atteignent  à  la  fois  un  malheureux  piqueur  en 
grande  livrée  rouge,  qui  conduisait  au  château  deux  che- 
vaux des  écuries  royales,  destinés  aux  voitures  de  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans.  Aussitôt,  sur  les  instances  de 
quelques-uns  des  siens,  Dunoyer  commande  un  mouv^^ment 
de  retraite  pour  aller  s'assurer  de  nouveau  des  dispositions 
de  la  troupe  qui  gardait  la  tête  du  pont  du  Carrousel..  On 
fraternise;  les  cuirassiers  annouceiit  qu'ils  veulent  retour- 
ner à.Versailles,  leur  ville  de  ganiison.  Pendant  ce  temps, 
le  chassenr  Tordeux,  qui  «-wait  vu  plusieurs  pièces  d'aiiii-. 
lerie  sortir  de  In  cwir  des  Tuileries  par  le  guichet  du  ponf 
lloyal,  va  ol)server  si  elles  ne  prennent  point  une  direction 
olTensive;  il  constate  quelles  se  ditigent  vers  la  place  de. In 
('.onc^rde.   Alors  les  tandimu's    des   insurgés  ball<>nt   la. 
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charge,  la  colonne  reprend  sa  marche  à  travei's  la  place 
presque  déserte,  et  parvient  jusqu'au  poste  de  Tétat-major, 
où  stationne.  Terme  au  pied,  la  garde  nationale  de  ser- 
vice, composée  de  plusieurs  détachements  de  la  quatrièmo, 
de  la  cinquième  et  de  la  sixième  légion. 

Dunoyer  invite  le  commandant  à  se  joindre  à  lui  pour 
pénétrer  ensemble  dans  les  Tuileries  ;  celui-ci  s'y  refuse  en 
alléguant  qu'il  a  un  service  commandé  et  qu'il  n'y  saurait 
manquer  sans  un  ordre  supérieur.  Malgré  ce  refus,  les  in- 
surgés passent  outre.  Presque  aussitôt  les  divers  détache- 
ments quittent  la  place,  tournent  par  la  rue  de  Rohan  et 
vont  se  répartir  dans  plusieurs  postes  voisins.  La  colonne 
de  Dunoyer  se  rapproche  alors  de  la  grille  du  château  et 
))ientôt  elle  y  entre  par  le  guichet  de  l'Échelle,  que  l'on 
vient  d'ouvrir  pour  la  garde  nationale  de  service;  elle 
marche  avec  ordre,  tamboui^  en  tête  et  la  crosse  en  l'air. 
Klle  se  déploie  dans  la  cour  des  Tuileries  aux  cris  de  :  Vive 
la  réforme!  La  garde  nationale,  alignée  près  du  poste  de 
rKchelle  et  le  long  du  pavillon  de  l'Horloge,  reste  morne 
et  silencieuse. 

Une  artillerie  formidable  est  encore  en  bataille  dans  la 
cour.  Le  vingt-cinquième  régiment  de  ligne,  sous  les  armes, 
stationne  devant  le  poste  où  est  déposé  son  drapeau.  On  voit, 
plus  loin,  «n  bataillon  du  génie  et  de  forts  détachements  de 
cavalerie.  Au  milieu  de  tout  cet  appareil  guerrier  règne  un 
profond  silence.  La  consternation  paraît  sur  tous  les  vi- 
sages. Dunoyer  s'avance  alors  vers  le  commandant  du  cin- 
quante-deuxième. «  Tout  Paris  est  en  révolution,  lui  dit-il; 
la  garde  nationale,  le  peuple  et  l'armée  fraternisent  ;  nous 
venons  ici  fraterniser  avec  le  brave  cinquante-deuxième.  >> 
Les  officiers  répondent  à  Dunoyer  qu'ils  se  préparent  à 
partir;  un  sergent,  qu'il  interroge  sur  le  nombre  de  caf»- 
touches  dont  il  dispose,  lui  montre  sa  giberne  vide. 

Sur  ces  entrefaites,  un  valet  de  chambre  du  comte  de 
Paris  aborde  Dunoyer;  il  hii  annonce  que  la  duchesse  d'Or- 
léans est  à  la  Chambre,  le  conjure  de  protéger  le  retour  de 
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la  princesse  et  Tinvite  à  monter  dans  ïnne  des  deux  voitures 
qui  sont  là,  prêtes  à  partir  pour  aller  chercher  la  régente 
et  le  jeune  roi,  ajoutant  qu'il  a  plein  pouvoir  pour  lui  offrir 
tout  ce  qu'il  pourrait  désirer.  «  Ne  comptez  ni  sur  moi,  ni 
siu"  mes  compagnons  d'armes,  lui  répond  Dunoyer  ;  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  servir  les  princes.  »  Presque  au  même 
moment,  M.  Lemercier,  en  grand  uniforme  de  colonel  de 
la  garde  nationale,  s'approche  et  renouvelle  à  Dunoyer  les 
njéuH^s  instances  et  les  mêmes  promesses;  mais,  voyant 
qu'il  ne  peut  le  persuader,  il  monte  sur  le  siège  de  l'une 
des  voitures  et  part  pour  la  Chambre.  Un  gardien  du  châ- 
teau, interrogé  par  les  insurgés,  leur  dit  que  le  roi  est  en- 
core dans  ses  appartements.  Aussitôt  ils  s'avancent  vers  le 
pavillon  de  l'Horloge.  Là,  ils  rencontrent  le  <;olonel  Bilfeld, 
gouverneur  du  château,  pâle,  hors  de  lui.  Il  se  jette  dajis 
les  bras  de  Dunoyer  et  le  supplie  de  l'épargner.  Celui-ci 
le  rassure,  mais  l'engage  à  quitter  son  uniforme  et  à  sortir 
au  plus  vite  des  Tuileries.  Trois  insurgés  se  détachent  pour 
accompagner  le  colonel  jusque  dans  ses  appartements.  De 
phis  en  plus  surpris  du  succès  de  leur  audace,  les  insurgés 
pénétrent  dans  le  vestibule  du  pavillon  de  l'Horloge,  d'où 
ils  aperçoivent  au  loin,  dans  le  jardin,  dont  les  grilles  d'en- 
ceinte sont  encore  fermées,  le  cortège  fugitif  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans  qui  touche  à  la  place  de  la  Con- 
corde. Ils  montent  le  grand  escalier,  croyant  à  <'Jiaque  pas 
être  assaillis.  Ils  parcourent  ainsi  avec  précaution  plusieurs 
salles  et  galeries.  Le  général  Carbonel,  enveloppé  d'un  ca- 
ban, passe  rapidement  prés  d'eux  et  se  retourne  pour  re- 
commander au  volontaire  Lacombe  de  ne  rien  gâter  dans 
les  appartements.  Dans  une  pièce  de  service,  un  garçon 
lampiste  est  tranquillement  occupé  à  nettoyer  un  verre  de 
lampe. 

Enfin  l'on  arrive  à  la  salle  du  trône.  Deux  faisceaux  d^' 
drapeaux  tricolores  en  soie  frangée  d'or  ornent  les  deux 
(ôlés  du  fauteuil  royal.  Chaque  i^isurgé  veut  s'y  asseoir  à 
son  tour.  Dunoyer  fait  à  ses  compagnons  d'armes  une  allo- 
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ciiiioii  chaleureuse,  puis  il  trace  sur  les  moulures  du  trôno 
ces  simples  paroles  : 

J.K    PEUPLE   DE    PARIS   A    L*EURÔPE    ENTIÈRE  : 

Liberté^  Égalitéj  Fraternité. 

24  féviior  18iî<. 

Un  cri  enthousiaste  de  Vive  la  République  !  le  premier 
(pi'oii  ait  poussé  depuis  le  matin,  tant  on  a  été  fidèle  à  la 
consigne  donnée  par  les  chefs  politiques,  salue  cette  pro- 
clamation soleimelle  et  familière  tout  ensemble  de  la  vic- 
toire du  peuple.  Les  insurgés  courent  aux  fenêtres  et  font 
retentir  au  dehors  leurs  acclamatiojis.  A  cet  appel,  les 
gardes  nalionaux  de  service  arrivent;  Fun  d'eux,  lieute- 
nant de  la  cinquième  légion,  monte  les  degrés  du  trône  et 
commence,  à  la  surprise  générale,  une  harangue  en  faveur 
du  prince  Louis  Bonaparte;  interrompu  par  des  marques 
ile  réprobation  unanimes,  l'orateur  désappointé  se  perd 
dans  la  foule. 

Après  une  courte  halte,  la  colonne  de  Dunoyer  se  remet 
en  jnarche  et  travei*se  les  appartements  qui  conduisent  au 
nnisée.  Tout  annonce  qu'ils  viennent  à  peine  d'être  quit- 
tés par  la  famille  royale.  De  grands  feux  bnilent  dans  les 
4rheminées.  Des  billes  et  des  queues  de  billard  sont  encore 
jetées  pêle-mêle  sur  le  tapis,  comme  pour  une  partie  mo- 
mentanément suspendue.  Vu  piano  est  resté  ouvert.  Des 
albums  sont  épars  çà  et  là.  Dans  la  salle  à  manger,  la  table 
n'est  qu'à  moitié  desservie;  quelques  insurgés  s'y  rafraî- 
chissent à  la  hâte.  Arrivés  à  l'escalier  d»  pavillon  de  Flore, 
}»rés  de  l'aile  attenante  au  Louvre,  un  bruit  confus  se  fait 
eytendre;  une  porte  à  double  battant  s'ouvre  comme 
4relle-même,  et  les  insurgés  se  voient,  A  l'entrée  de  la 
grande  galerie  du  musée,  à  dix  pas  d'un  détachement  de 
gardes  municipaux  sous  les  armes';  à  l'autre  extrémité 

*  Ce  (lélachement  so  4X>inposBit  de  350  hommes  venus  (!es  dit't'érenls 
|M>sles  de  SaiiH-Eustacho,  de  la  Halle  aux  blés,  des  Petits-Pères,  de  la 
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de  la  galerie  uo  détachement  du  génie  est  occupé  à  For* 
mer  une  bariicade  avec  des  banquettes. 

Les  insurgés  s'arrêtent  brusquement;  ils  se  croient  pris 
dans  une  embûche.  «  Nous  sommes  trahis!  »  s'écrient-ils, 
et  aussitôt  leurs  armes  s'abaissent;  mais  le  capitaine  Du- 
noyer  s'avance  entre  eux  et  les  gardes  municipaux,  et, 
s'adressant  au  commandant  :  «  Vous  êtes  tous  des  braves, 
lui  dit-il  ;  vous  pouvez  vous  défendre,  mais  à  quoi  bon?  le 
roi  est  en  fuife.  Le  peuple  vainqueur  arrive  de  toutes  parts; 
aucun  de  vous  n'échai)pera  à  sa  colère.  Laissez  là  vos 
armes,  fiez-vous  à  nous,  et  nous  jurons  de  vous  sauver.  » 

Le  maréchal  des  logis  tend  la  main  à  Dunoyer,  et  donne 
ainsi  le  signal  de  la  paix;  aussitôt  les  soldats  élèvent  la 
cro.sse  de  leurs  fusils  en  criant  :  A  bas  Giiiwt  !  vivent  les 
enfants  de  Paris!  vive  la  garde  nationale!  vive  la  réforme  ! 
Puis  ils  déposent  leurs  armes,  jettent  à  terre  leurs  équipe- 
ments et  leurs  cartouches,  et  viennent  serrer  la  main  des 
gardes  nationaux  et  des  insurgés.  Ceux-ci,  craignant  d'être 
surpris  par  l'invasion  du  peuple,  se  hâtent  de  quitter  une 
partie  de  leurs  vêtements  pour  en  couvrir  les  gardes  muni- 
cipaux ;  on  protège  leur  retraite  à  travers  la  foule  eu  armes, 
qui  déborde  déjà  dans  les  salons.  On  les  escorte  par  petils 
gronpes;  on  les  conduit  au  poste  du  pavillon  Marsan,  que 
vient  de  quitter  le  52*  de  ligne.  Là,  ils  achèvent  de  se  tra- 
vestir, puis  ils  sortent  isolément,  comme  ils  peuvent  ^ 

place  des  Victoires,  qu'ils  avaient  remis  à  la  troupe  de  ligne  après  avoir 
reçu  l'ordre  de  se  replier  sur  les  Tuileries,  et  d'environ  65  hommes 
venus  du  Château-d'Eau.  Ils  étaient  commandés  par  le  raaréphal  des 
logis  Uoubieu  et  par  le  lieutenant  Périn.  Un  chef  de  bataillon  du  génie 
les  avait  placés  dans  la  galerie  du  musée  qui  communique  avec  les 
Tuileries;  il  avait  fait  établir  avec  des  banquettes  une  espèce  de  l)arri- 
cado;  puis,  répondant  au  lieutenant  Périn,  qui  lui  demandait  la  consîî- 
gne:  «  Vous  vous  battrez,  s'il  le  faut,  »  avait-il  dit;  après  quoi  il  avail 
disparu. 

*  Le  zèle  des  insurgés  î\  sauver  les  gardes  municipauxest  attesté  par 
ceux-ci  avec  les  expressions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  dans  une 
déclaration  collective.  Le  volontaire  Lac:)mbe  père,  qui  n'avait  pas 
quitté  la  colonne  de  Dunoyer  depuis  le  matin,  prend  le  marécUal  des 
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Le  détachement  du  génie  suit  leur  exemple  et  va  se 
réunir  à  un  autre  détachement  de  la  même  arme  qui  se 
dispose  à  partir,  ainsi  que  le  52*  de  ligne,  et  tout  ce  qui 
reste  encore  de  troupes  dans  la  cour  du  château. 

Pendant  cette  retraite,  une  démonstration  politique  d'un 
caractère  étrange  avait  lieu  dans  la  salle  des  maréchaux. 
Un  homme  d'une  haute  taille,  les  cheveux  en  désordre,  les 
joues  creuses,  le  regard  flamboyant,  les  vêtements  déchi- 
rés, fend  la  foule  ;  ses  longues  mains  crispées  agitent  une 
feuille  de  papier.  Il  fait  signe  qu'il  veut  parler;  il  monte 
sur  une  banquette,  et  commence  d'une  voix  épuisée  par  la 
fatigue  et  par  l'émotion  une  lecture  qui  se  perd  dans  le  tu- 
multe. Mais  tout  d'un  coup  le  silence  se  fait;  on  vient  de 
reconnaître  l'ami  dévoué  du  peuple,  lé  héros  de  l'insurrec- 
tion lyonnaise,  le  républicain  ardent,  passionné  jusqu'au 
délire  :  Charles  Lagrange.  On  se  presse  autour  de  lui  ;  on 
l'écoute  avidement.  Il  lit  d'un  accent  ironique  l'acte  d'abdi- 
cation du  roi  :  «  Citoyens,  s*écrie-t-il  en  promenant  sur  son 
auditoire  un  regard  interrogateur,  est-ce  là  ce  qu'il  vous 
fiiut?  La  France  se  courbera-t-elle  sous  le  sceptre  d'un  en- 
fant, d'une  femme?  Voulez-vous  d'une  régence  en  que- 
nouille?—  Non!  non  !  s'écrie  la  foule;  pas  de  royauté!  pas 
«le  régence  ! 

f  Vous  avez  raison,  mes  amis,  répond  Lagrange  ;  il  nous 
faut  une  bonne  République  !»  Et  il  descend  de  sa  banquette 
auv  cris  redoublés  de  Vive  la  KépMique!  On  l'entoure,  on 


loj,ns'  Roiibieu  sous  le  bras  et  le  conduit  dans  sa  propre  maison,  on  il 
lui  donne  l'hospitalité  pendant  plusieurs  joui^.  Le  volontaire  Bondaut 
cmnièno  chez  lui  le  sous-officier  Foyol  et  le  garde  Denizet.  Préau,  qui 
revient  de  la  place  du  Palais-Uoyal,  conduit  deux  gardes  municipaux 
chez  son  patron,  le  libraire  Blosse,  où  ils  restent  cachés  pendant  une 
semaine.  ï^e  sergent  Duvillard  en  escorte  deux  jusqu'à  la  rue  de  l'École- 
de-Médecine;  le  lieutenant  Pcrin  et  un  sous-officier,  qui  marchait  avec 
lui,  furent  seuls  maltraités,  ayant  été  séparés  violemment  de  leur  fra- 
ternelle escorte  par  le  cx)ntre-courant  de  la  foule.  Ou  leur  arracha 
leurs  épaulettes  et  on  déchira  leur  uniforme.  ïls  ne  parvinrent  quà 
•jrand'peine  chez  le  concierge  du  pavillon  Wai*san,  qui  les  fil  évader. 
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rétouffe  presque  dans  un  transport  d'enthousiasme.  Suivi 
de  la  foule,  il  se  dirige  vers  la  salle  du  Trône,  où  le  capi- 
taine Dnnoyer  rallie  ses  hommes  et  se  prépare  à  marcher 
sur  la  Chambre.  Il  vient  d'arracher  un  drapeau  du  faisceau 
qui  décore  le  trône.  Le  lieutenant  Girard,  de  la  ii«  légion, 
tîn  a  pris  un  autre  qu'il  remet  au  jeune  Lebelin,  de  l'École 
polytechnique.  «  A  la  Chambre  !  à  la  Chambre  !  pas  de  ré- 
gence! p  s'écrie-t-on. 

La  colonne  s'ébranle  ;  se  pressant  sur  les  pas  de  leur  chèl', 
les  insurgés  abandonnent  les  Tuileries  à  la  multitude  ;  ils 
sortent  par  le  guichet  du  pavillon  de  Flore,  traversent  le 
pont  Royal,  se  dirigent  par  le  quai  d'Orsay  vers  le  palais 
Bourbon  '  ;  il  est  environ  deux  heures. 

Pendant  que  la  colonne  de  Dunoyer  sortait  d'un  côté, 
une  masse  considérable  de  peuple  entrait  de  l'autre  dans 
la  cour  du  château.  La  place  du  Carrousel  et  la  rx)ur- 
êtaient,  depuis  dix  minutes  environ,  complètement  vides. 
Les  troupes  avaient  opéré  leur  retraite.  Les  gardes  natio- 
naux étaient  entrés  dans  le  château  ^  ou  s'étaient  retirés 
tlans  l'intérieur  des  postes.  La  colonne  populaire  qui  vint 
prendre  possession  des  Tuileries  marchait  en  bon  ordre  et 
sans  aucun  tumulte.  Le  maire  du  deuxième  arrondissement, 
M .  Berger,  la  canne  à  la  main,  ceint  de  l'écharpe  tricolore, 
était  en  tète  de  cette  espèci^  de  procession  armée,  mais  paci- 
tique.  On  y  voyait  des  ouvriers  en  blouse,  des  gardes  natio- 
naux, des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes,  des  enfants  qui 
se  donnaient  gaiement  le  bras  et  send)laient,  tout  ravis  de 
leur  facile  victoire,  n'avoir  d'autre  pensée  que  celle  d'une 


*  Dans  ia  colomie  ralliée  ainsi  autoiu*  du  capitaine  Dunoyer,  sf* 
trouvaient  le  lieutenant  Girard  et  neuf  autres  gardes  nationaux  de  la 
11'»  légion;  le  chasseur  Barillet,  do  la  5«;  des  combattants  aiTivés  du 
(^hâteau-d'Eau,  parmi  lesquels  on  remarquait  un  garçon  boucher  en 
tablier  de  service,  armé  d'un  coulelas;  un  vieillard  à  barbe  blanche, 
armé  d'un  sabre  antique  à  la  garde  duquel  on  voyait  un  demi-pain  de 
munition  traversé  par  la  lame;  les  élèves  î,el)elin  et  Vial  de  l'École  po- 
ix technique,  etc. 
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fraternité  confiante  ^  Cette  foule  iuoffensivo  se  l'épandii 
bientôt  dans  les  appartements  royaux.  A  ce  moment,  M.  de 
Girardin,  qui  revenait  de  la  place  du  Palais-Boyal  et  qui 
ignorait  les  derniers  événements,  entrait  aux  Tuileries. 
Poussé  dans  le  château  par  le  flot  populaire,  reconnu  et 
interrogé  [mv  des  insurgés  qui  ne  savaient  pas  plus  (jue 
lui  ce  qu'était  devenue  la  lamille  royale,  il  leur  annonce 
l'abdication  de  Louis-Philippe  et  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans.  Cette  nouvelle  est  favorablement  accueillie;  elle 
parait  même  surpasser  l'attente  de  ceux  à  qui  il  la  commu- 
nique. «  Est-ce  bien  vrai?  disent-ils,  est-ce  signé?  »  M.  de 
Girardin,  pour  donner  plus  de  crédit  à  ses  paroles,  s'assied 
à  une  table,  el^^pendant  une  heure  environ,  il  écrit  et  signe 
prés  de  cinq  eents  bulletins  ainsi  conçus  : 

«  Abdication  du  roi; 

^(  llégence  de  la  duchesse  d'Orléaiis  ; 


«  Dissolution  de  la  Chambre; 
•(  Anniistie  générale. 


«  KmiLK  DK  GlKAniHA.  » 


Cependant,  au  milieu  de  la  Joule  qui  se  heurte  et  se 
pousse  tumultueusement  en  avant,  M.  de  Girardin  aperçoit 
H.  DumouUn,  portant  un  drapeau  tricolore,  haranguant  à 
droite  et  à  gauche  du  geste  et  de  la  voix.  Il  a  raUié  autom* 
de  lui  une  bande  de  deux  cents  honimes  environ  qu'il  va 
conduire  à  la  Chambre.  M.  de  Girardin  se  joint  à  lui,  pen- 
sant que  la  présencîe  de  cette  bande  populaire  peut  favo- 
riser la  proclamation  de  la  régence.  On  se  met  en  marche, 
on  sort  par  le  guichet  du  pavillon  Marsan,  on  suit  la  rue  de 
fiivoli.  La  troupe,  qui  stationne  sur  la  place  de  la  Concorde, 
ne  fait  aucune  difficulté  pour  laisser  passer  cette  petite 
colonne  qui  n*est  point  armée.  Arrivé  à  la  grille  du  palais 

*  «  Ih  vont  aux  Tuileries,  disait  un  ou\riei'  à  Un  garde  national  qui, 
apercevant  de  loin  cette  bande  année,  sinttuiétait  de  lui  voir  prendre 
la  direction  du  château;  mais  ce  n'est  pas  pour  faire  du  mal  :  c^e»$ 
histoire  de  se  promener.  » 
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législaUf^  M.  DtifAoulin  fait  ranger  ses  hommes  près  dis 
voitures  de  la  cour,  ^qui  attendent  madmiic  ia  dueli<»ssc 
d'Orléans;  il  échange  quelques  paroles  avec  le  général 
tiourgaud  et  pénètre  seul  dans  l'enceinte.  M.  de  Girardin 
y  est  déjà,  et,  bien  qu'il  ne  soit  plus  député,  il  est  allé  re- 
prendre son  ancienne  place  auprès  de  M.  de  Lamartine. 

A  partir  de  ce  moment  jusqn^à  une  heure  avancée  de  la 
nuit,  le  château  de  l^iileries  est  abandonné  à  ianmltitnde. 
Elle  se  répand  à  flots  depuis  les  caves  Jusque  dans  les  com- 
bles. Éblouie  à  laspect  de  ces  splendeurs,  curieuse,  étonnée, 
étourdie  de  son  propre  bruit,  excitée  par  sa  propre  licence, 
ivre  de  joie  d'abord,  de  vin  ensuite,  elle  s'y  Uvi'e  à  tous  le^ 
excès,  à  tous  les  caprices  d'une  iniaginatioh  en  déliie.  Ce 
château,  d'où  l'étiquette  rigide  d'une  reine  dévote  et  un 
veuvage  sévère  avaient,  en  ces  dernières  aimées,  banni 
toute  joie,  devient  le  théâtre  d'une  immense  orgie,  d'une 
saturnale  indescriptible. 

Pendant  que  les  uns,  pour  assouvir  de  sauvages  colères, 
se  ruent  sur  les  objets  inanimés,  brisent  les  glaces,  les 
lustres,  les  vases  de  Sèvres,  mettent  en  pièces  les  tentures, 
déchii-ent,  foulent  aux  pieds,  brûlent,  au  risque  d'allumer 
un  effroyable  incendie,  livres,  papiers,  lettres  et  dessins*, 

*  Une cerlaiiie méthode  pi»êslde,  i)endant  les' premières  heures,  à  celle 
dévasta  lion.  Dans  la  saile  des  maréchaux,  ie  portrail  du  maréchal  Bu- 
geaud  est  percé  de  coups  de  baïonnette  et  mis  en  lambeaux;  celui  du 
maréchal  Soult  est  lusilh*.  Les  noms  effacés  sont  remplacés  par  ces 
mote  :  Traîtres  à  la  pairie,  Dans  les  appartements  de  madame  Adé- 
laïde, une  toile  représentant  Louis-Pliilippe  saignant  le  courrier  V^rner 
est  lacérée.  Le  biiste  en  bronze  du  i*oi,  dans  le  salon  dil  de  famiUc, 
est  jelé  par  les  fenêtres,  nmtilé,  et  enfin  fondu  dans  un  énorme  brasier. 
Les  portraits  du  prince  de  Joinville,  au  contraire,  sont  partout  respec- 
tés. Dans  le  cabinet  où  le  roi  avait  signé  son  abdication,  le  porli'ait  du 
duc  de  Nemom^  est  très-maltraité;  ni  le  portrait  de  la  reine,  ni  celui 
de  madame  Adélaïde  ne  sont  touchés.  Les  tapisseries  de  la  i-einc,  ses 
laines  et  ses  soies  à  broder,  lui  ont  été  restituées  intactes,  ainsi  que 
le  prie-Dieu  où  elle  avait  enfermé  les  linceuls  de  la  princesse  Marie' et 
du  duc  d'Orléans.  On  se  découvrit  en  entrant  dans  Toratoirc  de  Marie- 
Amélie.  Un  élève  de  TÉcole  polytechnique,  saisissant  le  crucifix  :  «  Voici 
notre  maître  à  tous!  »  secria-t-il;  et,  suivi  d'un  grand  nombre  d'insiu- 
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les  auti'cs^  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  prennent  avec 
une  verve  inoffensive  le  plaisir  plus  raffiné  de  la  satii*e  en 
acti<in  *.  Comédiens  improvisés,  ils  imitent,  avec  une  gra- 
vité du  plus  haut  cooiique,  les  solennités  des  l'éceptions 
ot'ticteiles.  Dans  la  salle  de  spectacle,  où  l'on  s'est  enipai'c 
de  tous  les  iiislrunients  de  l'orchestre,  une  infernale  caco- 
phonie semble  prendre  à  tâche  de  rendre  sensible  à 
l'oreille  déchirée  le  chaos  moral  de  cette  heure  révolu- 
tionnaire. 

D'autres  s'installent  aux  tables  de  jeu  et  parient  les  mil- 
lions de  la  liste  civile;  on  remarque  deux  individus  qui,  assis 
a  une  table  d'échecs,  la  tête  appuyée  sur  leurs  mains,  les 
yeux  fixés  sur  T échiquier  dans  l'attitude  d'une  méditation 
profonde,  donnent,  au  miUeu  du  plus  étourdissant  fracas, 
une  mucUe  comédie.  Les  bons  mots,  les  lazzi,  volent  à  tra- 
vers les  coups  de  feu  qui  se  croisent  au  hasard  '. 

Les  enfants  se  revêtent  de  robes  de  chambre  en  velours, 
se  font  des  ceintures  avec  des  franges  d'or  et  des  torsades 
de  rideaux,  des  bonnets  phrygiens  avec  des  morceaux  de 
teitures.  Les  femmes  font  ruisseler  dans  leurs  cheveux  les 
essences  parfumées  qu'elles  trouvent  sw  les  tables  des  prin- 


'r^ésy  il  le  poi*la  proccssiomiclleinent  jusqu'à  Saint-Uoch,  où  il  le  remit 
entre  les  luaius  du  curé.  Les  appartements  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans  ont  été  complélement  préservés;  de  bona  citoyens  y  avaient 
improvisé  une  garde.  L'appartement  du  duc  d'Orléans,  fevnié  depuis 
sa  uiori,  a  été  laissé  religieusement  dans  l'état  où  il  se  trouvait.  Les 
dévastations  véi'itables  n'ont  été  conunises  que  plusieurs  heures  après 
la  première  invasion.  >'ous  les  constaterons  en  temps  et  lieu. 

*  Dans  cette  derjiière  jom^iéc,  un  assez  grand  nombre  de  légiti- 
inisles  avaient  encouragé  le  mouvement  insurrectiomiel  en  dislribuaul 
aux  combattants  beaucoup  d' aimes  de  luxe.  Plusieurs  parui*ent  aux 
iiairicades.  Ils  avaient  revêtu  la  blouse  et  la  casquette  du  prolétaire. 
On  en  vit  aussi  se  mêler,  plus  qu'il  n'eût  été  bienséant  à  des  partisans 
de  la  royauté,  aux  ébats  du  peuple  dans  les  Tuileries. 

-  «  Cest  toi  qui  es  aveugler  »  s'écrie  un  ouviier  en  faisant  de  son 
mouchoir  un  bandeau  au  buste  de  Louis-Philippe.  «  Que  fais-lu  là, 
marquis?  dit  un  facétieux  à  un  enfant  qui  tenait  à  la  main  un  plan 
de  Neuilly.  —  Eh  !  vicomte,  j'examine  le  plan  de  mes  propriétés,  » 
i-épond  celui-ci  avec  gravité. 
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cesses.  Elles  l'ardent  leuiis  joues,  couvrent  leurs  épaulet? 
de  dentelles  et  de  fourrures,  ornent  leurs  têtes  d' aigrettes, 
de  lûjoux,  de  fleurs;  elles  se  composent  avec  un  certain 
goût  burlesque  des  parures  extravagantes.  L*une  d'elles^, 
utie  pique  à  la  main,  le  bonnet  rouge  sur  la  tôte,  se  place 
dans  le  grand  vestibule  et  y  demeure,  pendant  plusieurs 
heures,  immobile,  les  lèvres  closes,  l'œil  fixe,  dans  l'attitude 
dune  statue  de  la  Liberté  :  c'est  une  fiUe  de  joie*  On  défile 
devant  elle  avec  toutes  les  marques  d'un  profond  respect. 
Triste  image  des  justices  capricieuses  du  Stort  :  la  prosti- 
tuée est  le  signe  vivant  de  la  dégradation  du  pauvre  et  de  la 
cori'uption  du  riche.  Insultée  par  lur  dans  les  ten»ps  pré- 
tendus réguliers,  elle  a  droit  à  son  heure  de  triomphe  dans 
toutes  nos  saturnales  révolutionnaires.  La  Maillard  travestie 
en  déesse  RaisoUy  c'est  l'ironique  symbole  de  l'honneur  po-r 
pulaire  outragé,  abruti,  qui  se  réveille  en  sursaut  dans 
l'ivresse  et  se  vengé. 

Enfin,  veis  ti'ois  heures,  le  trône,  incessamment  foulé  aux 
pieds  par  les  insurgés,  qui  avaient  tous  voulu  y  monter  à 
leur  tour,  est  enlevé  à  bras  et  descendu  par  le  grand  escti- 
lier  dans  le  vestibule  du  pavillon  de  l'Horloge,  On  préparc 
une  marche  triomphale.  Des  tambours  battent  de  fantasques; 
roulements.  Deux  jeunes  gens,  montés  sur  de  beaux  clic- 
vaux  des  écuries  royales,  prennent  la  tète  du  cortège  ;  le 
fauteuil  est  porté  sur  les  épaules  de  quatre  ouvriers,  que 
suit  une  foule  nombreuse.  On  traverse  ainsi  le  jardin,  la 
place  de  la  Concorde  et  toute  la  ligne  des  boulevards.  Une 
multitude  armée  de  piques  au  bout  desquelles  pendent  des 
lambeaux  de  pourpre,  de  damas,  de  brocart,  des  habits  de 
cour,  des  livrées,  brandissant  des  baïonnettes  et  des  sabret? 
auxquels  sont  enfourchés  des  quartiei's  de  viande,  de  pain, 
de  lard,  des  bouteilles  vides  enlevées  aux  cuisines  et  aux 
caves  royales,  s'avance  en  chantant  la  Marseillaise,  A 
chaque  barricade,  elle  fait  haltej  et  le  trône,  posé  sur  des 
assises  de  pavés,  sert  de  tribune  à  quelque  harangueur  po^ 
pulaire.  Enlîn,  parvenu  à  la  Bastille^  on  le  place  au  pied  de 
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la  colonne  tle  Juillet;  un  long  roulement  de  tambour  se  fait 
enlendi^e  ;  on  apporte  quelques  branches  de  bois  sec  que 
l'on  dispose  en  bûcher  ;  on  y  met  le  feu  :  une  flamme  s'élève 
claire  et  pétillante,  qu'entoure  aussitôt  une  ronde  joyeuse. 
La  ronde  s'agrandit  de  proche  en  proche;  elle  presse  son 
rhythme,  elle  s'accélère,  se  précipite,  s'étend,  se  prolonge 
jusqu'à  ce  que  les  derniers  vestiges  du  trône  aient  disparu 
ilans  un  monceau  de  cendres.  Alors  de  grands  cris  d'allé- 
gresse retentissent,  au-dessus  desquels  on  entend  bientôt 
des  voix  énergiques  qui  rappellent  aux  combattants  le  but 
lie  la  révolntion  et  s'écrient:  k  l-Hôtel  de  Ville!  à  rHôte! 
(le  Ville! 
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CHAPITRE  Xni 

!ip  peuple  à  la  Chambro  dos  di'piilés. 


Ija  Chambre  des  pairs  avait  été  convoquée  pour  une 
heure  et  demie.  Une  courte  discussion  sur  le  procès-verhal 
occupa  les  premiers  moments  de  la  séance,  puis  le  chance- 
lier se  leva,  et,  d*nne  voix  très-émue,  annonça  à  Tafisem- 
hlée  les  événements  du  dehors:  «  Messieurs,  dit-il,  je  ne 
sais  que  par  le  Moniteur  que  le  ministère  précédent  n  exisie 
plus  et  qu'un  autre  ministère  se  forme.  Je  n'ai  reçu  aucun 
avis  officiel  de  quoi  que  ce  soit  :  par  conséquent,  il  n'y  a 
rien  dont  je  puisse  entretenir  la  Chambre.  » 

Les  pairs,  humiliés  et  déconcertés,  ne  jugèrent  point  non 
plus  qu'ils  euvssent  quelque  chose  à  faire;  la  séance  fut  sus- 
pendue. Pendant  cette  suspension,  le  bruit  se  répandit  que 
madame  la  ducîhesse  d'Orléans  allait  venir  au  Luxembourg- 
ave(t  M.  le  comte  de  Paris;  mais,  après  une  longue  et  inutile 
attente,  le  chancelier,  ayant  invité  les  pairs  à  reprendiv 
leurs  places,  leur  fit  connaître,  en  ces  termes,  iqu'ils  pou- 
vaient se  séparer  : 

«  Nous  avions  envoyé  trois  de  nos  collègues  auprès  de 
«  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés  pour  Tinfor- 
((  mer  que  la  Chambre  des  paii^s  restait  assemblée  et  atten- 
«  dait  les  comimmications  qui  pourraient  lui  être  faites. 
«  Cette  mission  a  été  remplie  ;  mais,  d'après  le  compte  ilè- 
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«  taillé  qui  nous  a  été  rendu  par  nos  collègues,  il  est 
«  évident  que  la  Chambre  des  députés  n'était  plus  en  séance 
((  quand  ils  y  sont  arrivés.  Notre  message  n'ayant  pu,  par 
«  conséquent,  avoir  aucun  résultat,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
«  poser  à  la  Chambre  de  lever  la  séance.  Elle  sera  informée 
«  quand  une  nouvelle  réunion  pourra  avoir  lieu. 

Ainsi  ifinit,  ainsi  devait  finir  C/Ctte  assemblée  sans  carac- 
tère, saiLs  tradition,  sans  puissance,  cette  représentation 
Tactice  d'une  aristocratie  plus  factice  encore. 

Ni  le  roi  ni  les  ministres  n'avaient  pensé  à  la  Chambre  des 
pairs,  au  moment  du  danger  ;  on  ne  daignait  pas  la  prévenir 
(les  événements  accomplis.  Il  ne  vint  à  l'idée  de  personne 
de  lui  demander  une  inspiration  politique,  un  appui  légaK 
un  effort  quelconque  de  courage  ou  de  patriotisme.  Ni  la 
monarchie  dans  ses  dernières  convulsions,  ni  la  République 
dans  ses  premières  luttes,  ne  songèrent  à  cette  assemblée 
inerte;  personne  ne  prit  la  peine  de  la  congédier;  elle  s'ef- 
faça, elle  s'évanouit  dans  le  néant  où  elle  avait  végété;  on 
ne  put  pas  même  dire  :Elle  a  vécu  K 

Le  spectacle  que  présentait  à  la  même  heure  le  palais 
Bourbon,  quoique  bien  différent,  n'était  guère  moins  pi- 
toyable. Depuis  midi,  une  foule  de  députés,  de  jbunialistes, 
•  de  personnes  étrangères  à  la  Chambre,  accouraient  de 
toutes  les  parties  de  la  ville,  effarés,  en  proie  à  des  frayeurs 
dont  le  désordre  paraissait  dans  la  tenue,  dans  les  propos, 
sur  les  physionomies.  Nul  ne  cherchait  à  déguiser  sa  préoc- 
cupation personnelle  dans  la  panique  générale. 

Jamais  peut-être,  à  aucun  moment  de  nos  crises  révobi- 
tionnaires,  une  pareille  hésitation,  une  perplexité  si  mani- 
feste, n'avaient  trahi,  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences, 
une  déroute  plus  complète.  On  vit,  alors,  avec  surprise,  avec 

*  Les  pair;;  eux-mêmes  avaîc^hl  Ifi  «lentimentde  letirmillitë  •  c  Mefi- 
sicuiN,  la  Chambre  des  dépBtés  \\cni  d'être  envahie,  s'écrie  M.  Ben- 
prnot,  en  entrant  vers  dix  heures  dan-s  la  salle  du  Lqxerahour^  ;  nous 
allons  Verre  incessamment.  —  Mon  cher  collègue,  vons  vous  flaUez.  » 
lui  i*épond,  en  souriant,  M.  de  Saint-Priesl 
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tristesse,  combien  était  devenu  petit,  en  France,  le  nombro 
lie  ces  hommes  fermes  de  cœur,  pour  lesquels  le  devoir  no 
saturait  jamais  être  douteux  et  que  le  sacrifice  trouve  tout 
préparés.  Quel  que  soit  le  blAme  que  doive  encourir  devant 
l'histoire  Tattitude  de  la  Chambre  des  députés  en  ce  mo- 
ment décisif,  il  convient  de  dire,  non  pour  sa  justification, 
mais  pour  notre  enseignement,  qu'elle  reflétait  l'image  trop 
tidèle  de  l'état  moral  auquel  les  classes  supérieures  étaient 
descendues.  Vues  troubrées  qui  cherchent  à  reconnaître  de 
quel  côté  va  la  fortune  pour  la  suivre,  appréhensions  do 
s'attacher  à  une  cause  perdue,  prudences  qui  veulent  tout 
ménager,  perfidies  qui  s'observent,  habitudes,  contractées 
dans  les  chocs  incessants  de  nos  luttes  civiles  de  confondre 
le  succès  avec  le  droit,  l'égoïsmeavec  la  sagesse,  la  fourbe- 
rie avec  l'habileté,  voilà  de  quels  éléments  se  composait, 
vers  le  déclin  du  règne  de  Louis-Philippe,  l'opinion  léga- 
lement constituée  dans  les  Chambi^es;  voilà  sur  quels  fon- 
dements la  dynastie  d'Orléans  se  croyait  assez  solidement 
assise  pour  défier  l'ardeur  des  passions  populaires. 

l/ouverture  de  la  séance  n'avait  été  indiquée,  la  veille,  que 
pour  trois  heures.  M.  Sauzet  n'était  pas  là.  En  attendant 
qu'il  vînt,  dans  la  salle  des  P«as-Perdus,  dans  la  salle  des 
conférences,  dans  les  couloirs,  dans  les  bureaux,  dans  la  ' 
tribune  des  journalistes,  on  entrait,  on  sortait,  on  se  com- 
muniquait des  nouvelles  et  surtout  des  suppositions  ;  per- 
sonne ne  connaissait  avec  exactitude  la  situation  des 
(îhoses;  les  bruits  les  plus  contradictoires  ti>oiivaîent 
créance.  On  venait  de  voir  passer  M.  Odilon  Barrot,  suivi 
d'une  espèce  de  cortège;  il  allait  prendre  possession  du 
ministère  de  l'intérieur.  On  se  demandait  si  Louis  Philippe 
était  encore  roi,  s'il  avait  quitté  les  Tuileries,  poiir  qui  se 
]»rononçait  la  garde  nationale,  si  la  troupe  combattait 
encore,  qui  la  commandait;  on  sentait  que  tout  flottait  au 
hasard. 

Enfin,  pendant  que  MM.  Carnot  et  Maiie  se  décîidaienl  à 
aller  au  château  pour  éclaircir  tous  ces  doutes,  on  vit  airi- 
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vor  M.  Vatout  et  plusieurs  autres  personnes  de  l'intimité  de 
Louis-Philippe,  qui,  en  annonçant  l'abdication,  groupèrent 
autotir  d'elles  des  députés  influents  et  s'efforcèrent  de  les 
amener  à  soutenir  la  régence.  M.  Berr\'er  et  M.  Lubis,  i^- 
dacteur  en  chef  d'un  journal  légitimiste',  se  prononçaient 
fortement  pour  cette  transaction.  On  affirmait  que  le  Na- 
tional était  gagné,  qu'un  ministère  OdilonBarrot  et  Marrast 
allait  entourer  de  sa  popularité  un  gouvernement  nouveau, 
exempt  de  tous  les  torts  dont  le  peuple  accusait  Louis- 
Philippe.  «  Il  y  avait  bien,  disait-on  dans  ces  groupes,  On 
certain  nombre  de  fous  qui  parlaient  de  Hépnbliqne,  mais 
ce  n'était  pas  là  une  opinion  sérieuse.  Du  moment  que  la 
personne  du  roi  et  celle  de  M.  le  duc  de  Nemours  étnieni 
iîors  de  (;ause,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  accla- 
mer madame  la  duchesse  d'Orléans  et  M.  le  comte  de  l*aris  : 
une  jeune  femme  que  la  calomnie  de  l'esprit  de  parti  n'a- 
vait jamais  osé  effleurer,  et  un  enfant  préservé,  par  son 
Age,  de  toute  participation  aux  choses,  de  toute  relation 
avec  les  hommes  que  réprouvait  l'opinion  publique.  » 
Comme  on  raisonnait  de  la  sorte,  M.  Thiers  accourt,  hors 
d'haleine  ;  on  l'entoure,  on  le  pfesse  de  questions.  H  cou- 
tirme  la  nouvelle  du  départ  du  roi  ;  il  ne  sait  rien  de  phis; 
il  ira  pas  vu  madame  la  duchesse  d'Orléans;  il  n'a  pas  vu 
M,  Odilon  Barrot;  il  vient  de  traverser  la  place  de  la  Con- 
corde. «  La  troupe,  dit-il,  n'empêchera  pas  le  peuple  de 
passer;  avant  dix  minutes,  la  Chambre  sera  envahie,  U's 
députés  seront  égorgés.  La  marée  monte^  monte,  monte,  » 
ajoutert-il  en  élevant  son  chapeau,  comme  pour  imiter  le 
geste  d'un  pilote  en  perdition.  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire. 
El  M.  Thiers  disparaît*,  après  avoir  ainsi  répandu  autoiu* 
de  lui  la  consternation  et  l'épouvante. 

*  l/Union  mmarchiqite. 

®  MM.  Thiors,  Duvorgier  de  Hnuranne,  de  Rémusal,  ttaroclie,  di» 
Salles,  avaient,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,'qiiiUé  les  Tuileries  en  même 
temps  que  Louis-Philippe.  M.  Thiers,  séparé  de  ses  amis  à  l'entrée  de 
la  place  de  la  Concorde  et  pous.sé  par  la  foule  du  côiê  du  pont,  hâtanl 
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Presque  au  même  moment,  H.  Sauzet  arrive  et  prend 
place  au  fauteuiP.  Les  tribunes  publiques  sont  vides;  il 
n  y  a  personne  au  banc  des  ministres.  Dans  la  tribune  des 
journalistes,  MM.  Ger\ai8  (de  Caen),  Pascal  Duprat  et  quel- 
ques autres  rédacteurs  de  la  Réforme,  parlent  hautement 
de  république;  M.  Marrast  s'efforce  de  leur  imposer  si- 
lence. . 

M.  La£Gtte  demande  que  la  Chambre  se  déclare  en  per- 
manence. Cette  motion  est  adoptée  ;  mais  les  députés,  de 
plus  en  plus  troublés  par  le$  nouvelles  du  dehors,  ne 
songent  à  prendre  aucune  autre  initiative.  La  séance  est 
suspendue. 

Enfin,  vers  une  heure  et  demie,  un  officier  en  uniforme 
est  introduit  et  vient  parlei*  à  Toreille  de  M.  Sauxet.  Anssi-' 
tôt  le  président  annpnce  avec  beaucoup  d'embarras  ù  la 
(ihambre  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  va  assister  ù 
la  séance.  Il  fait  disposer  trois  sièges  au  pied  de  la  tribune. 
Une  agitation  <^xtraordinairese  jnanifestefiur  tous  les  baiics 
quand  on  voit  eatrer  dans  lasalle^  par  la  porte  du  couloir 
(le  gauche,  madiame  la  docbesse  d'Orléans,  tenant  par  la 
main  le  comte  de  Paris.  Le  due  de  Chartres  la  précède  ; 
plusieurs  aides  de  camp,  des  officiers  de  l'armée  et  de  la 

le  pas,  étAÎt  entré  à  la  Chambre,  plutôt  pour  y  chercher  un  refupre 
que  pour  y  apporter  un  avis.  Persuadé  que  l'invasion  populaire  no 
tai-derait  pas,  il  ne  jugea  pas  opportun  de  l'attendre,  et  pensa  à  nifttlro 
sa  peraonne  en  sôreté.  Un  député  conservateur,  M.  Talabot,  s'oCfril  à 
raccompagner  et  le  reconduisit  par  de  longs  circuits,  par  le*  bois  de 
Boulogne  et  les  Batignolles,  à  Iravers  des  groupes  populaires  mena- 
çants quH  fÀWut  plusieurs  fois  haranguer,  jusqu'à  la  place  Saint- 
iieorgest.M.  Thiers  y  arriv»,  vers sit  heures  du  soir,  harassé  de  fatigue, 
dans  un  état  de  complète  prQstraUcHi  physique  et  moraieé 

*  MM.  Beaumont  (de  la  Somme),  de  Momay,  de  Polignac  et  César 
Bacot,  informés  par  un  des  sténographes  du  Moniteur  que  les  gardes 
municipaux  qui  occupaient  la  caserne  des  Minimes,  près  de  la  place 
Royale,  venaient  de  se  rendre,  et  que  le  peuple,  partout  mêlé  à  la 
garde  nationale,  s'avî^nçait  vci^  les  Tuilevies.et  la  palais  Bourbon, 
coururent  avertir  M.  Sauzet.  Celui-ci  se  refusa  •  d'abord  à  ouvrir  la 
séance.  Il  fallut  le.  presser  vivement  pour  obtenir  qu'il  se  vendît  au 
palais  Bourbon  avant  l'heure  indiquée. 
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garde  nalionale,  lui  servent  d*e^wte.  A  la  vue  de  celte 
femaie,  de  cette  in^*e  61  noble  et  «i  courageuse,  tin  certain 
attendrissement  gagne  les  «œur»*.  «  Vive  la  duchesse  d'Or- 
léans !  vive  le  emnte  ée  Paris  !  vive  la  régente  !  vive  le  rùi  !  A 
crie-t-on  dans  les  inbunes  et  sur  la  plupart  des  bancs.  La 
duchesse  s'incline  ;  son  voile  à  demi  relevé  découvre  ses 
Joues  pâles  et  ses  yeux  rougis  par  les  larmes.  Ses  vêtements 
de  deuil  ajoutent  quelque  chose  de  plus  touchant  encore  à 
la  plaintive  majesté  de  son  maintien.  Elle  parcourt  d'un  re- 
gard inquiet  l'assemblée,  comme  pour  y  chercher  des  pro- 
tecteurs. Hélas  l  elle  vient  d'entendre  des  paroles  biendif- 
férentes.  En  traversant  la  salle  des  Pas-Perdus,  elle  a  été 
copdoyée  par  des  républicwiis  accourus  poilr  déjouer  ses 
eiforl^^.et,  au  moment  même  où  etie  entre  d'un  pa^  timide 
dans  l'enceinte,  un  petit  groupe  d'hommes  résolus  «*y  pré- 
cipite pour  protester,  an  nom  du  peuple,  contre  l'a  royauté 
desonfds. 

MM,.  BnHnanuel  Arago,  Sarrans,  Chaix  {de  Lyon)  et  Du- 
méril(de  Saint^Omer)  arrivaientdes  bureaux  dwiVA^towa/,  où 
siégeait,  depuis  neuf  heures  du  malin,  un  mmité  composé 
de  délégués  de  tous  ks  quartiers  de  Paris  et  de  républicains 
do  toutes  les  nuances.  On  avait  cherché  à  s-ent<^re  avec 
le  comité  de  la  Réforme,  On  comprenait  qu'il  fallait  s'imir 
pour  tenir  prêt,  à  tout  événement,  un  gouveriiêment  pro- 
visoire ;  mais  la  fusion  était  devenue  difficile  par  suite  den; 
rivalités  pei^pimelles  et  de  ia  polémique  acerbe  des  deux 
journaux  pendant  ces  dernières  années*. 

Monté  sur  une  table,  M.  Louis  Blanc  prêchait  la  conciliai- 
lion,  M.  Félix  Pyat  Ip  secondait  ;  d'autresles  combattfiieni  ; 
les  amis  patticuMers  de  W.  Marrasit  repoussaient  M.  Lediu- 


*  «  JO'Sm»n»pul)licaSn,()Mait'lH.Marrasl,  dans  la  tHbiitie  des  j6nVna- 
lisl<îs;  maÎB  «ottft  ffinmé,  ces  «ifarifs,  tout  cfta  m'(irnmit. —Kn 
I8Ô0,  n'y  dvaîMl  pas  auçsi  une  femme  et  un  enfant?  lui  rt^'poml  un 
«le  ses  voisina  ; 'avez- vous  et  (M1T1U  alors?  » 

*  Au. moment  oiVéclnia  ïlnsttrrecfion;  5f.  Î^rdm-Rolfin  et  Mi  Mar- 
rast  étaient  sur  le  point  de  se  battre  en 'duel . 
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RoUin.  Enfin,  comme  ie  lomps  pressait  et  comme  on  pouvaH 
craindre  que  la  Chambrf*  des  députés,  défendtte  par  la 
troupe,  ne  prît  une  résolution  énergique,  également fàchéuM» 
pour  le  National  et  pour  la  Réforme,  M.  Martin  (de  Stras- 
bourg), qui  n'avait  cessé  d'aller  d'un  comité  à  l'autre,  dans 
l'intérêt  comnitm,  parvint  à  faire  signer  aux  deux  partis  lu 
liste  suivante  :  MM.  Arago  (François),  Dupont  (de  TEurcK 
Ledru-Rollin,  Flocon,  Louis  Blanc,  Marie,  Garnier-Pagés, 
Lamartine. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  positive  de  rabdicatioii 
du  roi  étant  arrivée,  M.  Arago  l'annonça  au  bataillon  de  la 
'2®  légion  qui  stationnait  dans  la  vueLepelletieretà  la  masse 
populaire  qui,  depuis  le  matin,  encombrait  les  abords  des 
Inireaux  du  National.  «  Le  roi  abdique  en  faveur  de 
son  petit-fils,  dit  M.  Emmanuel  Arago  haranguant  à  une 
lenêtre,  mais  le  peuple  victorieux  ne  doit  point  accepteV 
cette  abdication.  Un  roi  déchu  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
de  la  souveraineté;  c'est  au  peuple  seul,  aujourd'hui,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  son  sort  ;  c'est  au  peuple  à 
constituer  un  gouvernement  de  S(f>n  choix.  »  Et,  voyant  qno 
ses  paroles  ne  soulevaient  aucune  opposition,  M.  Arago  pro- 
posa à  Tacclamafion  populaire  un  gouvernement  prorisoiiv 
composé  des  noms  qu'on  vient  de  lire.  Pendant  ce  temps, 
on  décidait,  dans  les  bureaux,  d'envoyer  une  delégalion  à  la 
Chambre  des  députés,  afin  d'y  appuyer  le  mouvement  ré- 
volutionnaire, et,  peu  d'instants  après,  MM.  Arago,  Chaix, 
Duméril  et  Sarrans  prenaient  tous  quatre,  à  pied,  le  chemin 
du  palais  Bourbon. 

Arrités  sur  le  boulevard,  à  la  hauteur  de  la  vne  IVuphot, 
ils  aperçoivent  un  cortège  composé  de  gardes  nationaux, 
d'un  petit  nombre  d'ouvriers,  d'enfants  surtout,  qui  entou- 
rent une  voiture  de  place,  et  crient  Vive  la  réforme!  Les 
délégués  s'approchent  et  reconnaissent  dans  la  voiture, 
MM.  Odilon  Barrot,  Abattucci,  Garnier-Pagès,  Degouves-De- 
nuncque;  sur  le  siège,  auprès  du  cocher,  M.  Pagnerre,  l'é- 
diteur en  renom  de  la  presse  démocratique.  M.  Arago  s'a- 
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vaiifé  il  ia  porlièie  :  «i  Vous  allez  à  ia  Gliaiiibre ?  dii-ii,  en 
s' adressant  à  M.  Odiloii  Banot  ;  nous  y  allons  aussi.  Ycnis  y 
allez  pour  faire  triompher  un  gouveniement  de  coterie  ; 
nous  y  allons  pour  faire  proclamer  la  volouté  du  peuple.  » 
lit,  eoiàime  il  prononce  le  mot  de  gouvernement  provisoire, 
iMM.  Garnier-Pagès  et  Odilon  Barrot  lui  reprochent  son  ini- 
prud<aa(îe,  sa  foUe.  On  se  sépare  très-animé  de  part  et 
d'autre.  On  va  tout  à  l'heure  se  retrouver  en  présence,  pour 
le  combat  décisif. 

La  place  de  la  Concorde  était,  connue  on  sait,  occupée 
|jar  des  troupes  nombreuses  et  en  bon  ordre*.  Les  délégués 
du  Nathnalim  savaient  p»s  trop  comment  il  leur  serait  pos- 
sible de  la  traverser.  M.  Arago  paya  d'audace,  et,  s' étant  fait 
tx>nduire  auprès  du  général  Bedeau,  il  se  nonnna,  déclara 
qu'il  allait,  au  nom  du  peuple  de  Paris,  remplir  à  la 
(chambre  une  mission  officielle,  et  qu'il  demandait  \r 
libre  passage.  Le  général  hésita  un  moment,  puis  il  con- 
sentit à  laisser  passer  les  délégués;  ceux-ci  touchaient  déjà 
ail  bout  du  pont,  lorsque  accourant  au  galop  :  «  Monsieur 
AragQ,  s'écrie  le  général,  de  grâce,  faites-moi  savoir  le 
f>lus  tôt  possible  ce  qui  se  passe  à  la  Chambre;  uou^igno- 
roHs  tout;  nous  sommes  ici  sans  aucun  ordre.  Notre  situa- 
tion n'est  pas  lenable;  j'ai  expédié  estafette  sur  estafette 
aux  ministres,  mais  je  n'obtiens  pas  de  réponse.  Bites,  je 
vous  en  supplie,  à  M.  Odilon  Barrot  ou  à  M.  Thiers  qu'il  nous 
envoie  des  ordres  sans  tarder.  »  Arago  promit,  et  passai. 

Lorsqu'il  entra  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  le  désordre 
et  le  tumulte  y  étaient  au  comble.  Des  groupes  animés  dis- 
cutaient avec  véhémence  des  propositions  confuses,  mais 
(|ui,  toutes,  étaient  plus  ou  moins  dans  l'intérêt  de  la  régence. 


*  Six  escadrons  de  dragons  et  de  liu^sards,  le  1*2''  l'égiinent  d'infaii- 
tii-ie  de  ligne. 

-  Peu  d'instanU*  api'ès,  M.  Léon  Faucher  et  un  autre  dépulé  \inrent 
rxliortér  le  général  Bedeau  à  défendre  la  Chambre.  «  Apportez-moi 
un  ordre  du  président,  répondit  le  général.  Je  ne  «wn^ais  agir  sans 
•irdroH.  » 
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M.  blitiuiaiJuel  Arago,  à  qui  sa  forte  stature  et  sa  voi\  soîiore 
aidtnit  à  se  frayer  un  chemin  à  travei-s  la  foule,  proteste 
contre  les  discours  incohérents  des  partisans  de  la  dynastie, 
cl  leur  jette  hai'dimeiit  le  mot  de  llépublique.  A  peine  l'a- 
t-il  prononcé,  qu'il  entend  baltre  aux  champs  et  qu'il  voit 
une  temme  vètuc  de  deuil  qui  passe  rapidement,  presque 
inaperçue  dans  la  préoccupation  générale.  C'est  la  duchesse 
d'Orléans.  Elle  va  entrer,  avec  le  comte  de  Paris,  dans  la  salle 
des  séances.  Il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre.  M.  Emma- 
miel  Arago  et  ses  amis  se  précipitent  à  sa  suite;  ils  arrivent 
en  même  temps  qu'elle,  par  la  p<Hle  opposée,  dans  rhéml- 
cycle.  M.  Arago,  déjà  sur  les  degrés  de  l'escalier,  veut 
monter  à  la  tribune;  plusieurs  députés  le  retiennent. 
M.  Sauzet  essaye  de  lui  imposer  silence.  Des  colloques 
trés-vifs  s'engagent.  Pendant  ce  temps,  M.  Dupin,  sur  Tin- 
vitation  de  M.  Ucrosse,  et  comme  malgré  lui,  car  il  <M)m- 
prend  que  l'intervaition  d'un  familier  du  château  petit 
compromettre  la  c£»ise  de  la  régente,  a  pris  la  parole.  Le 
duc  de  Nemours  venait  d'entrer  *. 

ff  MessieurSyditH. Dupin,  vousconnaissez  la  situation  de  la 
capitalejes  manifestations  qui  ont  eu  lieu.  Elles  ont  eu  pour 
résultat  l'abdication  de  S.  M.  Louis-Philippe,  qui  a  déclaré, 
enméme  temps,  qu'il  déposait  le  pouvoir  et  qu'il  le  laissait 
à  la  libre  traiisinissiou  siir  la  tête  du  comte  de  Paris,  avec  la 
régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans.  * 

Des  acclamations  nombreuses  hitcrrompent  cette  décla- 
iwiion  solennelle,  dont  la  présence  du  duc  de  Nemours 
conUrmc  l'authenticité.  Nous  avons  vu  pourtant  que  fiouis- 
Philippe,  fidèle  jusqu'à  la  fin  au  l'espect  de  la  loi,  avait 
rrsisté  à  toutes  les  insinuations,  aux  instances  les  plus 

•  Au  i)oul  delà  Coiicui'de,  oiicoiiboiHailau  duc  de  Kettiours  de  i'cjj- 
Icr  eu  dehors  du  i*alais  liouibon,  à  la  tète  des  Imuiies.  «  Hélène  court 
(les  daiij,^ers,  dil-il,  je  vais  avec  elle.  »  Pendant  loul  le  temps  que  dura 
ceUe  régrence  éphémère,  le  duc  de  Neinom-s,  sans  songer  un  seul  instant 
à  lui-même,  se  pféoœupa  de  sa  belle-sœui'et  de  ses  deux  neveux,  avec 
une  courageuse  sollicitude. 
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pressuiiles,  et  u'avaitî  rieti  statué  quant  à  ia  i*égence.  Le 
uoui  de  niad^ae  la  duchesse  d'Oi'iéans,  substitué  à  celui 
de  M.  le  duc  de  Neuioui^s,  était  un  acte  iliégal,  uue  usur- 
pation de  pouvoir  iiispiiée  auK  aiuis  de  la  dynastie,  à 
MM.  Dupiu^  de  Girardin,  Ci'éniieux,  Odiion  Bari'ot,  par 
l'iuipérieuse  nécessité  des  circonstances.  Le  duc  de  No-, 
niours,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  non- seulement  n'avait 
opposé  aucune  résistance  à  une  telle  violation  de  ses  droits, 
mais  avait  voulu  aocomplir  son  sacrifice  en  personne, 
sanctiomier  de  sa  présence  la  décision  de  la  Chani))re,  qui 
fallait  dépouiller,  et  partager,  avec  la  femme  de  son  frère, 
les  dangers  d'mie  telle  entreprise. 

Les  acclamations  qui  viennent  d'accueillir  le  nom  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans  enhardissent  M.  Itupin  ;  il 
demande  qu'elles,  soient  constatées  au  procès- verbal. 
«  Messieurs,  dit-il,  vos  acclamations,  si  précieuses  pour  le 
nouveau  roi  et  pour  madame  la  régente,  ne  sont  pas  les 
premières  qui  l'aient  saluée  ;  elle  a  traversé,  à  pied,  les 
Tuileries  et  la  place  de  la  Concorde,  escortée  parle  peuple, 
par  la  garde  nationale,  exprimant  ce  vœu,  comme  il  est  au 
fond  de  son  cœur,  de  n'administrer  qu'avec  le  senCiinent 
profond  de  L'intérêt  public,  du  vœu  national,  de  la  gloire 
et  de  la  prospérité  de  la  France.  Je  demande,  en  attendant 
que  l'acte  d'abdication,  qui  noufe  sera  remis  probable- 
ment par  M.  Barrot,  nous  soit  parvenu,  que  la  Ghan]A)re 
fasse  inscj'ire  au  procès-verbal  les  acclamations  qui  oirt 
(iccompagné  et  salué  ici,  danâ>  cette  eneeinte,  M.  le  conUe 
de  Paris,  comme  roi  de  France,  et  madame  la  duchesse 
d'Orléans  <50Hnne  régente,  sous  la  garantie  du  vœu  na- 
tional. 

— Messieurs,  dit  le  président,  il  me  semble  que  la  Cluun- 
brc,  pai'  ses  acclamations  unanimes...  » 

Des  protestations*  cclatent,  à  ces  mots,  sur  lebbiincs  de  1m 
gauclie  et  de  la  droite,  et  surtout  parmi  la  foule  qui  se 
piesse  au  pied  delà  tribune.  Madame  la  duchesse  d'Orléans 
et  ses  enfants  sont  poussés,  heurtés,  par  cette  foule  qui  ne 
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les  yoit  pas  ou  qui  ne  veut  pas  les  voir  ^  De  sa  place,  M.  de 
Lauiai'tiiie  demande  au  président  de  suspendre  la  séance, 
par  respect  pour  la  représentation  nationale  et  pour  Tau- 
guste  princesse  présente  dans  Tenceinte.  Cette  proposition, 
bien  que  voilée  de  respect,  était  tout  à  fait  contraire  aux 
intérêts  de  la  régence;  elle  était  niônie  inconstitutionnelle, 
car  rien  n*était  plus  naturel  et  même  plus  nécessaire  que 
la  présence  du  nouveau  roi  au  sein  de  la  représentation 
jiationale  qui  devait  sanctionner  son  avènement.  CependanI 
le  président,  mécomiaissant  complètement  la  situation  cl 
même  la  légalité,  amionce  que  la  Chambre  va  suspendre  la 
fséance,  jusqu'à  ce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  le 
nouveau  roi  se  soient  retirés. 

Alors  ,^M.  le  duc  de  Nemours  cl  (quelques  députés  engageni 
la  princesse  à  sortir;  mais  elle  s'y  refuse.  Son  instinct  jiia- 
tei'nel  l'avertit.  Son  cœur  a  plus  de  fennelé  que  le  cœur  d(* 
fous  les  hommes  qui  l'entourent.  Elle  reste  debout,  à  sa 
place,  tenant  toujours  ses  enfants  par  la  niahi,  résistant  à 
la  pressioii  insupportable  de  la  foule.  Elle  comprend  que,  si 
elle  quitte  la  Chambre,  la  cause  de  son  fils  est  perdue.  Le 
général  Oudinot  prend  la  parole  pour  soutenir  le  droit  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans.  «Si  la  princesse  désire  av 
retirer,  dit-il,  que  les  issues  lui  soient  ouvertes.  Si  elle  de- 
tnande  à  rester  dans  cette  enceinte,  qu'elle  reste,  et  elle 
aura  raison,  car  elle  sera  protégée  par  notre  dévoue- 
ment*. » 

Cependant  M.  Marie  est  monté  à  la  tribune,  mais  il  n'ob- 

*  Ace  moment,  M.  d'iîoudetot,  voyant  le  comte  de  Paris  très-pâle,  de- 
monde  pour  lui  un  verre  d'eau  à  l'un  des  huissiers.  «  Cet  ent'aul  est 
ému,  dit-il.  —  Je  n'ai  pas  peur,  dit  aussitôt  le  petit  prince,  qui 
lavait  putendu  ;  je  vous  remercie,  monsieur.  »  Et  il  refusa  obstinément 
«!o  l;oiri'. 

*  Après  avoir  prononcé  ces  quehpies  mots,  le  général  descendit  dans 
la  cour  du  palais  Bourbon,  et,  haranguant  les  gardes  nationaux  qui  s'y 
li'ouvaient,  il  les  exhorta  à  protéger  une  femme,  un  enfant....  Ses  pa- 
roles furent  accueillies  avec  une  froideur  extrême.  Pendant  qu'il  s'ef- 
forçait à  ranimer  im  zèle  éteint,  la  Cliambre  était  envahie  et  \t\  princesse 
on  fuite, 
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tient  pas  le  silence.  «  Que  toutes  les  personnes  étrangères 
à  la  Chambre,  dit  le  président,  se  retirent.  »  C'était,  sons 
cette  forme  plus  générale,  une  injonction  nouvelle  h  la  du- 
chesse d'Orléans  de  ffuitter  l'enceinte.  Cédant  aux  invita- 
tions qu'on  lui  adresse  de  toutes  parts,  elle  monte  par  l'es- 
calier du  centre,  mais  elle  ne  peut  se  décider  encore  à 
sortir  et  s'assied  sur  les  gradins  supérieurs  avec  ses  fils;  le 
«lue  de  Nemours  se  tient  toujours  auprès  d'elle  et  prend 
des  notes  au  crayon.  MM.  Dupin,  de  Girardin,  quelques 
officiers  de  la  maison  du  comte  de  Paris  et  quelques  gai^des 
nationaux,  formant  devant  la  princesse  un  demi-cercle,  la 
dérobent  aux  regards.  «  M.  Barrot!  où  est  M.  Barrol?  » 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  On  le  cherche,  on  l'atlend 
avec  anxiété.  On  semble  croire  qu'il  peut  seul  imprimer 
une  impulsion  décisive  à  cette  agitation  confuse.  Enfin  le 
ministre  de  la  régence  paraît  dans  la  salle.  Tous  les  yeux 
se  tournent  vers  lui;  on  l'environne;  on  lui  crie  de  monter 
à  la  tribune.  Le  moment  est  solennel. 

M.  Barrot  venait  à  la  Chambre  le  cœur  encore  rempli 
d'illusions.  Après  avoir  été  au  ministère  de  l'intérieur,  où 
il  s'était  occupé,  de  concert  avec  MM.  Malleville,  Bixio, 
Pagnerre,  de  prendre  quelques  mesures  d'ordre;  après 
avoir  fait  jouer  le  télégraphe  pour  annoncer  aux  dépar- 
tements l'abdication  du  roi  et  la  régence*;  après  avoir 
l'uvoyé,  par  le  colonel  de  Courtais,  aux  troupes  de  la  place 
de  la  Concorde,  l'ordre  de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple,  il 
était  allé,  avec  M.  Biesta,  à  la  rencontre  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  ;  mais,  ne  l'ayant  pas  trouvée,  41  s'était 
rendu  en  toute  hâte  à  la  Chambre.  Là,  au  moment  d'entrer 
dans  la  salle  des  délibérations,  M.  Emmanuel  Arago  et 
quelques  députés,  qui  épiaient  son  arrivée,  l'avaient  en- 
traîné dans  un  bureau  *,  où  une  vive  discussion  s'était  en- 

*  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  n«  6 

2  Gebui^au  avait  été  mis  à  la  disposition  de  M.  Arago,  sur    ordre 

exprès  de  M.  Sauzet,  qui  ne  paraissait  pas  se  rendre  un  compte  bien  nei 

de  la  situation. 
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gagée  sur  la  nécessité  de  nomm^  un  gouyernenoent  provi- 
soire. M.  Barrot  combattit  avec  force  cette  proposition,  et, 
bien  que  M-  Arago  lui  offrît  de  faire  ajouter  son  nom  sur 
la  liste  adoptée  dans  les  bureaux  du  NatûmaU  il  déclara 
qu'il  ne  consentirait  à  rien  de  semblable.  «  Tous  les  pou- 
voirs sont  concentrés  dans  mes  mains,  répétait  toujours 
M.  Barrot  ;  je  ne  saurais  admettre  aucune  autre  combinai- 
son ni  servir  aucune  autre  cause  que  celle  de  la  régence.  » 
Ce  fut  après  s'être  ainsi  prononcé  qu'il  entra  dans  la  salle 
des  délibérations.  M.  Marie  occupait  encwe  la  tribune.  Au 
nom  de  la  loi  qui  déférait  la  régence  au  duc  de  Nemotirs^ 
il  protestait  contre  toute  décision  précipitée,  et  demandait 
la  nomination  d'un  gouvernement  provisoire.  «  Quand  ce 
gouvernement  aura  été  constitué,  disait  M.  Marie,  il  avi- 
sera ;  il  pourra  aviser  concurremment  avec  les  Chambres, 
et  il  aura  autorité  dans  le  pays.  Ce  parti  pris  à  l'instant 
même,  le  faire  connaître  dans  Paris,  c'est  le  seul  moyen 
d'y  rétablir  la  tranquillité.  Il  ne  faut  pas,  en  un  pareil 
moment,  perdre  son  temps  en  vains  discours.  Je  demande 
que  sur-le-champ  un  gouvernement  provisoire  soi|  org«v 
nisé.  » 

La  proposition  d'un  gouvernement  provisoire  est  ac- 
cueillie par  des  bravos  partis  de  la  tribune  des  journalistes. 
M.  Crémieux  s'empresse  alors  de  l'appuyer.  «  En  1850, 
(lit-il,  nous  nous  sommes  trop  hâtés,  et  nous  voici  forcés 
de  recommencer  en  1848.  Nous  ne  voulons  pas,  messieui's, 
nous  hâter  en  1848;  nous  voulons  procéder  régulièrement, 
légalement,  fortement.  Nommons  un  gouvernement  pro- 
visoire; qu'il  soit  juste,  ferme,  vigoureux,  ami  du  pays, 
auquel  il  puisse  parler  pour  lui  faire  comprendre  que,  s'il 
a  des  droits  que  tous  nous  saurons  lui  donner,  il  a  «aussi 
des  devoirs  qu'il  doit  savoir  remplir.  Je  demande  l'insti- 
tution d'un  gouvernement  provisoire  .composé  de  cinq 
memlnes.  » 

Au  milieu  de  l'agitation  qui  suit  cette  proposition,  M.  de 
Cenoude  élève  la  voix  pour  demander  l'appel  au  peuple, 
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a  Vous  Me  pouvez  faire  ni  un  gouvernement  provisoire  ni 
une  régence  !  s'écrie  ce  courageux  champion  de  la  légitimité 
et  du  suffrage  universel  ;  il  faut  que  la  nation  soit  convo- 
quée. 11  n'y  a  rien  sans  le  ccmsentement  du  peuple.  C'est 
«îomme  en  1830;  vous  ne  lavea  pas  appelé.  Voyez  ce  qui 
vous  arrive  :  ce  sera  la  même  chose,  et  vous  verrez  les 
plus  grands  ntalheurs  surgir  de  ce  que  vous  ferez  au- 
jourd'hui. »  • 

A  ce  moment,  M.  Barrot  se  dispose  à  monter  à  la  trihune. 
u  M.  BaiTot!  M.  Barrot!  laissez  parlez  M.  Ban^ot!  »  s'écrie- 
tron.  Un  profond  silence  succède  au  tumulte.  M.  Barrof, 
ému,  mais  resté  maître  de  son  émotion,  pi^end  la  parole. 
Il  tra<;e  succinctement  un  taUeau  de  la  situation  qui  est 
écouté  avec  faveur.  «  La  couronne  de  Juillet  repose  sur  la 
tête  d'un  enfant  et  (Vtme  femme^  »  dit-il  avec  un  accent 
solennel. 

I^es  centres  applaudissent,  madame  la  duchesse  d'Orléans 
se  lève  et  salue  l'assemblée.  Elle  tient  à  la  main  un  papier 
que  lui  a  remis  M.  Crémieux;  elle  l'agite  et  s'efforce  de 
faire  comprendre  au  président  qu'eHe  désire  prendre  la 
parole.  «  Montez  à  la  tribune,  madame,  »  lui  dit  M.  de 
Girardin.  M.  le  duc  de  Nemours  la  retient.  Intimidée,  hési- 
tante, la  duchesse  d'Orléans  rassemble  cependant  tout  son 
courage  et  veut  essayer  de  parler.  «  Messieurs,  dit-elle 
d'une  voix  étouffée,  mon  fils  et  moi  nous  sommes  venus 
ici. ..  »  C'est  à  peine  si  le  groupe  le  plus  voisin  entend  ces 
paroles.  Le  bruit  qui  se  fait  autour  de  la  tribune  et  les  per- 
sonnes debout  qui  cachent  la  princesse  ne  permettent  à 
M.  Odilon  Barrot  et  à  M.  Sauzet  de  rien  voir  ni  de  rien  en- 
tendre. La  duchesse  d'Orléans  découragée  se  rassied.  Une 
telle  lutte  est  ti*op  violente  pour  ses  forces  physiques,  trop 
inattendue  pour  son  esprit  délic>at,  qui  n'a  eu  ni  l'occasion 
de  s'exercer  à  l'autorité,  ni  le  temps  de  se  préparer  à  un  rôle 
politique. 

M.  Odilon  Barrot,  qui  se  croit  encore  maître  des  événe- 
ments, est  toujours  à  la  tribiine.  H  parie  de  libé^ié  pah- 
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tique ^  d'union j  ^ùrdre^  de  circonstances  diffidles.  Inter- 
rompu par  M.  de  la  Rochejacqiielein,  il  promène  sur  les 
bancs  de  la  droite  et  de  la  gauche  un  regard  courroucé. 
«  Est-ce  que  par  hasard,  dit-il  avec  une  certaine  hauteur,  on 
prétendrait  remettre  en  question  ce  que  nous  avons  décidé 
par  la  révolution  de  Juillet?...  »  Et  il  continue  avec  un 
étonnant  sang-froid;  il  se  prononce  au  nom  des  intérêts  du 
pays,  au  nom  de  la'vraie  liberté,  pour  la  régence. 

Alors,  M.  de  la  Rochejacquelein,  qui  n'a  pas  cessé,  pen- 
dant tout  le  discours  de  M.  Odilon  Barrot,  de  donner  des 
signes  d'impatience,  s'élance  à  la  tribune.  «  Nul  plus  que 
moi,  s'écrie*t-il,  ne  respecte  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  cer- 
taines situations.  Je  répondrai  à  M.  Odilon  Barrot  que  je 
n'ai  pas  la  folle  prétention  de  venir  élever  ici  des  préten- 
tions contraires  :  non  ;  mais  je  crois  que  M.  Barrot  n'a  pas 
servi,  comme  il  aurait  voulu  les  servir,  les  intérêts  pour 
lesquels  il  est  monté  à  cette  tribune.  Messieurs,  continue 
Mi  de  la  Rochejacquelein,  qui  veut  reprendre  habilement  la 
proposition  de  M.  de  Genoude,  dont  il  partage  l'espérance 
secrète,  il  appartient  peut-être  bien  à  ceux  qui,  dans  le 
passé,  ont  toujours  servi  les  rois,  de  parler  maintenant  du 
paAs,  du  peuple.  Aujourdlmi^  vous  n'êtes  rien  ici...  » 

De  vives  protestations  lui  coupent  la  parole.  «  Nous  ne 
pouvons  accepter  cela  !  »  s'écrie  M.  de  Mornay.  «  Je  vous 
rappelle  à  Tordre,  »  dit  le  président.  M.  de  la  Rochejacque- 
lein, resté  à  la  tribune,  explique  sa  pensée  :  «  Je  dis  qu(» 
vous  n'êtes  rien  comme  Chambre.. .  » 

Au  même  instant,  et  comme  pour  confirmer  ces  paroles, 
un  bruit  extraordinaire  retentit  dans  les  couloii's  exté- 
rieurs; on  frappe  à  coups  de  crosse  de  fusil  contre  la  porfe 
située  à  gauche  de  la  tribune;  la  porte  cède  sous  la  pres- 
sion d'une  foule  d'hommes  armés  qui  se  précipitent  dans 
la  salle  aux  cris  de  :  «  Vive  la  liberté!  à  bas  le  juste  milieu! 
à  bas  la  régence!  »  C'est  la  colonne  du  capitaine  Dunoyer, 
grossie,  sur  la  route,  d'un  nombre  considérable  d'hommes 
du  peuple,  d'étudiants  et  de  gardes  nationaux  décidés  à 
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empêcher  à  tout  prix  la  régence  el  à  proclamer  la  Répu- 
blique. 

Après  avoir  franchi  les  quais  au  pas  de  course,  les  in- 
surgés sont  arrivés  jusqu'à  la  grille  du  palais  Bourbo!i,  fai- 
sant face  au  pont  de  la  Concorde.  Deux  mille  hommes  de 
troupe  sous  les  armes  gardent  la  Chambre. 

«Vous  n'entrerez  pasl  s'écrie  le  général  Gourgaud;  la 
Chambre  délibère;  vous  y  porteriez  le  désordre  :  il  faut  que 
la  Chambre  soit  respectée.  —  Nos  pères  ont  franchi 
vingt  fois  les  portes  de  l'Assemblée  nationale,  repond  le 
chasseur  Cochet;  nous  entrerons  bien  une  fois  dans  la 
Chambre  des  corrompus.  »  Et  la  colonne  s'apprête  à  fonder 
le  passage.  «  Attendez,  du  moins,  reprend  le  général  avec 
fenneté,  attendez  que  nous  sachions  (^e  qui  se  fait  à  la 
Chambre.  Je  vais  y  aller,  et  je  vous  donne  ma  parole  que 
je  reviendrai  immédiatement  vous  dire  sur  quoi  l'on  déli- 
bère. ))  On  attend,  en  effet,  quelques  instants,  mais  bientôt, 
les  insurgés,  impatientés  de  ne  pas  voir  reparaître  le  géné- 
ral Gourgaud,  escaladent,  en  dépit  des  sentinelles,  le  nnu' 
latéral  à  la  grille,  montent  encourant  le  péristyle,  et  cher- 
chent à  pénétrer  dans  l'enceinte. 

A  ce  moment,  le  général  sort  du  palais  et  vient  à  leur 
rencontre;  son  émotion  est  extrême.  On  lit  sur  son  visage 
ni}  découragement  profond.  Par  respect  pour  un  vieux  mi- 
litaire, les  insurgés  s'arrêtent,  reculent  ;  ils  redescendent 
le  perron  et  font  silence,  a  H.  Crémieux  est  à  la  tribune,  dit 
le  général.  H  combat  la  proposition  d'une  régence.  M.  Marie 
va  venir  lui-même  vous  l'annoncer.  C'est  un  ami  du  peuple  ; 
al  tendez-le. 

-T-  (îénéral,  s'écrie  Dunoyer,  les  amis  du  peuple  sont  rares 
à  la  Chambre.  La  majorité  va  étouffer  leur  voix  ;  au  nom 
de  la  France,  général,  ne  nous  arrêtez  pîis  ici!  »  Disant 
cela,  il  donne  à  sa  colonne  le  signal  d'avancer,  et  se  pré- 
cipite à  sa  tête,  par  la  petite  porte  de  la  grille  à  droite.  Ln 
troupe  qui  stationne  çà  et  là,  l'arme  au  pied,  ne  reçoit*  pas 
il'iirdres  et  reste  neutre.  La  garde  nationale  de  service 
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SOUS  le  commandement  du  chef  de  bataillon  Ramond  dp  la 
Croisette,  n'essaye  aucune  résistance. 

En  vain,  M.  Emmanuel  Ârago,  qui  retourne  au  bureau  du 
National^  pour  y  rendre  compte  de  sa  mission,  essaye  de 
calmer  l'ardeur  des  insurgés;  en  vain,  M.  Marie^  averti  df» 
l'invasion,  vient  à  leur  rencontre  et  veut  les  arrêter  sur  It^ 
seuil  ;  ils  n'écoutent  pas  ;  repoussant,  culbutant  les  huissiers 
(le  service,  ils  se  pressent  dans  les  couloirs,  enfoncent  la 
porte,  escaladent  les  bancs.  Le  capitaine  Dunoyer  s'élance 
à  la  tribune;  il  appuie  fortement  sur  le  marbre  la  hampe 
(le  son  drapeau,  et,  brandissant  son  sabi'e  au-dessus  de  sa 
tête,  il  s'écrie  d'une  voij^  tonnante,  qui  domine  un  motnenf 
le  tumulte  :  «  Il  n'y  a  plus  ici  d'autre  autorité  que  celle  do 
la  garde  nationale,  représentée  par  moi,  et  celle  du  peuple, 
représentée  par  40,000  hommes  armés  qui  cernent  cette 
enceinte.  » 

A  ce  spectacle,  à  ce  langage  inouï,  les  députés  épou- 
vantés refluent  confusément  vers  les  gradins  supérieurs,  f  je 
président,  pâle  et  défait,  agite  sa  sonnette  d'une  main 
tremblante.  Au  pied  de  la  tribune,  immobile,  lea  bras  croi- 
sés sur  sa  poitrine,  le  visage  calme,  les  yeux  levés  vers  le 
ciel  comme  un  martyr,  M.  Odilon  Barrot  semble  attendre 
que  le  délire  de  cette  multitude  se  dissipe  de  lui-même. 
M.  Ledru-Rollin  est  à  la  droite  du  capitaine  Dunoyer;  son 
regard  interroge  la  foule.  Il  épie  l'instant  où  il  deviendra 
possible  de  la  dominer  du  geste  et  de  la  voix.  H.  de  l^a- 
martiné,  debout  sur  les  marches  de  l'escalier,  promène  sur 
l'assemblée  un  œil  scrutateur. 

<t  Monsieur  le  président,  couvrez-vous  !  c'est  affreux  !  c'est 
infâme  !  s'écrie  M.  de  Mornay;  il  n'y  a  plus  de  liberté;  nous 

*  En  lrav(»rsant  la  placo  do  la  Concorde,  M.  Arago,  fidèle  à  sa  pro- 
messe, alla  infonner  le  général  Bedeau  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
la  Chambre.  «  Le  peuple  ne  veut  plus  ni  royauté,  ni  régencje,  lui  dit- 
il  ;  on  va  pi^clamer  un  gouvernement  provisoire.  Ce  gouvernement 
nura  besoin  de  l'armée  pour  maintenir  Tordre  dans  Paris,  penl-on 
compter  sur  vous.?  —  J'appartiens  à  mon  pays,  répondit  le  général. 
On  peni  compter  sur  mon  dévouement  à  la  Franc»:  r> 
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sommes  envahis  par  une  horde  de  brigands!  »  Le  geste  ex- 
pressif d'un  ouvrier  le  contrainl  au  silence; 

M.  de  la  Rocbe^acquelein,  au  milieu  des  insurgés,  soiirit 
d'un  air  de  triomphe,  et,  s'adressant  à  M.  Dunoyer  :  a  Nous 
allons  droit  à  la  République,  lui  dit-il.  —  Quel  mal  y  a-t-il 
à  cela?  répond  Dunoyer.  —  Aucun,  reprend  la  Rôchejac- 
quelein.  Tant  pis  pour  enœ^ih  ne  Tauront  pas  volé!  »  C'est 
la  pensée  intime  des  légitimistes  qui  se  Irahit  par  cette  lo- 
cution vulgaire  échappée  à  M.  de  la  Rochejacquelein;  c'est 
la  joie  de  leur  vengeance  qui  brille  dans  son  sourire.  Ce- 
pendant cette  invasion,  où  Ton  voyait  un  si  grand  nombre 
de  gens  bien  vêtus,  de  gardes  nationaux,  d'élèves  de  TÉcole 
polytechoiiiue,  ces  drapeaux  tout  neufs  et  ornés  de  franges 
d  or  avaient  paru  suspects  dans  la  tribune  des  journalistes. 
F^es  républicains  crurent  un  moment  à  une  scène  jouée  en 
faveur  de  la  régente  :  «  Ce  n'est  pas  là  le  mm  peuple^ 
s'écrie  M.  Gervais  (de  Caen).  Je  vais,  moi,  chercher  le  vrai 
peuple.  »  Et  il  s'élance  hors  de  la  tribune. 

Le  désordre  allait  croissant  ;  c'était  une  lutte  de  cris,  do 
fi^estes,  de  menaces.  On  se  disputait  à  coups  de  poihgs  la 
tribune.  Entln,  une  personne  étrangère 'à  la  Chambre, 
M.  Chevalier,  ancien  rédacteur  de  la  Bibtiothêcpte  histarique^ 
parvenant  à  s'y  maintenir  quelques  minutes,  prononce  d'une 
voix  retentissante  ces  paroles  :  «  La  seule  chose,  messieurs, 
que  vous  ayez  à  faire,  c'est  de  nous  donneî*  un  gouverne- 
ment à  rinstant  même.  H  faut  que  le  comte  de  Paris  soit 
porté  sur  le  pavois  aux  Chambres.  —  Il  est  ici  !  »  dit  une 
voix.  Les  regards  se  tournent  vers  le  sommet  de  Tamphi- 
Ihéâlre  et  cherchent  madame  la  (bichesse'd'<DMéans.  a  Phis 
de  Baiirhon!  vive  la  Rt^ubliqtie!  »  crient  lys'fet^rgés.  La 
trilnme  et  les  escaliers  qui  y  conduisent  sont  obstrués  par 
plusieurs  orateurs  qui  parlent  à  la  fois.  On  y  voit  MM.  Ûu- 
moiiJin,  Crémieiix,  Ledru-Rollin,  Lamartine.  Le  capitaine 
Dunoyer  agite  son  drapeau  au-dessus  de  leurs  têtes,  «  An 
nom  du  peuple,  s'écrie  M.  Ledru-Rollin  d'un  accent  impé- 
rieiix,  je  vous  demande  le  silence.  —  Au  nom  de  Ledru- 
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Rollin,  silence  !  »  répond  une  voix  dans  la  foule.  Un  peu  do 
calme  s'établit  à  ce  nom  populaire.  «  Messieurs,  reprend 
Ledni-RoUin,  au  nom  du  peuple  en  armes  et  maître  d(» 
Paris,  quoi  qu'on  fasse,  je  viens  protester  contre  respèc(» 
de  gouvernement  qu^on  est  venu  proposer  à  celte  tribune.  >» 
Puis  il  établit  historiquement,  en  citant  Tune  après  l'autre 
les  dates  importantes  de  nos  révolutions  successives,  4789, 
1791,  1815, 1850,  1842,  le  devoir  pour  les  bons  citoyens 
de  ne  pas  laisser  acclamer  d'une  façon  usurpatrice  la  ré- 
gence ^  Concluez,  pressez  la  question,  nous  connaissons 
l'histoire,  »  dit  M.  Berryer. 

Ledru'-RoHin  continue  ses  développements.  «  Mais  con- 
cluez donc,  reprend  Berryer  :  un  gouvernement  provisoire  I 
—  Je  demande  donc,  ajoute  l'orateur,  pour  me  résumer, 
un  gouvernement  provisoire,  non  pas  nommé  par  la  Cham- 
bre, mais  par  le  peuple.  Un  gouvernement  provisoire  et  un 
appel  immédiat  à  une  Convention,  qui  régularise  les  droits 
<hi  peuple.  »  Cette  conclusion  est  saluée  de  bravos  fréné- 
tiques. 

M.  de  Lamartine,  qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  s'avance,  à 
son  tour,  pour  prendre  la  parole. 

Les  amis  de  la  princesse  reprennent  quelque  espoir.  H  y 
avait  lieu  de  penser,  en  effet,  que  M.  de  Lamartine  allait  se 
prononcer  pour  la  régence.  Dans  la  discussion  de  1842,  il 
avait  éloquemment  soutenu  les  droits  de  la  duchesse  d'Or- 
léans. On  ne  l'avait  point  vu  cette  année  aux  banquets  radi- 
caux. Sa  nature  aristocratique  devait  lui  rendre  odieuses  les 
violences  populaires.  Son  ambition,  d'accord  avec  les  idées 
qu'il  avait  défendues  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière 


^  On  a  prétendu  que  ces  longueur  de  M.  Ledru-RoUin  étaient  cal- 
culées, qu'il  était  convenu,  dans  la  •matinée,  avec  MM.  Caussi<hère  et 
Lagrange,  qu'une  colonne  populaire  envahirait  la  Chambre  à  deujc 
heures  moins  un  quart ,  et  que  M.  Ledru-Rollin,  l'œil  sur  le  cadran, 
n'avait  d'autre  but,  en  gardant  la  parole,  que  de  gagner  du  temps. 
Mais  cette  assertion,  qui  n'est,  d'ailleurs,  appuyée  d'aucune  preuve,  mo 
paraît  dénuée  de  tout  fondement. 
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politique,  n'était-elle  pas  intéressée  à  repousser  ua  gouver- 
nement né  de  l'insurrection,  une  république  jacobine?  A  la 
vérité,  dans  son  Histoire  des  Girondins,  M.  de  Lamaitinc 
avait  glorifié  la  Montagne  et  Robespierre  ;  mais,  dans  le 
même  ouvrage,  que  de  larmes  pour  Marie-Antoinette  !  que 
de  sympathie  pour  les  belles  et  nobles  victimes  de  la  Révo- 
lution !  Poète,  homme  de  sentiment  et  d'imagination,  que 
n*avait  pas  dû  produire  sur  lui  ce  tableau  pathétique  d'une 
royale  et  suppliante  maternité,  aux  prises  avec  Temporte- 
ment  d'un  peuple  aux  bras  nus,  conduit  par  des  chefs  su- 
balternes ? 

Sans  aucun  doute, -le  chantre  des  Méditations  allait  tou- 
cher les  cœurs,  émouvoir  les  esprits,  courber  sous  le 
sceptre  magique  d'une  femme  la  révolution  subjuguée  : 
voilà  ce  que  pensaient  tout  bas  les  partisans  de  la  régence. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Lamartine  obéit  à  une  inspiration 
plus  virile.  Il  avait  vu  de  près,  dans  ces  derniers  temps, 
raveuj^lenjent  du  parti  conservateur  et  la  pusillanimité  de 
l'opposition  dynastique.  Depuis  vingt-quatre  heures,  il  ob- 
servait d'un  œil  attentif  les  expédients  d'une  royauté  aux 
abois,  l'insuffisance  des  hommes  qui  gouvernaient  encore, 
l'énergie  et  l'audace  des  chefs  républicains;  il  crut  sentir 
que  l'heure  approchait  d  un  gouvernement  plus  sincère  et 
plus  fort,  appuyé  sur  l'amour  et  la  confiance  du  peuple. 

Dès  le  début  de  la  session,  les  radicaux  avaient  sondé  les 
dispositions  de  M.  de  Lamartine,  mais  avec  des  précautions 
infinies  ;  il  n'ignorait  pas,  toutefois,  que,  depuis  la  publica- 
tion de  Y  Histoire  des  Girondins^  le  parti  démocratique,  en 
cas  de  victoire,  ne  pouvait  lui  refuser  une  part  considérable 
dans  le  gouvernement  des  affaires.  Le  combat  des  troi? 
jours  engagé,  on  s'était  ouvert  davantage.  En  apprenant,  le 
mercredi,  à  minuit,  la  catastrophe  du  ministère  des  affaire» 
étrangères  :  «  C'est  un  20  juin  pour  demain,  s'était  écrié 
Jl.  de  Lamartine,  qui  avait  toujours  présentes  à  l'esprit  les 
grandes  scènes  dont  il  s'était  fait  le  rapsode  ;  après-demain 
nous  aurons  un  10  août,  n  Le  jeudi  matin,  il  fut  informé 
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par  M.  Bocage,  célèbre  comédien,  et  par  le  Hbratire  Uetzei, 
Ions  deux  engagés  dans  le  parti  radical,  qu'on  préparait  une 
invasion  des  Tuileries  et  de  la  Chambre,  et  que  Ton  songeait 
à  établir  un  gouvernement  provisoii'e  dont,  selon  toute 
vraisemblance,  il  serait  appelé  à  faire  partie.  La  démorali- 
sation de  la  troupe  rendait  certain  aux  yeux  de  M.  de  La- 
martine le  succès  de  cette  tentative  ;  il  promit  son  con- 
coui's,  et  bientôt  une  troupe  d'insurgés,  que  M.  Bocage 
informa  de  ses  dispositions  favorables,  vint  sous  ses  fe- 
jiétres  lui  faire  une  espèce  d'ovation  anticipée.  En  allant  à 
pied  au  palais  Bourbon ,  il  rencontra,  sur  sa  route,  le 
(riomphe  ridicule  de  M.  Odilon  Barrot,  et  s'affermit  dans 
ses  secrètes  pensées. 

Arrivé  sous  le  vestibule,  il  fut  entouré  par  un  petit  groupe 
de  républicains,  parmi  lesquels  il  reconnut  MM.  Marrast, 
Bastide,  Hetzel,  Bocage.  On  l'emmena  dans  un  bureau  pour 
lui  exposer  la  situation.  On  délibéra  quelques  instants  dans 
l'hypothèse  de  la  régence  ou  de  la  république,  et  Ton  finit 
pai'  convenir  que  le  meilleur  moyen  de  trancher  les  diffi- 
cultés et  d'écarter  les  périls  de  la  crise  où  Ton  était  engagé, 
c'était  de  faire  proclamer  à  la  Chambre  un  gouvernement 
provisoire.  M.  de  Lamartine  assura  de  nouveau,  que  l'on 
pouvait  compter  sur  lui;  puis  il  entra  dans  la  salle  des 
séances,  et  se  confirma  dans  son  dessein  en  voyant  la  con- 
tenance abattue  et  le  trouble  profond  des  partisans  de  la 
dynastie. 

Enfin,  le  moment  venu  de  monter  à  la  tribune,  M.  de 
Lamartine  parla  ainsi  :  u  Messieurs,  je  partage  aussi  pro- 
Ibndément  que  qui  que  ce  soit  parmi  vous  le  double  senti- 
ment qui  a  agité  tout  à  l'heure  celte  enceinte,  en  voyant  un 
des  spectacles  les  plus  touchants  que  puissent  présenter  lejs 
annales  humaines,  celui  d  une  princesse  auguste  se  défen- 
dant avec  son  lils  innocent,  et  venant  se  jeter  du  milieu 
d'un  palais  désert  au  milieu  de  la  représentation  du 
peuple.  » 

Ces  paroles  soulèvent  une  tempête,  u  On  n'a  pas  en- 
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tendu,  répétez,  répétez  !  »  s'écrie-t-on  dans  la  foule.  De  vio- 
lents murmures  éclatent  dans  les  groupes  populaires  les 
plus  rapprochés,  qui  croient  que  M.  de  Lamartine  va  con- 
clure en  faveur  de  la  régence.  Un  vieillard  à  longue  barbe 
blanche,  un  sabre  nu  à  la  main,  debout  au  pied  de  la  tri- 
bune, attache  sur  lui  un  regard  fixe  et  menaçant.  On  entend 
au  dehors  une  sourde  rumeur. 

«  Je  demande,  reprend  l'orateur,  qui  s'aperçoit  de  l'effet 
produit  par  l'ambiguïté  de  ses  paroles,  à  répéter  ma  phrase.  » 
Puis  il  continue  en  ces  termes,  fréquemment  interrompu 
par  des  applaudissements  :  u  Je  demande  à  répéter  ma 
phrase,  et  je  vous  prie  d'attendre  celle  qui  va  la  suivre.  Je 
disais,  messieurs,  que  j'avais  partagé  aussi  profondément 
que  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte  le  double  sentiment 
qui  l'avait  agitée  tout  à  l'heure.  Et  ici  je  ne  fais  aucune  dis- 
tinction, car  le  moment  n'en  veut  pas,  entre  la  représenta- 
tion nationale  et  la  représentation  des  citoyens  de  tout  le 
peuple  ;  et,  de  plus,  c'est  le  moment  de  l'égalité,  et  cette 
égalité  ne  servira,  j'en  suis  sûr,  qu'à  faire  reconnaître  la 
hiérarchie  de  la  mission  que  des  honmies  spéciaux  ont 
reçue  de  leur  pays  pour  donner  non  pas  l'abaissement, 
mais  le  premier  signal  du  rétablissement  de  la  concorde  et 
de  la  paix  pubUques. 

«  Mais,  messieurs,  si  je  partage  cette  émotion  qu'inspire 
ce  spectacle  attendrissant  des  plus  grandes  catastrophes 
humaines,  si  je  partage  le  respect  qui  vous  anime  tous,  à 
quelque  opinion  que  vous  apparteniez  dans  cette  enceinte, 
je  n'ai  pas  partagémoins  vivement  le  respect  pour  ce  peuple 
glorieux  qui  combat  depuis  trois  jours  pour  redresser  un 
gouvernement  perfide  et  pour  rétabhr  sur  une  base  désormais 
inébranlable  l'empire  de  Tordre  et  l'empire  de  la  liberté. 

«  Mais,  messieurs,  je  ne  me  fais  pas  l'illusion  qu'on  se 
faisait  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune;  je  ne  me  figure  pas 
qu'une  acclamation  spontanée,  arrachée  à  une  émotion  et  à 
un  sentiment  publics,  puisse  constituer  un  droit  solide  et 
inébranlable  et  un  gouvernement  de  trente-cinq  million 
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d*hoiiimès.  Je  sais  que  ce  qu'une  acclauiation  prodauie, 
une  auti'e  acclamation  peut  l'emporter,  et,  quel  que  soit  \v 
gouveruenienl  qu'il  plaise  à  la  sagesse  et  aux  intérêts  de  ce 
pays  de  se  donner  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  im- 
porte au  peuple,  à  toutes  les  classes  de  la  population,  à 
ceux  qui  ont  versé  quelques  gouttes  de  leur  sang  dans  cetto 
lutte,  de  cimenter  un  gouvernement  populaire  solide,  iné- 
branlable enfin. 

«  Eh  bien,  messieurs,  comment  t'aiie?  conunent  le  trou- 
ver parmi  ces  éléments  flottants,  dans  cette  tempête  où 
nous  sonnnes  tous  emportés,  et  où  une  vague  vient  sur- 
monter à  l'instant  même  la  vague  qui  vous  a  emportéî> 
jusque  dans  cette  enceinte?  Comment  trouver  cette  base 
inébranlable?  En  descendant  dans  le  fond  même  du  pays, 
en  allant  extraire,  pour  ainsi  dire,  ce  grand  mystère  du 
droit  national  d'où  sort  tout  ordre,  toute  vérité,  toute  li- 
berté. C'est  pour  cela  que,  loin  d'avoir  recours  à  ces  sub- 
terfuges, à  ces  surprises,  à  ces  émotions,  dont  un  pays, 
vous  le  voyez,  se  repent  tôt  ou  tard,  loreque  ces  fictions 
viennent  à  s'évanouir  en  ne  laissant  rien  de  solide,  de  per- 
manent, de  véritablement  populaire  et  d'inébranlable  sou« 
les  pas  du  pays,  c'est  pour  cela  que  je  viens  appuyer  de 
toutes  mes  forces  la  double  demande  que  j'aurais  faite  le 
premier,  à  cette  tribune,  si  on  m'avait  laissé  monter  au 
commencement  de  la  séance,  la  demande  d'abord  d'un 
gouvernement,  je  le  reconnais,  de  nécessité,  d'ordre  public, 
de  circonstance,  d'un  gouvernement  qui  étanche  le  sang 
qui  coule,  d'un  gouvernement  qui  arrête  la  guerre  civile 
entre  les  citoyens,  d'un  gouvernement  cpii  suspende  ce  mal- 
entendu terrible  qui  existe  dépuis  quelques  années  entre 
les  différentes  classes  de  citoyens,  et  qui,  en  nous  empê- 
chant de  nous  reconnaître  pour  un  seul  peuple,  nous  em- 
pêche de  nous  aimer  et  de  nous  embrasser. 

«  Je  demande  donc  que  l'on  constitue  à  l'instant,  du  droit 
de  la  paix  pubHque,  du  droit  du  sang  qui  coule,  du  droit  du 
peuple  qui  peut  être  affamé  du  glorieux  travail  qu'il  accom* 
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plit  depuis  trois  jours,  je  demande  que  l*on  constitue  un 
gouvernement  provisoire. 

—  A  la  bonne  heure  !  »  dit  le  vieillard,  dont  la  physio- 
nomie farouche  s'adoucit  soudain.  Et  il  remet  son  sabre  au 
fourreau. 

«  Ce  gouvernement  provisoire,  reprend  M.  de  Lamartine, 
aura  pour  mission,  selon  moi,  pour  première  et  grande 
mission,!  M' établir  la  trêve  indispensable  et  la  paix  publique 
entre  les  citoyens  ;  2*  de  préparer  à  l'instant  les  mesures 
nécessaires  pour  convoquer  le  pays  tout  entier  et  pour  le 
consultei*,  pour  consulter  la  garde  nationale  tout  entière,  ïo 
pays  tout  entier,  tout  ce  qui  porte  dans  son  titre  d'homme 
jes  droits  du  citoyen. 

«  Un  dernier  mot.  Les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis 
cinquante  ans...  i»  11  n'achève  pas.  Des  coups  de  feu  reten- 
tissent dans  les  couloirs.  La  rumeur  entendue  au  dehors  a 
été  toujours  croissant.  Elle  gronde  comme  une  mer  en  furie. 
La  porte  d'une  tribune  publique  de  l'étage  supérieur  est 
enfoncée.  Une  bande  armée  de  piques  et  de  coutelas,  l'œil 
hagard,  la  lèvre  convulsive,  s'y  rue  aux  cris  :  A  bas  la 
Chambre!  à  bas  les  corrompis!  Un  misérable  se  penche 
sur  le  bord  de  la  tribune,  et,  d'une  main  mal  assurée,  en 
ciiant:  Mo7*t  à  Gui%ot!  il  ajuste  Lamartine.  Le  capitaine 
Dunoyer  le  couvre  de  son  corps,  «  On  vous  mire,  dit-il.  — 
Il  vise  mal,  répond  Lamartine  sans  s'émouvoir,  et,  d'ail- 
leurs, s'il  me  tue,  je  meurs  à  ma  place.  )^ 

Un  brave  eitoyen,  le  sergent  Duvillard,  apercevant  la  ca- 
rabine braquée  sur  la  tribune,  la  relève  vivement.  Cepen- 
dant l'effroi  a  saisi  les  députés.  Ils  se  précipitent  vers  les 
issues.  La  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants  sont  entraînés 
dans  cette  fuite.  Des  ouvriers,  des  gardes  nationaux,  des 
étudiants,  prennent  place  sur  les  bancs  dégarnis.  Le  bruit 
redouble.  «  Président  des  corrompus,  va-t'en!  »  s'écrie  un 
insurgé  en  enlevant  le  chapeau  de  M.  Sauzet,  qui  disparaît 
aussitôt.  Une  vingtaine  de  députés  de  la  gauche  restent  seuls 
à  leur  poste. 
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Promenant  sur  la  foule  un  regard  impassible,  M.  de  La- 
martine est  toujours  à  la  tribune.  Elle  est  assiégée  ;  on  se 
pousse,  on  se  culbute  sur  l'escalier.  Du  sein  de  ce  chaos  on 
entend  répéter  :  «  Un  gouvernement  provisoire  !  un  gou- 
vernement provisoire*  !  »  Quelques  jeimes  gens  s'approchent 
de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  l'invitent  à  présider.  M.  Carnot 
le  conduit  au  fauteuil  ;  des  bravos  éclatent.  On  demande  à 
grands  cris  les  noms  du  gouvernement  provisoire;  plusieurs 
listes  sont  apportées  ;  l'une  vient  du  National^  l'autre  de  la 
Béfm'me;  d'autres  sont  improvisées  sur  place. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  essaye  de  lii'e  une  liste,- mais  sa 
voix  est  trop  faible,  on  ne  l'entend  pas.  «  Au  nom  du  peuple, 
silence!  s'écrie  le  capitaine  Dunoyer,  laissez  parler  M.  de 
Lamartine. 

—  Pas  de  Bourbons,  plus  de  corrompus  !  vive  la  Répu- 
blique !  »  Ces  cris,  poussés  à  la  fois  dans  toutes  les  directions 
couvrent  la  voix  retentissante  de  H.  de  Lamartine.  Après 
des  efforts  inouïs,  il  parvient  cependant  à  se  faire  écouter  : 
,(  Messieurs,  dit-il,  la  proposition  qui  a  été  faite,  que  je  suis 
venu  soutenir,  et  que  vous  avez  consacrée  par  vos  acclama- 
tions à  cette  tribune,  elle  est  accomplie.  Un  gouvernement 
provisoire  va  être  proclamé  nominativement.  » 

Profitant  d'un  moment  de  silence,  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
prononce  les  noms  suivants,  que  répètent  à  haute  voix  les 
sténographes  :  Arago,  Lamartine,  Dupont  (de  l'Eure),  Marie, 
Crémieux.  Ces  deux  derniers  noms  sont  contestés.  «  La  Ré- 
publique !  la  République!  11  faut  qn'on  sache  que  nous  vou- 
lons la  République  !  Allons  à  l'Hôtel  de  Ville  !  Il  faut  con- 
duire le  gouvernement  provisoire  à  l'Hôtel  de  Ville!  »  Ces 
exclamations  interrompent  la  lecture. 

((  Nous  voulons  un  gonveruemenl  sage,   modéi^é,   pas 


*  Parmi  les  plus  animés  dans  ces  groupes  tumultueux,  on  remarquait 
M.  Alexandre  Dumas,  en  uniforme  de  garde  national;  MH.  Bocage; 
Sarda,  depuis  gouverneur  de  l'ile  de  la  Héunion  ;  LavijX)^.  hié  au  siège 
de  Rome,  eU\ 
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.de  sang;  mais  la  République  !  dit  une  voix  dans  la  foule. 
—  A  THôtel  de  Ville,  Lamartine  en  tête  !  »  s'écrie  M.  Bo- 
*-age. 

Un  groupe  nombreux  se  presse  autour  de  M.  de  Lamartine 
et  remmène.  On  discute  vivement,  dans  plusieurs  autres 
groupes,  des  noms  proposés  pour  le  gouvernement  provi- 
soire. On  entend  répéter  les  noms  de  MM.  Odilon  Barrot, 
Marrast,  Bastide,  Thiers. 

M.  Ledru-Rollin,  qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  demande 
et  obtient  un  moment  d'attention. 

«  Dans  des  circonstances  comme  celles  où  nous  sommes, 
dit-il,  ce  que  tous  les  citoyens  doivent  faire,  c'est  d'accor- 
der silence  et  de  prêter  attention  aux  hommes  qui  veulenl 
se  constituer  leurs  représentants.  En  conséquence,  écou- 
tez-moi. 

«  Nous  allons  faire  quelque  chose  de  grave.  U  y  a  eu 
des  réclamations  tout  à  l'heure.  Un  gouvernement  provi- 
soire ne  peut  pas  se  nommer  d'une  façon  légère.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  lire  les  noms  qui  semblent  pro- 
clamés par  la  majorité? 

«  A  mesure  que  je  lirai  les  noms,  suivant  qu'ils  vous 
«conviendront  ou  qu'ils  ne  vous  conviendront  pas,  vc»us 
crierez  oui  ou  non;  et,  pour  faire  quelque  chose  d'officiel, 
je  prie  MM.  les  sténographes  du  Moniteur  de  prendre  note 
dôs  noms,  parce  que  nous  ne  pouvons  présenter  à  la  France 
des  noms  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  par  vous. 
—  Parlez!  parlez!  »  lui  crie-t-on. 
Et,  reprenant  la  liste  déjà  proposée  parM  de  Lamartine, 
M.  fjedru-RoHin  lit,  aux  acclamations  de  la  foule,  les  noms 
^uivants  : 

Dupont  (de  l'Eure); 
Arago  ; 
Lamartine  ; 
Ledru-Rollin. 

Les  protestations  reconanencent  contre  les  noms  de 
Garnier-Pagès,  Crémieux  et  Marie.   En  entendant  le  nom 
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(Je  Ganiier-Pajçès  :  «  Il  est  mort,  le  bon  î  dit  naïveiïiein 
un  homine  du  peuple. 

—  firémieux,  mais  pas  Garnier-Pagès  !  dit  un  autre* 

-^  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  lèvent  la  main,  »  dit  Le- 
dru-Rollin. 

Les  clameurs  et  ia  eonfusion  redoublent. 

«Messieurs,  reprend  Ledini-RoUin,  le  gouvernement  pro« 
vi.soire  qui  vient  d'être  nommé  a  d«  grands  devoirs  à  rem- 
plir. On  va  être  obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre 
au  sein  du  gouvernement  et  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l*effusion  du  sang  cesse,  afin  que  les 
droits  du  peuple  soient  consacrés. 

—  Vive  la  République!  vive  Ledru-Rollin!  Ne  nmis  laissons 
pas  tromper  comme  en  1830J  A  V Hôtel  de  Ville!  >»  s'écrie- 
t-on.  Et  M.  Ledru-Rollin  quitte  la  salle,  entouré  d'un  bniyant 
cortège.  MM.  DuponI  (de  l'Eure),  Crémieux,  Marie,  l'ont 
quittée  déjà. 

Un  jeune  homme  monte  à  la  tribune  et  s'écrie  :  «  Plus 
de  royauté  !  plus  de  liste  civile  !  »  A  ce  moment,  un  ouvrier 
ayant  attiré  l'attention  sur  le  tableau  qui  représente  la  pres- 
tation de  serment  de  Louis-Philippe  à  la  Chambre  de  1850  : 
M  Déchirons-le!  détruisons-le!  à  bas  les  traître^s!  s'écrie- 
l-on.  —  Attendez,  je  vais  le  fusiller,  »  dit  un  homme  du 
peuple  armé  d'un  fusil  double  :  deux  coups  de  feu  éclatent 
à  ces  paroles  et  les  balles  vont  frapper  le  portrait  de  Louis- 
Philippe,  au  milieu  du  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Alors,  un  brave  ouvrier  s'élance  à  la  tribune,  et  d'un 
ton  ferme,  avec  un  accent  d'autorité  qui  impose  :  «Respect 
aux  monuments  !  dit-il,  respect  aux  propriétés  !  Pourquoi 
détruire?  pourquoi  tirer  des  coupsde  fusil  sur  ces  tableaux? 
\ous  avons  montré  qu'il  ne  faut  pas  malmener  le  peuple  ; 
montrons  maintenantqUe  le  peuple  sait  honorer  sa  victoire.  » 

D'unanimes  applaudissements  répondent  à  cet  appel. 
On  s'empresse  autour  de  l'ouvrier.  On  lui  serre  la  main. 
On  lui  demande  son  nom.  M  déelare  se  nommer  Théodore 
Six,  ouvrier  tapissier. 
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Cependant,  renonçant  à  dévaster  la  salle,  la  foule  se  dis- 
perse; l'enceinte  de  la  Chambre  des  députés  est  bientôt  com- 
plètement évacuée.  Il  est  un  peu  plus  de  quatre  heures. 
L'Hôtel  de  Ville  est  désormais  le  centre  unique  où  vont 
aboutir,  pour  se  combattre  avec  acharnement,  tous  les 
principes,  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions  révolution- 
naires. 
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CHAPITRE  XIV 

\,o  \mi\i\e  a  l'Hôtol  do  Viilo. 


Au  bruit  des  crosses  de  fusil  frappant  à  coups  redoublés 
les  portes  des  tribunes,  à  la  vue  de  ces  hommes  ivres  ou 
furieux ,  qui  brandissaient,  en  poussant  des  cris  mena- 
çants, des  piques,  des  baïonnettes,  des  coutelas,  des  sabres 
dont  quelques-inis  étaient  ensanglantés,  l'assemblée  tout 
entière  s'était  levée  comme  en  sursaut  ^  Les  députés  s'étaient 
précipités  pêle-mêle,  en  franchissant  les  gradins  supé- 
rieurs de  l'amphithéâtre,  vers  les  issues.  La  duchesse 
d'Orléans  fut,  comme  je  Tai  dit,  emportée  par  ce  mouve- 
ment. Le  petit  duc  de  Chartres,  saisi  de  frayeur,  se  cram- 
ponnait à  la  main  de  sa  mère;  im  huissier  enleva  dans  ses 
bras  le  comte  de  Paris.  Quelques  amis  les  suivirent.  0n  se 


*  Celte  seconde  mvasion  de  la  Chamhic  des  députés  &it  faite  par  mio 
bande  de  60  hommes  environ  qui  venaient  des  Tuileries.  Beaucoup 
d'entre  eux  avaient  séjourné  dans  les  caves  assez  de  temps  pour  y  lais- 
ser leur  raison.  La  plupart  s'étaient  emparés  des  équipements  (piitlé-s 
à  la  bute  par  les  gardes  municipaux  ;  d'autres  avaient  mis  à  contribu- 
tion la  garde-robe  de^  princes  et  des  princesses.  Le  sergent  Duvil- 
lard,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  ces  insensés,  pour  tâcher  de  les  conte- 
nir, panint  au  bout  de  peu  d'instants  à  les  entraîner  hors  de  la  salie 
en  leur  proposant  de  marcher  sur  TÉcole  militaire,  et,  avant  tout, 
d'aller  rejoindre  une  déesse  de  la  liberté  qu'ils  avaient  laissée  sur  le 
quai  d'Orsay,  où,  montée  sur  un  cheval  de  garde  municipaK  d\&  ha- 
ranguait les  dragons  qui  occupaient  encore  le  pont  de  la  Concorde. 
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glissa  en  toute  hâte  le  long  du  couloir  circulaire  qu'occu- 
paient d'habitude  les  pairs  de  France,  et  l'on  sortit  par  la 
petite  porte  située  à  l'extrémité  du  côté  gauche  de  la  sralle. 
Là,  dans  un  corridor  étroit  et  sombre,  la  princesse,  heurtée, 
pressée,  presque  écrasée  contre  la  muraille  pîir  un  flux  et 
un  reflux  d'envahisseurs  et  de  fuyards,  fut  séparée  de  ses 
enfants  et  jetée  tout  éperdue  au  bas  de  l'escalier. 

Plusieurs  minutes  s'écoulèrent  sans  qu'on  parvint  à  la 
dégager.  A  demi  évanouie,  elle  se  laissa  entraîner,  à  tra- 
vers la  salle  des  Pas-Perdus,  jusqu'à  la  seconde  salle  d'at- 
tente, où  la  foule  n'avait  pas  pénétré  encore;  mais  on 
ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  respirer,  et  il  lui  fallut 
aussitôt,  car  on  craignait  pour  ses  jours,  reprendre  sa 
course,  san§  s'arrêter,  par  les  couloirs  qui  communiquent 
avec  l'hôtel  de  la  présidence.  Arrivée  là,  quand  elle  se  vit 
seule  hors  de  péril,  la  pauvre  mère  faillit  perdre  tout  son 
courage;  elle  appelait  ses  enfants  à  grands  cris;  elle  voulait 
retourner  sur  ses  pas,  les  chercher,  les  arracher  à  la  foule 
ou  mourir  avec  eux.  Si  l'incertitude  se  fût  prolongée,  sa 
raison  n'eût  pas  résisté,  peut-être,  à  ces  inexprimables  an- 
goisses. 

Par  bonheur,  au  bout  de  quelques  instants,  le  comte  de 
Paris  lui  fut  rendu,  et  elle  apprit  avec  certitude  que  le  duc 
de  Chartres  était  en,  sûreté.  Tous  deux  avaient  couru  des 
dangers.  Le  comte  de  Paris  était  tombé  sur  les  dernières 
marches  de  l'escalier,  et  peu  s'en  fallut  que,  dans  l'obscu- 
rité du  (îouloir,  il  ne  fût  foulé  aux  pieds.  Un  officier  de  sa 
maison,  reconnaissant  sa  voix  enfantine,  l'avait  saisi,  em- 
porté dans  ses  bras,  et,  l'ayant  fait  passer  à  travers  une 
fenêtre  basse  qui  ouvre  sur  le  jardin  de  la  présidence,  il  le 
ramenait  à  sa  mère^  Au  même  moment,  le  duc  de  Char- 
Ires,  arraché  des  mains  d'un  insurgé  par  le  frère  d'un 

•  En  travei'sant  le  jardin,  le  petit  prince,  déjà  remis  de  sa  frayeur, 
et  tout  à  la  curiosité  de  son  Afce  et  de  son  rang,  disait  à  l'officier  (|iii 
le  portait  ;  «  Mais  n'est-ce  pas.  monsieur,  (ju'on  ne  m'empêchera  pas 

(VC'tve  roi  ?  » 

Digitized  by  VjOOQ IC 


298  HISTOIRE 

huissier  de  la  Chambre,  H.  Lipmann,  était  caché  dans  les 
combles  du  palaia.  Afin  de  le  mieux  déguiser,  on  lui  mettait 
la  robe  d'une  petite  flUe  du  concierge  ^  Vers  huit  heures 
du  soir,  MM.  d'Elchingen  et  d'Houdetot  allèrent  le  prendre 
pour  le  conduire  chez  madame  de  Mornay,  qui  demeiu*ait 
dans  le  voisinage  du  palais  Bourbon. 

C'est  à  peine  si  madame  la  duchesse  d'Orléans  put  un 
moment  se  livrer  à  la  joie  de  retrouver  l'un  de  ses  enfants 
et  de  savoir  l'autre  sain  et  sauf*;  MM.  de  Mornay  et  Mes  de 
liasteyrie,  ne  la  jugeant  pas  en  sûreté  à  l'hôtel  de  la  pré- 
sidence, la  décidèrent  à  chercher  un  refuge  à  l'hôtel  des 
Invalides.  Elle  s'y  rendit  dans  une  voiture  de  place,  et 
M.  le  duc  de  Nemours,  qui  avait  changé  de  vêtements  dans 
un  bureau  de  la  Chambre^,  ne  tarda  pas  à  la  rejoindre. 

Le  maréchal  Molîtor  reçut  comme  il  le  devait  ses  hôtes 
royaux,  saifô  dissimuler,  toutefois,  qu'il  ne  pouvait  répondre 
de  rien,  dans  le  cas  oii  la  retraite  de  la  princesse  viendrait 
à  être  découverte  par  le  peuple.  Depuis  ce  moment  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  l'hôtel  des  Invalides  vit  éclore  et  s'éva- 
nouir bien  des  dévouements,  bien  des  intrigues.  Il  se 
forma  autour  de  la  princesse  une  espèce  de  conseil.  Des 


*  iki  avait  touIu  lui  mettre  lu  blouse  d'un^  enfant  d'ouvrier  qui  se 
irouvait  là;  mais  le  duc  de  Chartres  s'y  refusa  obstinément,  parce  que 
l'ette  blouse  était  déchirée. 

*  Toutes  les  personnes  qui  firent  preuve  d'intérêt  pour  les  petits 
princes  reçurent  de  généreuses  marques  de  souvenir.  Madame  la 
duchesse  d'Orléans  envoya  à  M.  Lipmann  une  épingle  ea  diamant.  La 
mère  du  petit  garçon  dont  le  duc  de  Chartres  avait  refusé  la  blouse 
recul  une  chaîne  en  or.  A  queUpie  temps  de  là,  M.  Bastide,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République,  témoignait  aussi  à  M.  Lip- 
mann une  sorte  de  gratitude  en  le  nommant  coumer  de  cabmet. 

^  Dans  sa  préoccupation,  le  duc  de  Nemours  ne  s'était  pas  aperçu 
qu'en  changeant  de  costume  il  avait  gardé  sur  sa  tête  le  chapeau  d'u- 
niforme. Une  personne  qui  se  trouvait  derrière  lui  au  moment  où  il 
sortait  du  palais  Bourbon  le  lui  enleva  brusquement  et  lui  mit  à  la 
place  un  chapeau  rond.  Quand  le  prince  se  retounia.  la  personne  avait 
disparu  ;  mais  il  était  évident,  d'après  la  finalité  du  chapeau  échangé, 
qu'elle  n'appartenait  point  à  la  classe  aisée. 
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coiiummications  s*établii^iit  avec  le  ministère  de  l' inté- 
rieur, où  M.  Odilon  Barrot,  entretenu  dans  ses  illusions  el 
secondé  par  MM.  Garnier-Pagès,  de  Malieville,  Gustave  de 
Beauniont,  Bixio,  Pagnerre,  rêvait  encore  le  triomphe  de 
l'opposition  dynastique.  Des  personrtages  d'opinions  bien 
diverses  vinrent,  pendant  cet  intervalle,  faire  acte  d'ad- 
hésion à  la  régence  et  promettre  un  concours  actif  à  l'Hôtel 
de  Ville.  «  Si  le  parti  de  la  Réforme  ne  l'emportait  pas  sur 
l'heure,  disaient  quelques  républicains  de  la  rédaction  du 
National j  la  régence,  fortement  appuyée  par  eux,  serait 
infailliblement  proclamée  avant  la  fin  du  jour  par  les  dé- 
putés, par  la  garde  nationale,  par  la  population  tout  en- 
tière rendue  à  elle-même  après  un  premier  moment  de 
surprise.  » 

Pendant  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  écoutait 
d'une  oreille  incrédule  ces  assurances  d'un  zèle  bien  ré- 
cent, et  montrait,  par  sa  résolution  à  rester  dans  Paris,  que, 
du  moins,  on  ne  pourrait  pas  accuser  sa  faiblesse  si  le  suc- 
cès ne  i*épondait  point  à  l'attente  *,  le  gouvernement  pro- 
visoire nommé  à  la  Chambre  s'acheminait  vers  la  place 
de  Grève,  où  le  peuple,  maître  sans  coup  férir  de  l'Hôtel 
de  Ville,  inaugurait  à  sa  manière  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Sorti  le  premier  du  palais  Bourbon,  M.  de  Lamailinë. 
après  avoir  attendu  quelques  instants  ses  nouveaux  collè- 
gues, avait  pris  la  tête  du  cortège.  M.  Bastide  et  un  officiel* 
de  la  première  légion,  le  capitaine  Saint-Amant,  lui  don- 
naient le  bras.  Le  capitahie  Dunoyer,  entouré  de  sa  petit** 
escorte,  et  portant  le  drapeau  tricolore,  qu'il  avait  main- 
tenu pendant  toute  la  séance  à  la  tribune  des  orateui's,  le 
suivait.  MM.  Laverdant  et  Cantagrel,  rédacteurs  de  la  I)é^ 
moci'atie  paciftqiie^  quelques  élèves  des  écoles  el  quelque» 
gardes  nationaux,  se  pressaient  autour  de  lui.  A  peu  de  dis* 

*  «Il  faut  qu'un  roi,  même  un  roi  de  neuf  ans,  sache  mourir  debout,» 
disait  cette  noble  mère  à  ceux  qui  insistaient  trop  vivement  pour 
qu'elle  mît  la  vie  de  son  fils  en  sûreté. 
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taiice,  venait  M.  Dupont  (de  TEure),  (]pie  son  grand  âge  em- 
pêchait de  uiarclier,  et  que  Ton  avait  fait  monter  dans  un 
cabriolet  déplace  ^  M.  Créinieux  ne  tarda  pas  à  le  rejoindre. 
Oji  s'avance  ainsi,  quatre  de  front,  précédés  de  deux  tam- 
bours, par  le  quai  d'Oi-say,  dans  la  direction  de  ÏHôiel  de 
Ville. 

Le  collège  n'était  pas  considérable;  il  se  cmnposait  de 
six  cents  personnes  au  plus.  La  foule,  qu'attirait  la  curio- 
sité, et  qui  questioiuiait  sur  les  événements  accomplis,  tout 
en  se  découvrant,  et  en  criant,  à  l'instar  des  insurgés  : 
Vive  LamarUne!  vive  Dupont  (de  VEure^)!  vive  leçouvev- 
nemen,t  piovisçire !  ne  donnait  pas  non  plus  l'idée  d'unr 
force  capable  de  résister  à  la  moindre  attaque.  Et  cette  at- 
taque, tout  la  rendait  probable.  Les  régiments,  dont  on 
apercevait  encore  des  escadrons  et  des  bataillons  défiler  en 
bon  ordre  de  l'autre  côté  de  la  Seiiio;  les  forts  au  pouvoir 
de  la  royauté;  le  maréchal  Bugeaud  et  les  jeunes  f^'inces 
brûlant,  sans  doute,  de  prendre  une  prompte  revanche  sur 
ic  peuple;  la  garde  nationale  reconnaissant  enfin  qu'elle 
avait  été  jouée  par  les  républicains  et  se  rangeant  aolom* 
de  Ja  régente;  les  pairs  et  les  députés  réunis  à  ses  côtés  K 
leconstitiiant  en  un  clin  d'œil  la  repi^entation  constilu- 
lioimelle  :  c'étaient  là  des  pei*spectives  peu  rassurantes  pour 
les  chefs  politiques  que  l'insurrection  venait  de  se  donnei*. 
M.  de  Lamailine,  tout  en  marchant  résolument  vei-s  l'Hôtel 
de  Ville,  songeait  à  ces  éventualités  imminentes.  Les  scènes 


*  Son  fils,  en  uniforme  de  garde  national,  était  avec  lui.  Au  sortir  Je 
la  Chambre,  M.  de.  Larochejaoquelein  avaitt  offert  sa  Toiture  ;  tnaia  elle 
ne  fut  point  acceptée. 

•  «  Qui  est  celui-là  ?  »  demandait  un  bomnie  du  peuple  à  une  per- 
sfmne  qui  marchait  à  côté  de  la  voiture  de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Et 
lorsqu'on  l'eut  nommé  :  «  Aii!  c'est  vous  qui  êtes  l'honnête  Dupont  (de 
l'Eure)!  »  s'écria  naïvement  l'ouvrier  en  montant  sur  le  marchepied 
pour  lui  tendre  la  mahi.  Et  le  vieillard  ému,  promenant  sur  la  foule 
des  regards  pleins  d'appréhensions,  répétait  d'une  voix  affaiblie  par 
l'âge  :  «  Pas  de  'guen-e  civile,  mes  enfants,  surtout  pas  de  gruerrc 
civile!  » 
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iléiastes  àe  la  première  Révolution  lui  revenaient  en  mé- 
moire; il  était  las,  brisé  par  k  lutte;  mais  îl  n'en  conseil 
vait  pas  moins  cette  parfaite  liberté  d'esprit,  cet  à-propos 
du  geste  et  de  la  parole  qui  étonne  et  subjugue  toujours  lés 
multitudes.  L'n  mot  heureux  dans  sa  simplicité  vint  dis- 
traire les  préoccupations  du  ti'ajet.  Ce  mot,  accueilli  avec 
enthousiasmé  et  répété  de  bouche  en  bouche,  fut  le  signal 
et  comme  l'inauguration  d'Une  popularité  prodigieuse  qui, 
bientôt  consacrée  par  une  élection  de  quinze  cent  mille 
suffrages,  lit  du  court  passage  d'un  poète  au  pouvoir  quel- 
que chose  d'inouï,  d'inexprimable,  une  espèce  de  dictature 
idéale  plus  semblable  au  l'éve  qu'à  la  réalité,  et  qui  tient 
du  roman  plus  que  de  l'histoire. 

Comme  on  touchait  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  où  b* 
^^  régiment  de  dragons  rentrait  à  peine,  quelques  soldats, 
entendant  les  cris  de  Vive  le  gouvernement  provisoire!  ap- 
pellent aux  armes.  K.  de  Lamailme  redoute  une  collision; 
il  frémit  eu  pensant  à  la  catastrophe  du  boulevard  des  (ja- 
puciues;  et,  s'appi*ocliant  de  la  grille  feimée  derrière  la- 
quelle la  troupe  regarde  avec  défiance,  il  se  plaint  à  haute 
voix  dune  soif  extrême,  et  demande  à  bohe  aux  dragons. 
L'un  d'eux  court  chercher  une  bouteille;  le  vin  est  versé; 
M.  de  Lamartine  prend  le  ven*e;  mais,  avant  de  le  porter  à 
ses  lèvres,  il  l'élève  de  sa  main  droite,  et,  promenant  un 
regard  calme  et  do'ux  sur  la  foule  agitée  :  «  Mes  amis,  dit-il , 
voici  le  banquet.  »  C  était  rappeler  et  célébrer  en  deux 
'mots  l'origine  et  la  fm  de  la  lutte,  le  droit  contesté  et  re- 
conquis; la  liberté  vengée.  Un  cri  passionné  de  Vive  Im- 
martinel  répond  à  ce  toast.  Soldats  et  p^ple  fraternisent; 
le  danger  est  conjuré.  On  se  remet  en  marche. 

La  colonne  traversera  Seine  par  le  pont  Neuf  et  anive  au 
quai  de  la  Mégisserie,  où  des  Isarricades  élevées  de  vingt 
pas  en  vingt  pas  obstruent  le  passage.  M.  Crémieux,  qu'on 
avait  fait  monter  en  voiture,  met  pied  à  terre,  ainsi  que 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  qu'on  est  oWigé  de  soulever  ' 
chaque  instant  pour  l'aider  à  franchir  les  pavés  amonce' 
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L'aspect  du  quai  est  triste.  l>e  longues  traînées  de  sang,  deb 
débris  d'équipement,  des  cadavres  de  chevaux  gisant  par 
terre,  des  brancai"ds  sur  lesquels  on  emporte  des  morts  et 
des  blessés,  tout  atteste  de  i^eiits  combats.  La  foule  aussi 
devient  plus  serrée  et  plus  houleuse  à  mesure  qu'on  ap- 
proche de  la  place  de  Grève.  Une  jeune  femme,  étrange- 
ment affublée  du  casque  et  des  buffleteries  d'un  garde  mu- 
nicipal, sort  d'un  groupe  et  vient  embrasser  le  capitaine 
Dunoyer  en  criant  :  «  Vive  la  République  !  »  Elle  veut  aussi 
donner  Taccolade  à  H.  de  Lamartine;  mais  celui-4;i,  lui 
montrant  du  geste  les  blessés  qui  passent,  Fengage  par 
rpielques  paroles  sévères  à  quitter  les  condiattants  pour  les 
victhnes. 

Quand  le  cortège  déboucha  à  Tangle  du  quai,  la  place  de 
Grève  présentait  un  spectacle  indéfinissable.  Jonchée  de 
cadavres  de  chevaux,  'de  tronçons  d'armes,  d'équipements 
ensanglantés;  hérissée  de  piques  et  de  baïonnettes,  pariifi 
lesquelles  flottaient  les  étendards  de  l'insurrection  victo- 
rieuse, elle  semblait,  sous  la  bmme  d'un  jour  pluvieux  qui 
noyait  dans  le  vague  toutes  les  formes  et  tous  les  contour», 
s'étendre  indéfiniment  pour  embrasser  dans  son  sein  les 
flots  toujours  croissants  du  peuple.  Quatre  pièces  de  canan 
abandonnées  par  la  troupe  gardaient,  chargées  à  mitraille, 
rentrée  de  la  Maison  commune,  au-dessous  de  la  figure  en 
bronze  du  roi  Henri.  L'atmosphère  était  imprégnée  d'uni» 
excitante  odeur  de  poudre.  Au-dessus  du  bruissement  com- 
t'ns  de  la  multitude,  on  entendait  le  glas  monotone  «t  so- 
lennel du  bourdon  dans  les  tours  de  Notre-Dame.  A  toute.^ 
les  croisées,  à  tous  les  balcons,  sur  le  rebord  des  tmts,  des 
combattants,  agitant  des  drapeaux,  haranguaient  le  peuple 
et  lui  jetaient  des  noms  qui  se  perdaient  dans  l'espace.  Un 
seul  cri  vibrant  et  passionné  sortait  distinct  de  tous  ces 
cœurs  émus,  de  toutes  ces  bouches  frémissantes,  pour  s'éle- 
ver vers  le  ciel  :  la  République  ! 

Quand  la  foule,  exaltée,  enivrée,  totite  palpitante  encore 
de  son  triomphe,  aperçut  tout  à  coup,  se  dirigeant  vers 
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l'Hôtel  de  Ville,  un  cortège  précédé  du  drapeau  tricolore 
et  qui,  disait-on,  venait  de  la  Ohainbre  des  députés  pour 
prendre  possession  du  gouvernement,  elle  entra  en  dé- 
fiance. 0  On  nous  trompe  !  on  nous  trahit  t  c'est  comme  en 
1850!  »  murmurait-on  dans  les  groupes  annés  où  domi- 
naient les  sectionnaires,  les  combattants  de  1852  et  de 
♦854,  les  membres  des.  sociétés  secrètes.  Le  moindre  signe 
eôt  suffi  pour  que  le  peuple,  ainsi  sur  ses  gardes,  s'opposât 
au  passage  du  cortège  suspect.  Il  fallut  que  des  hommes 
intrépides  et  robustes  fissent,  en  quelque  sorte,  Toffice  de 
pionniers  pour  frayer  au  gouvernement  provisoire  un  che- 
min à  travers  cette  masse  impénétrable,  qui  le  regai^lait 
d'un  œil  soupçonneux.  Mais,  au  nom  de  Dupont  (de  l'Eure), 
répété  par  quelques  insui'gés,  les  tètes  se  découvrent.  Les 
plus  voisins,  apei'cevant  ce  vieillard  qui  se  soutenait  à 
peine,  sont  émus.  On  se  range  pour  lui  foire  place.  A  la  fa- 
veur de  ce  mouvement,  les  autres  membres  du  goiiverae- 
ment  provisoire,  séparés  les  uns  des  autres  par  les  oscilla- 
tions de  la  foule,  parviennent  jusqu'à  la  porte  du  centre. 
Le  flot  les  pousse  ;  ils  franchissent,  sans  trop  savoir  rx)m- 
mait,  ce  passage  étroit  où  fourmillaient  des  miUiers 
d'hommes,  et  se  trouventdansrintérieur  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Un  tumulte  sans  nom  faisait  trembler  les  murs  du  vieil 
iKlifice.  Au  bruit  des  eoups  de  feu  que  les  combattants  dé- 
chargeaient en  signe  de  joie  dans  les  corridors,  des  che- 
vaux abandonnés  par  la  garde  municipale  bondissaient, 
effarés,  hennissants,  sur  la  poudre  qui  jonchait  le  sol,  et 
d'où  leurs  piétinements  tiraient  l'élincelle.  Tout  à  côté,  sur 
la  paille,  gémissaient  des  blassés,  des  mourants.  Le  cli- 
quetis des  armes  qui  s'entre-choquaient  dans  l'effort  de  la 
foide  pour  monter  ou  descendre  les  escaliers,  l'éclal  des 
vitres  brisées  sur  les  dalles,  les  imprécations,  les  rires  con- 
vulsifs,  renvoyés  par  mille  échos  sous  ces  voûtes  sonores, 
assourdissaient  l'oreille  et  jetaient  dans  tous  les  sens  un 
trouble  qui  tenait  du  vertige  ^ 

*  Il  ost  à  reinaix|iior  qu'aticune  (léTH^tMiitM)  ifniioiiii  fr<'nr<*   n'eut 
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Après  avoir  longtemps  flotté  à  la  merci  de  tous  ces  coii- 
rMits,  tantôt  poussés  Tun  vers  Taiitre,  tantôt  séparés  par  la 
vagiie  populaire,  MM.  de  Lamartine  et  Dupont  (de  l'Eure) 
parvinrent  au  premier  étage.  MM.  Ledru-Bollin,  Crémieuiî, 
Marie,  y  arrivaient  aussi  peu  après  et  de  la  même  façon  ; 
mais,  poussés,  portés,  jetés  dans  un  labyrinthe  de  salles,  de 
«aleries,  de  vestibules,  d'escaliers,  de  couloii's  inconnuf: 
où  s'engouffrait  une  multitude  fiévreuse,  inquiète,  qui  no 
voulait  rien  entendre,  ils  errent  pendant  plus  d'une  heure, 
livrés  isolénoent  à  leurs  inspirations,  haranguant  sans  s'être 
concertés,  et  parlant,  un  peu  au  hasard,  de  calme,  de  con- 
corde, de  dévouement  au  peuple,  de  gouvernement  natio-> 
nal.  Chacun  d'eux  trouvait  sur  son  chemin  quelque  orateur 
populaire  qui,  le  pistolet  au  côté  ou  le  sabre  au  poing, 
debout  sur  un  banc,  sur  une  table,  sur  une  console^  pro- 
clamait, selon  son  bon  plaisir,  un  gouvernement  quel- 
conque. Il  y  eut  bien  certainement  plus  de  cinquante  noms 
acclamés  à  la  fois,  pendant  ces  premières  heures,  dans  les 
différentes  parties  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  hommes  les  plus 
étrangers,  les  plus  antipathiques)  les  uns  aux  autres,  se 
voyaient  rapprochés  par  la  passion  révolutionnaire  ou  par 
les  calculs  de  la  politique. 

Ici,  c'étaient  les  chefs  des  sociétés  secrètes,  les  anciens 
détenus,  les  conspirateurs,  les  combattants  des  barricades, 
auxquels  on  décernait  la  dictature.  Là,  quelques  émis$aires 
du  parti  bonapartiste  prononçaient  le  nom  du  prince  Louis; 
plus  loin,  on  nommait  M.  de  Lamennais  *.  Ailleurs,  M.  de  la 

lieu  pendant  celle  ioiifiiic  invasion  populaire  dans  les  salles  de  l'Ilôtol 
de  Ville.  Pas  un  objet  de  valeur  ne  dispanil.  Un  buste  colossal  de 
Louis-Pliilippe  fut  seul  en  butte  à  de  mauvais  traitements.  Au  moment 
même  où  la  première  colonne  d'insin'gés  pai'ut  sur  la  place  de  (irève, 
M.  Flotlard,  secrélaire  de  la  municipalil(^,  craignant  que  l'ivresse  no 
portât  ces  hommes  déjà  si  exaltés  à  de  fâcheux  excès,  eul  riieui'euse 
idée  de  faire  défoncer  les  tonneaux  qui  i*emplissaiont  les  caws  de 
niotel  de  Ville. 

*  Le  nom  de  M.  de  Lamennais  avait  d('jà  été  prononcé  à  la  Chaud)iv; 
mais,  c^mme  depuis  plusieurs  annét^  il  était  re.sté  à  l'écart,  étranger 
aux  luîtes  du  journalisme,  son  nom  ne  trouva  que  peu  d'écbo. 
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Hochejacquelein,  dont  la  forte  stature,  la  chevelure  touffue, 
la  voix  sonore  et  le  visage  épanoui  appelaient  les  regards, 
ravissait  la  foule,  qui  ignorait  son  nom,  par  la  violence  de 
ses  diatribes  contre  la  dynastie  d'Orléans  *. 

Dans  la  salle  du  trône,  une  assemblée  permanente  et 
tumultuaire  discutait  les  motions  et  rendait  les  décrets  les 
plus  extravagants. 

Dans  la  salle  du  conseil  municipal,  les  partisans  du 
comte  de  Paris  essayaient,  niais  sans  aucun  succès,  de 
ramener  les  esprits  à  l'idée  de  régence.  C'est  dans  celte 
salle  que  le  peuple  avait  fait  son  premier  acte  de  souverai- 
neté. Voici  ce  qui  s'y  était  passé  depuis  le  matin. 

On  se  rappelle  que  le  général  Sébastiani  avait  été  chargé 
par  le  maréchal  Bugeaud  de  la  défense  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Le  général  Tallandier  et  le  colonel  Garraube  l'assistaient; 
la  9*  légion,  sous  les  ordres  du  colonel  Boutarel,  était  ran- 
gée le  long  des  murs  du  p^alais,  dans  l'intérieur  des  grilles. 
Les  dispositions  de  la  garde  nationale  étaient,  4à  comme 
partout,  très-indécises.  Loin  d'animer  la  troupe,  elle  lui 
communiquait  son  hésitation.  Les  mesures  prises  par  le 
général  Sébastiani  avaient,  d'ailleurs,  par  leur  résultat  fâ- 
cheux, fort  ébranlé  la  confiance  du  soldat.  Au  lieu  de  lais- 
ser la  troupe  massée  autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  générai 
avait  envoyé  dans  toutes  les  directions  des  détachements 
trop  faibles  pour  tenir  tête  à  l'émeute.  Le  peuple,  bien 
avisé,  les  laissait  s'engager  sans  pombat  dans  les  rues 
étroites;  mais  à  peine  étaient-ils  passés,  qu'on  élevait  sur 
leurs  d^rrières  des.barricades'  apsiï  rendaient  la  retraite 
impossible.  Pris  de  la  sorte  dans  .d'étroits  défilés  d'où  ils 
recevaient,  sans  pouvoir  le  rendre,  le.  feu  de  »naisons  de 
cinq  ou  six  étages^ _les  soldats,  tout  à  la  fois  menacés  et 

"*  A  lorce  de  haranguer  et  de  flatter  les  rancunes  populaires,  M.  de 
la  Rochejacquelein  allait  peut-être  se  fair^  proclamer  membre  du  gou- 
veinement  provisoire,  lorsqu'un  autre  orateur,  M.  Dussart,  escaladant 
une  console,  prit  la  paroîe  avec  vivacité  et  tira  la  foxile  de  Sfiiv  erreur 
on  lui  nommant  le  député  légitimiste. 
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exhortés  par  le  peuple  à  fraterniser,  $e  laissaient  désarmer. 
Aucun  des  détachements  envoyés  par  le  général  Sébastian! 
IIP  revint;  et  Témeute,  avaîiçant  résolument  sur  tous  les 
points,  triomphait  sarts  presque  avoir  combattu. 

La  nouvelle  de  l'abdication  du  roi  fut  un  dernier  coup 
porté  à  la  constance  du  général  Sébastiani.  Seul,  à  pied, 
couvert  d'un  ample  manteau,  il  quittait  l'Hôtel  de  Ville, 
quand  ses  officiers  lui  demandèrent  quels  étaient  ses  or- 
dres :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  prudent  à  faire,  leur  dit-il,  c'est 
de  se  retirer  le  plus  promptement  possible.  »  Lés  troupes 
abandonnèrent  alors  la  place  après  avoii*,  pour  la"  plupart, 
livré  leurs  armes  au  peuple,  qui  se  précipita  par  la  plbrte 
d'Henri  IV  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville.  Soixante- 
deux  hommes  de  la  garde  municipale  s'étaient  réfugiés 
dans  une  cour  sans  issue.  Résignés  à  une  mort  certaine,  ils 
avaient  déposé  leurs  armes;  silencieux,  immobiles,  ils 
attendaient  les  premiers  coups  d'un  ennemi  qu'ils  croyaient 
sans  pitié*  Mais  un  homme  de  cœur  était  là,  qui  se  dé- 
voue à  leur  salut.  M.  Flottard,  l'un  des  administrateurs  de 
la  municipalité^,  s'avance  à  la  rencontre  des  insurgés; 
détachant  de  sa  poitrine  la  croix  de  Juillet,  il  la  montre 
à  la  foule  et  s'écrie  :  «  Au  nom  du  peuple  vainqueur, 
écoutez  un  vétéran  de  la  liberté!  plus  de  sang!  plus  de 
vengeance!  grâce  aux  prisonniers!  — Grâce  aux  prison- 
niers! répond  une  voix  parmi  la  foule;  la  vengeance  du 
peuple,  c'est  la  clémence  î  —  Il  n'y  a  que  les  Autrichiens 
qui  tuent  les  prisonniers,  »  dit  une  autre  voix.  Voyant  que 
ses  paroles  ont  trouvé  de  l'écho,  M.  Flottard  s'eriiardit;  sa 
grande  et  forte  stature,  une  ressemblance  lointaine  avec 
le  poète  populaire,  Déranger,  le  servent;  il  se  tourne  vers 
les  gardes  municipaux,  et,  tenant  sa  croix  suspendue  sur 
le  front  incliné  du  maréchal  des  logis  :  «  Soldats,  dit-il, 
passez  sous  cet  insigne  glorieux,  et  vous  ne  verrez  pfns 
devant  Vous  que  des  amis,  que  des  frères.  » 

^  M.  Flottard  était,  depuis  1850,  attarhfi  à  l'administration  <iii  dépar- 
tement de  la  Seinft.  ^  , 
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Les  gande»  iimaicipaux  passent  un  à  un  sous  la  croix;  la 
oolère  du  peuple  s'est  évanouie;  elle  a  fait  place  à  la  com- 
passion; c'est  à  qui,  parmi  ces  combattants  républicains, 
aidera,  protégera,  recueillera  dans  sa  demeure  les  soldats 
(le  la  monarchie. 

M.  de  Rambuteau  avait  quitté  son  poste  quelques  instants 
avant  Uirruption  du  peuple. . Comme  M.  Floltard  lui  pro- 
l>osait  de  convoquer  d'urgence  le  conseil  municipal,  un 
homme  en  uniforme  de  garde  national  entrait,  et,  de- 
mandant M.  de  Rambuteau,  il  Ipi  déclarait  qu'il  venait  au 
nom  du  peuple  le  destituer  de  ses  fonctions  et  prendre  sa 
pla<it\  Il  ajoutait  à  cette  sommation  la  demande  étrange 
que  M,  de  Rambuteau  le  fît  reconnaître  par  les  fonction- 
naires présents  et  par  le  conseil  municipal  qui  allait  se 
rassembler.  M.  de  Rambuteau  déclina  sa  compétence,  mais 
ii  ne  contesta  point  les  pouvoirs  de  son  successeur  et  lui 
céda  la  place*  Le  nouveau  préfet  était  un  lieutenant  de  la 
huitième  légion,  fabricant  de  vignettes  pour  les  confi- 
.seurs;  il  se  nommait  M.  Jourdan.  MM.  Say,  Journet , 
Thierry  et  Flottard,  fonctionnaires  de  l'Hôtel  de  Ville,  déci- 
dèrent entre  eux  de  convoquer  le  conseil  municipal.  Ils  se 
rendirent  dans  la  salle  des  délibérations,  qui  était  déjà  en- 
vahie par  la  foule,  Une  douzaine  d'élèves  de  l'École  poly- 
technique, qui' se  trouvaient  là,  rédigèrent  à  la  hâte  et  poî- 
rèrent  aussitôt  les  lettres  de  convocation.  Malgré  les  pré- 
tentions de  M.  Jourdan,  qui  voulait  absolument  présider, 
et  qui  occupait  déjà  le  fauteuil,  le  docteur  Thierry  y  fut 
installé  par  les  gardes  nationaux  et  les  élèves  de  j'ficole 
polytechnique,  qui  se  groupèrent  autour  de  lui  pour  le  pro- 
téger. M.  Jourdan  jugea  prudent  de  se  retirer.  MM.  Recuii 
et  Flottard  prirent  place  auprès  du  docteur  Thierry,  et, 
après  s'être  un  instant  concertés,  ces  messieurs  déclarèrent 
la  séance  ouverte.  Un  certain  calme  s'établit  aussitôt  dans 
l'auditoire  et  l'on  put  commencer  à  délibérer.  Plusieurs 
propositions  furent  faites  coup  sur  coup.  M.  Delestre  ayant 
proposé  de  se  constituer  en  comité  de  sûreté  générale,  on 
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perdit  un  temps  précieux  à  discuter  l'opportunité  de  cette 
mesure.  Une  grande  partie  des  membres  du  conseil,  fort  mal 
i\  Taise  au  milieu  du  peuple  en  armes  qui  affluait  de  plus 
en  plus  dans  la  salle,  épouvantés  surtout  de  la  rumeur 
qu  on  entendait  sur  la  place  et  fpii  s'approchait,  élevèivnt 
des  scrupules  sur  la  légalité  de  leur  convocation.  Au  bout 
de  quelques  instants  on  s'aperçut  qu'ils  avaient  disparu. 
M.  Jourdan  s'était  aussi  laissé  éconduire  par  quelque^ 
gardes  nationaux;  il  ne  resta  bientôt  plus  à  leur  poste  que 
MM.  Say,  Recurt,  Flottard,  le  docteiur  Thierry'  et  deux  ou 
trois  autres. 

En  ce  moment,  un  petit  groupe  fait  effort  pour  pénétrer 
dans  la  salle  :  <(  Place  !  place  !  »  s'écrie  M.  Thierry,  qui 
vient  de  reconnaître  MM.  Garnier-Pagès,  Gustave  de  Beau- 
mont  et  de  Malleville.  CiCS  messieurs  arrivaient  du  minis- 
tare  de  l'intérieur.  S'étant  approchés  du  docteur  Thierry, 
ils  lui  font  connaître  à  voix  basse  la  situation. 

Cependant  le  peuple,  qui  s'impatiente  de  ces  lenteurs, 
commence  à  s'agiter  et  à  nmnnurer.  Un  des  combattants, 
monté  sur  une  console,  prend  la  parole  ;  c'est  un  bonuse 
de  haute  taille,  d'un  très-be^u  visage,  dont  la  lou^ue  barbe 
rousse  tombe  jusqu'au  milieu  de  la  poitrine,  et  qui  poite 
en  bandoulière,  sur  son  paletot,  un  fusil  de  munition;  il 
fait  avec  une  certaine  éloquence  un  tableau  rapide  et  ac- 
cusateur du  règne  de  Louis- Philippe  ;  il  conclut  en  de- 
mandant le  jugement  innnédiat  du  roi  et  sa  condamna- 
tion A  mort.  A  ces  mots,  un  sentiment  de  répulsion  se 
manifeste  dans  l'auditoire  ;  le  docteur  Thierry  se  lève  et 
proteste  avec  une  grande  énergie  de  paroles,  de  ton 
et  de  geste  :  a  Pas  de  sang  î  s*écrie-t-il  ;  ne  déshonorons 
pas  la  victoire  dû  peuple!  plus  d'échafauds!  plus  de  vi^;- 
times!  J'ai  passé  vingt  années  au  chevet  des  mourant^;  j(^ 
sais  ce  que  vaut  la>ie  de  l'homme.  Au  nom  de  l'humanité, 
au  nom  de  la  philosophie,  au  nom  de  la  révolutioii,  je  de- 
mande l'abolition  de  la  peine  de  înortî  »  Quelques  mur- 
mures grondent  ça  et  là,  mais  un  immense  applaudisse- 
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iûent  de  ce  peuple  généreux  les  couvre  aussitôt.  L'orateur 
terroriste  est  déconcerté;  il  essaye  en  balbutiant  d'expli- 
quer et  d'atténuer  sa  motion  :  dés  huées  et  des  sifflets  le 
f€(Pcent  au  silence. 

;  M.  Fiottard  propose  aux  assistants  d'élire  à  la  place  du 
n&Rsetl  déchu  un  pouvoir  municipal  populaire  et  de  rétablir 
la  mairie  de  Paris.  Cotte  proposition  est  bien  accueillie.  On 
procède  aTec  régularité  à  rélection.  Le  peuple  accepte, 
en  levant  la  main,  par  épreuve  et  contre-épreuve,  la  nomi^ 
nation  de  M.  Garni er-Pagés  à  là  mairie  de  Paris.  M.  Gar 
nier-Pagès,  après  avoir  remercié  ses  concitoyens  et  demandé 
le  respect  pour  l'autorité  qui  vient  de  lui  être  remise,  pro- 
pose à  son  tour  d'élire,  comme  adjoints  à  la  mairie,  MM.  de 
Malleville  et  de  Beaumont;  mais  ce  dernier  décline,  en  son 
nom  et  au  nom  de  son  collègue,  l'honneur  qu'on  veut  leur 
faire,  ne  se  sentant  pas,  dit-il,  en  possession  d'une  assez 
grande  popularité  pour  apporter  au  pouvoir  municipal  la 
force  nécessaire.  Sur  la  proposition  de  M.  Fiottard , 
MM.  Guinard  et  Recurt  sont  élus  ;  les  députés  dynastiques, 
comprenant  qu'ils  n'ont  plus  rien  à  faire  dans  ce  mouve- 
ment, profitent  du  tuniulte  et  s'esquivent. 

Le  maire  de  Paris  et  ses  adjoints  quittent  presque  aussi- 
lot  la  salle,  et,  guidés  par  M.  Fiottard,  ils  vont  se  réfugier 
dans  une  pièce  retirée  où  le  peuple  n'a  point  pénétré  en- 
core. Pendant  qu'ils  sortent  d'un  côté,  M.  Charles  Lagrange 
entï^e  de  l'autre.  Il  se  nomme  au  peuple;  il  lui  annonce 
l'arrivée  d'un  comité  provisoire  élu  dans  les  bureaux  de  la 
Kéforme.  Il  demande  qu'on  évacue  la  salle,  afin  que  le 
nouveau  gouvernement  puisse  plus  librement  délibérer. 
Comme  il  parlait  encore,  on  aperçoit  sur  le  seuil,  dominant 
la  foule  de  sa  haute  taille,  le  visage  fortement  coloré,  Je  front 
en  sueur,  M.  Lodru-RoUin.  Un  retentissant  vivat!  salue  son 
entrée.  On  lui  fait  place,  on  le  conduit  au  bureau,  on  l'in- 
vite à  prendre  la  parole.  Il  connnence  alors  un  récit  animé 
des  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  au  palais 
Bourbon.  De  fréquents  bravos  l'interrompent;  mais,  lors- 
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qull  raconte  rélection  d'un  gouvernement  provisoire,  les 
physionomies  se  rembrunissent  :  Tidée  d'un  pouvoir  issu 
de  la  Chambre  des  corrompus  excite  les  soupçons  du 
peuple.  On  entoure  M.  Ledru-Rollin,  on  l'assaille  de  ques- 
tions, on  exige  de  lui  une  profession  de  foi  républicaine  et 
l'assurance  qu'il  n'entend  tenir  ses  pouvoirs  que  du  suf- 
frage populairCi,  que  la  foule  réunie  à  l'hôtel  de  Ville  pré- 
tend exclusivement  représenter.  Personne,  à  ce  moment,  ne 
pouvait  songer  à  discuter  ses  prétentions. 

A  peine  a-t-on  achevé  de  s'expjiquer,  que  la  porte  de  la 
salle  s'ouvre  et  que  l'on  voit  s'avancer  péniblement,  à  tra- 
vers l'auditoire  agité.  M,  Dupont  (de  l'Eure),  s'appuyant 
d'un  côté  sur  un  député  de  son.  département,  M.  Legendre, 
de  l'autre,  sur  une  femme  âgée,  attachée  à  son  service,  qui 
le  protège  du  geste  et  de.  la  voix  contre  la  piression  de  la 
foule.  Il  prend  place  au  bureau,  Peu  d'instants  après,  M.  de 
Lamartine,  qui  n'a  pas  cessé  de  haranguer  de  salle  en  salle, 
de  signer  des  proclamations^,  des  feuilles  volantes,  sur 
lesquelles  on  iMi  faisait  écrire  :  Vive  la  RéptMiqtie!  vient 
Je  rejoindre.  On  demande  à  M.  Dupont  (de  l'Eure)  de  pro- 
clamer les  noms  des  élus  du  peuple  ;  mais  la  chaleur  est  si 
suffocante,  l'air  si  épais,  le  bruit  si  étourdissant  dans  cette 
.salle,  où  la  foule  afflua  et  s'entasse  incessamment  depuis 
quelques  heures,  que  le  vieillard  se  trouve  mal.  Il  faut 
l'emporter.  M.  de  L^^martine,  pour  occuper  les  esprits,  re- 
commence une  dixième  fois  peut-être  le  récit  des  événe- 
ments de  la  journée,  Il  parle  avec  beaucoup  de  circonlo- 
cutions et  de  réserve  de  la  forme  de  gouvernement  qu'il 
conviendrait  au  pays  de  se  donner.  Il  veut  insinuer  que  le 

*  Voici  deux  de  ces  proclamations  écrites^  à  défaut  de  table,  sur  un 
riiapeau  ; 

«  Le  gouvernement  prorisoti^e  se  constitue  avec  le  ferme  dessein  de 
donner  h  la  Finance  des  institutions  républicaines  en  harmonie  avec 
esprit  du  siècle.  » 

«  La  royauté  est  déchue  ;  le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
est  le  gouvernement  rfVpuhlicain.  Au  peuple  appartient  le  soin  de  le 
rendre  définitif.  » 
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^ouveriieiiient  provisoire  ne  peut  rien  statuer  à  cet  égard 
de  définitif;  mais  de  violents  murmures  et  des  gestes  peu 
équivoques  l'avertissent  qu'il  touche  Técueil.  Il  déclare, 
alors,  qu'il  est  persoimellement  décidé  pour  la  République, 
mais  il  répète  que  personne  n'a,  selon  lui,  le  droit  de  l'im- 
poser à  la  France. 

La  réprobation  générale  que  soulèvent  ces  paroles  fait 
comprendre  à  M.  de  Lamartine  qu'il  serait  insensé  de  vou- 
loir tenir  tète  à  cette  multitude,  et,  sur  un  mot  que  vient  lui 
dire  à  voix  basse  M.  Flottard,  il  quitte  le  bureau  et  va  re- 
joindre, dans  le  cabinet  du  secrétariat,  M.  Garnier-Pagès  et 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  a  trouvé  enfin  un  peu  d'air  et  de 
repos  loin  de  la  foule.  Au  bout  de  quelques  instants, 
MM.  Ledni-Rollin  et  Arago  arrivent*.  On  va  pouvoir  déli- 
bérer. 

On  conmience  par  se  barricader  du  mieux  que  l'on  peirt. 
Une  dizaine  d'élèves  de  l'École  polytechnique,  quelques^ 
hommes  dévoués,  se  placent  en  guise  de  sentinelles  danh  la 
galerie  vitrée  qui  précède  le  cabinet;  ils  se  mettent  en  tra- 
vers des  portes,  les  étayenl  de  leui's  épaules,  résistent  ou 
parlementent  avec  cetix  du  dehors.  A  chaque  instant,  ils 
ont  à  soutenir  un  nouvel  assaut.  Les  délégués  du  peuple 
veulent  entrer;  ils  prétendent  assister  aux  délibérations  cl 
surveiller  les  actes  du  gouvernement.  Ils  insistent  et  me- 
nacent; ils  ont  d*autres  dictateurs  sous  la  main  en  cas  de 
tergiversations.  On  les  exhoiie  a  la  patience,  on  tâche  d'ob* 
tenir  d'eux  au  moins  quelque  i-épit,  mais  c'est  à  grand ** 
peine  qu'on  parvient  à  les  écarter  un  moment.  La  présence 
de  M.  Ledru-RoUin  au  conseil  n'est  pas  à  leurs  yeux  une 


'  M.  François  Ai'ngo.  malafle  depuis  queiquc  leliijis.  »  av«ii(  poiuf 
:i>sis!é  aux  demières  séances  de  la  Cliatnbre  et  ne  prit  aucune  part  à 
la  lutte  des  trois  jonnic^es.  Lorsqu'il  eut  é\À  proclamé,  à  la  tribune  du 
j)alaîs  Bom^bon,  tttembre  du  gouvernement  protisoirc,  son  fils  alla  l« 
chercher  à  l'Observatoire.  Accompagné  de  deux  de  ses  parents  et  d'un 
jeune  Italien  de  ses  amis,  M.  FrapoUi,  il  se  rendit  à  l'Hôlel  de  Ville. 
I^ai'toût  sur  son  passage  la  foule  lui  fit  place  avec  respect. 
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gatanlie  suffisante  ^  Us  veulent  un  comité  de  salut  public 
tout  à  eux.  Du  fond  de  la  place,  ou  entend  aussi  un  mugis- 
sement sourd,  continu,  formidable  :  c'est  la  grande  voix 
du  peuple,  qui  s'indigne  des  lenteui's  qu'on  apporte  à  pro- 
rlanier  la  République.  Et  la  nuit  vient,  et  le  péril  est  pres- 
sant :  péril  du  côté  des  partisans  de  la  royauté,  qui  conspi- 
rent selon  toute  apparence  ;  péril  surtout  du  côté  de  ces 
multitudes  enfiévrées  par  le  combat,  par  le  jeûne,  par  l'at- 
tente, par  le  soupçon.  La  ville  entière  est  à  leur  merci.  Des 
honunes  sans  aveu,  des  malfaiteurs  de  toutes  sortes,  qui 
espèrent,  à  la  faveur  de  l'anarchie  politique,  conmieltre 
impunément  leurs  forfaits,  n'attendent  sans  doute  que  le 
signal  du  massacre  et  du  pillage.  Paris  peut  être  ensan-. 
glanlé  et  dévasté  avant  qu'aucune  autorité  ait  eu  le  temps 
et  la  puissance  de  se  faire  reconnaître.  MM.  Dupont  (de 
l'Eure)  et  Ara  go,  pensifs,  soucieux,  obsédés  de  tnstes  sou- 
venirs et  de  plus  tristes  piessentiments,  attendent,  assis  aux 
deux  cOtés  de  la  cheminée,  que  l'on  propose  quelque  me- 
sure. On  ne  lit  sur  leur  visage  que  doute  et  résignation. 
M.  de  Lamartine,  au  contraire,  semble  plein  de  confiance 
•'Il  lui-même  et  dans  l'avenir;  sa  pensée  s'est  déjà  familia- 
risée avec  rélément  révolutionnaire.  11  sent  croître  en  lui, 
depuis  quelques  heures,  le  courage  et  l'éloquence,  ces 
deux  dons  souverains  devant  lesquels  s'incline  le  peuple. 
Le  génie  de  la  France  apparaît  à  son  imagination  éblouie. 
Des  espérances  exaltées  de  grandeur  et  de  gloire  l'enlè- 
vent au  sentiment  de  la  réalité. 

Autour  de  lui  se  groupent  les  indécis.  M.  Crémieux  - 

*  ((  11  ne  faut  pas  que  la  faction  de  Ledi'u-RoUiii  l'emporte,  >•  luui*- 
niuiaient  déjà,  dans  les  groupes,  des  fanatiques  don!  on  retrouvera 
l»lus  tard  l'action  hostile. 

^  la  nomination  de  M.  Crémieux.  et  celle  de  M.  Ganiier-Pagés  au 
.i-uuvernement  provisoire,  contestées  à  la  CliauiLre  des  députés,  avaient 
étxi  aussi  le  sujet  d'une  discussion  très-vive  au  moment  où  l'oa  entrait 
dant  le  cabinet  du  secrétariat  pour  délibérer.  H.  de  Lamartine  mit  lin 
à  cette  altercation  fâcheuse.  «  De  gi'âce,  messiews,  s'étalt-il  écrié,  ne 
discutons  pas  à  cette  heure  la  validité  de  nos  pouvoirs.  Soyons  sept  au 
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s'agite  et  parle  avec  animation  en  termes  vagues.  Avocat 
habile  et  disert,  il  se  tient  prêt  depuis  le  matin  pour  la  ré- 
gence ou  pour  la  République.  M.  Marie,  et  surtout  M.  Gar- 
nier-Pagès,  étourdis  par  la  rapidité  du  courant  qui  les  en- 
traine, perdent  pied  et  renoncent  à  toute  initiative  ^  Quant 
à  M.  Marrast,  qui  vient  d'arriver,  il  reste  à  l'écart,  observe 
tout,  garde  le  silence.  Comme  on  va  s'asseoir  et  tâclior 
enfin  de  s'entendre  sur  les  mesures  les  plus  urgentes,  la 
porte  s'ouvre;  le  groupe  qui  défend  Taccès  du  conseil  se 
range.  On  voit  entrer  deux  hôtes  que  l'on  n'attendait  point  : 
MM.  Louis  Blanc  et  Flocon.  Cette  apparition  paraît  sur- 
prendre désagréablement  plusieuis  des  personnes  pré- 
sentes. 11  y  a  un  moment  d'embarras.  Quelques  chuchote- 
ments, quelques  regards  ombrageux,  protestent  contre 
l'intrusion  des  nouveaux  venus.  «  Que  viennent-ils  faire 
ici?  dit  M.  Créraieux  à  M.  de  Lamartine.  — Je  l'ignore,  >) 
répond  celui-ci  du  ton  de  la  plus  parfaite  indifférence. 

M.  Louis  Blanc,  sans  se  laisser  déconceiler,  s'avance 
\cr&  la  table  où  siégeaient  déjà  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  e! 
Arago.  ((  Eh  bien,  messieurs,  dit-il,  délibérons.  »  A  ces 
mots,  M.  Arago  le  regarde  d'un  air  profondément  étonné  ef 
lui  dit  avec  hauteur  :  «  Sans  doute,  monsieur,  nous  allons 
délibérer,  mais  pas  avant  que  vous  soyez  sorti.  » 

La  colère  se  peint  sur  léfe  traits  de  M.  Louis  Blanc.  D<*b 
paroles  trés-vivcs  lui    échappent.  Une  altercation   s'en- 

t'u  de  cinq,  les  chosea  n'en  iroiil  pas  plus  mal.  )>  11  coimneiiçiiit  aiii.>*i 
«•e  rôle  conciliateur  auquel  nous  le.\errons  invariablement  fidèle  pen- 
dant toute  la  durée  du  ^gouvernement  provisoire. 

*  M.  Garnier-Pagès  a  protesté  contre  le  rôle  qui  lui  est  attribué  dan;? 
celte  circonstance.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  citer  textuelle- 
ment, comme  l'a  fait  M.  Carnot ,  dans  son  Mémorial  de  1848,  les  paroles 
de  M.  Garaier-Pagès  :  «  La  délibération  s'ouvrit  incontinent  sur  la  pro- 
clamation de  la  République,  et  je  déclarai  à  mes  nouveaux  .colley ucï^ 
que,  la  République  me  paraissant  possible,  si  on  ne  la  proclamait  pas. 
je  me  retirerais.  Quelques-uns  alléguèrentunsciTipùle  honorable.  Vou- 
lant comme  moi  la  République^  ils  ne  se  croyaient  point  le  d^oit  de 
la  }iroclamer  sans  le  consentement  du  peuple,  n'gulièrcment  exprime 
par  une  assemblée  régulièrement  élue.  » 

I.  27 
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gage.  M.  Louis  Blanc  se  prétend,  avec  raison,  aussi  légiti- 
mement élu  que  les  autres  membres  du  gouvernement 
provisoire,  puisqu'il  vient  d'êti'e  élu  comme  eux,  dans  la 
salle  Saint-Jean,  par  l'acclamation  populaire  *.  M.  Garnier- 
Pagés,  qui  préside  en  qualité  de  maire  de  Paris,  essaye 
d'étouffer  le  débat  en  proposant  de  partager  les  attribu- 
tions du  pouvoir  et  en  glissant  avec  négligence  la  dénomi- 
nation de  secrétaires^  qui  s'applique  évidemment  à  MM.  Mar- 
rast.  Flocon  et  Louis  Blanc,  dont  l'élection  n'a  pas  été  faite 
à  la  Chambre.  Offensé  de  cette  insinuation,  ce  dernier  me- 
naçait déjà  de  se  retirer  et  d'en  appeler  au  peuple,  quand 
M.  Ledru-Rollin  inteiTient  et  le  conjure,  ainsi  que  MM.  Flo- 
con et  Marrast,  au  nom  de  leur  patriotisme  à  tous  trois, 
de  ne  pas  semer  la  discorde  au  sein  de  la  République  nais- 
sante. M.  Flocon  cède  sans  peine;  M.  Marrast  n'avait  pas 
soufflé  mot;  M.  Louis  Blanc,  dans  Timpossibilité  de  soute- 
nir une  prétention  qui  devient  toute  personnelle,  se  résigne 
ou  du  moins  paraît  se  résigner  au  titre  modeste  de  secré- 
taire; mais  il  annonce  en  même  temps,  avec  autorité,  au 
gouvernement  provisoire,  un  collègue,  sur  lequel  celui-ci 
ne  comptait  certes  pas,  l'ouvrier  Albert,  élu,  affirme  . 
M.  Louis  Blanc,  connue  lui  et  avec  lui,  par  le  peuple.  Per- 
sonne n'élève  d'objection.  C'était  l'heui'e  des  concessions 
nmtuelles.  On  se  dit  tout  bas,  de  pail  et  d'autre,  qu*il  faut 
se  supporter  en  attendant  qu*on  soit  assez  fort  pour  s'ex- 
clure. 

Le  nom  d'Albert,  ouvrier  mécanicien  ',  avait,  en  effet,  été 
proclamé  dans  la  cour  de  l'hôtel  Bullion,  sous  les  fenêtres 
des  bureaux  de  la  Réforme,  par  une  bande  d'insurgés  qui 


'  Eu  l'épondanl  aux  interiX)^atioiis  do  l'assemblée  populaire  cpii  ^e 
tenait  à  la  salle  Saint- Jean,  tous  les  membres  du  gouvernement,  nom- 
més à  la  Chambre,  avaient  reconnu  la  nécessité  de  cette  nouvelle 
sanction,  et  M.  Crémieux  disait  encore,  quelques  mois  plus  tard,  de- 
vant la  commission  d'enquête  :  «  Nous  avons  été  nommés  à  la  Cham- 
bre, mais  non  point  par  la  Chambre.  » 

-  Son  nom  véritable  ét^it  Martin. 
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revenaient  des  Tuileries.  M.  Albert  était  un  conspirateur 
obscur,  dont  la  {tresse  démocratique  ne  s'était  Jamais  occu- 
pée; mais,  le  24  février,  il  suffisait  d'avoir  montré  du 
courage  aux  barricades  pour  enthousia.^mer  le  peuple. 
C'est,  sans  doute,  à  quelque  marque  de  bravoure,  ou  tout 
simplement  à  quelque  mot  heureux,  que  M,  Albert  dut  la 
subite  ovation  qui  le  porta  au  pouvoir,  car  personne  ne  put 
s'expliquer  autrement,  dans  la  suite,  le  motif  qui  l'avait 
fait  préférer  à  tant  d'autres  plus  capables  et  moins  ignorés. 
Toutefois,  malgré  la  fâcheuse  médiocrité  de  la  personne 
élue,  la  nomination  d'un  ouvrier  au  gouvernement  provi- 
soire est  un  fait  historique  dont  il  ne  faut  pas  méooimaître 
le  sens  et  le  caractère.  Elle  est  le  signe  de  l'émancipation, 
aveugle  encore,  mais  désormais  assurée,  de  la  classe  labo- 
rieuse ;  elle  marque  l'heure  du  passage  de  la  révolution 
politique  à  la  révolution  sociale. 

H.  Louis]  Blan€,  sentant  quel  appui  précieux  il  allait 
trouver  dans  un  homme  du  peuple,  qui  lui  servirait  d'inter- 
médiaire auprès  des  ouvriers  et  n'a^irerait  jamais  à  jouer 
im  rôle  principal,  applaudit  de  grand  cowir  à  la  nomina- 
tion du  prolétaire,  et,  courant  aussitôt  des  bureaux  de  la 
Réforme  à  ceux  du  Nationaly  où  Ton  imprimait,  pour  la 
distribuer  dans  les  rues,  la  liste  du  gouvernement  provi- 
soire, il  y  fit  ajouter  le  nom  d'Albert.  Puis  il  se  rendit  à 
l'Hôtel  de  Ville  avec  M.  Flocon,  fit^  dans  la  salle  Saint-Jean, 
où  le  peuple  tenait  des  espèces  de  comices,  une  profession 
de  foi  socialiste,  dans  laquelle  il  prononça  le  mot  d'orga- 
nimtion  du  travail^  charma  la  foule,  reçut  d'elle  la  con- 
firmation de  ses  pouvoirs,  et  parut,  comme  nous  l'avons 
vu,  dans  le  conseil  du  gouvernement.  Ce  fut  une  mortifi- 
cation insupportable  à  son  orgueil  que  l'accueil  de  M.  Arago 
et  surtout  l'intervention  de  M.  Ledru-Rollin  pour  lui  faire 
accepter  un  titre  subalterne*.  Dès  cette  heure  commença 


*  Bien  que  je  ne  veuille  m'engager  dans  au(!une  polémique,  je  crois 
de  mon  devoir  de  reproduire,  aux  documents  historiques,  l'explioatior 
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entre  lui  et  la  majorité  du  conseil  une  lutte  sourde  d'abord, 
mais  de  moins  en  moins  dissimulée,  qui  fit  en  grande  par- 
tie la  faiblesse  du  pouvoir,  paralysa  son  action  et  n*aboutil, 
après  des  crises  funestes  au  pays,  qu'à  une  neutralisation 
de  forces  dont  profitèrent  seuls  les  partis  hostiles  à  la  Ré- 
publique. 

Cette  diver^^ence  profonde  entre  la  majorité  et  la  mino- 
rité du  conseil  se  trahit  au  moment  même  où  Ton  allait 
délibérer  sur  les  termes  de  la  proclamation  par  laquelle  on 
annonçait  au  peuple  son  propre  triomphe  et  la  chute  de  la 
dynastie.  M.  de  Lamartine  en  avait  d'abord  rédigé  une 
qui  contenait  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  provisoire 
déclare  que  la  République  est  adoptée  provisoirement 
par  le  peuple  de  Paris  et  par  lui  ;  »  et  encore  :  «  sous  le 
•i;ouvernement  populaire  et  républicain  proclamé  par  le 
gouvernement  provisoire,  »  etc.  Cette  rédaction  mécon- 
tenta également  les  deux  partis.  MM.  Louis  Blanc,  Ledru- 
liollin.  Flocon,  voulaient  proclamer  la  République  simple- 
ment et  sans  aucune  condition  de  ratification.  MM.  Gamier- 
Pagès,  Marie,  Dupont  (de  TEure),  voulaient  qu'on  se  tût 
sur  la  forme  définitive  du  gouvernement;  ils  admettaient 
tout  au  plus  l'expression  d'une  préférence  pour  le  gouver- 
nement républicain.  M.  Ârago  refusait  d'apposer  son  nom 
à  un  acte  qu'il  qualifiait  d'usurpation.  Pour  tourner  re- 
cueil,MM.  de  Lamartine  et  Crémieux,  qui  tenaient  la  plume, 
s'efforçaient  de  trouver  des  expressions  neutres,  acceptables 
pour  toutes  les  susceptibilités.  La  chose  n'était  pas  facile. 
Bien  des  rédactions  furent  successivement  proposées  et 
rejetées.  Enfin,  l'on  en  adopta  une  de  la  main  de  M.  de 
Lamartine,  qui  fut  sur-le-champ  envoyée  au  Mmiiteur.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 


que  donne  M.  Lonis  Blanc,  dans  une  lettre  datée  de  Londres,  2ii  jan- 
vier 1862,  de  son  insistance  pour  se  taire  adnieUre,  avec  Albert,  dans 
I»»  jfonvemement  provisoire,  au  même  titre  que  MM.  de  Lamartin»'. 
Aiafjo.  etc.  (Voir  pux  Doctffmnts  ImtOfi^ies,  n'  7.) 
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<<  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRAl«iÇAIS. 

«  Proclamation  du  gouvernement  piovisoire  au  peuple 
français, 

«  Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  Théroïsme  du  peuple  de  Paris.  Ce  gou- 
vernement s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  unç  trace  de 
sang  qui  lui  défend  de  revenir  Jamais  sur  ses  pas. 

«  Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet,  mais, 
cette  fois,  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  Il  a  con- 
quis un  gouvernement  national  et  populaire  en  rapport 
avec  les  droits,  les  progrès  et  la  volonté  de  ce  grand  et 
généreux  peuple. 

«  Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d'acclamation  et 
d  urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des  dépar- 
tements, dans  la  séance  du  24  février,  est  investi  momen- 
tanément du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire  natio- 
nale. Il  est  composé  de  : 

«  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago 
(de  rinstitut),  Ledru-Rollin,  Gamier-Pagès,  Marie. 

«  Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 

({  MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc  et  Ferdinand  Flocon. 

«  Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter  la 
mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  Turgence. 
<}uand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu,  le  mandat  du 
gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  public.  La  France 
entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le  concours  de  son 
patriotisme.  Sous  le  gouvernement  populaire  que  proclame 
le  gouvernement  provisoire,  tout  citoyen  est  magistrat. 

«  Français!  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France.  Préparez- vous,  par  l'ordre  et  la  con- 
fiance en  vous-mêmes,  aux  institutions  fortes  que  vous  allez 
être  appelés  à  vous  donner. 

«  Bien  que  le  gouveniement  provisoire  agisse  unique- 
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ment  au  nom  du  peuple  français  et  qu'il  préfère  *  la  forinif» 
républicaine,  ni.  le  peuple  de  Paris  ni  le  gouvernement 
provisoire  ne  prétendent  substituer  leur  opinion  à  Topinion 
des  citoyens,  qui  seront  consultés  sur  la  forme  définitive  du 
«gouvernement  que  proclame  la  souveraineté  du  peuple. 

«  L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyéhs  qui  la  composent;  le  gouvernement  de 
la  nation  par  elle-même; 

((  La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes;  le 
peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre  :  voilà  le  gouvernement 
démocratique  que  la  France  se  doit  à  elle-même,  et  que  nos 
efforts  sauront  lui  assurer*.  )> 

On  voit  par  là  que  M.  de  Lamartine,  soit  irrésolution,  soit 
désir  sincère  dé  maintenir  lo  bon  accord,  faisait  céder  ses 
convictions  pei'sonnelles  aux  vœux  de  la  majorité.  M.  Ledni- 
RoUin  ne  sîgnà  point  cette  proclamation,  la  trouvant  trop 
ambiguë.  M.  Flocon,  qui  l'avait  signée  sans  la  lire,  biffa 
son  nom  en  voyant  que  M.  Ledru-RoUin  n'y  avait  pas  mis 
le  sien.  M.  Albert,  qui  n'était  pas  présent,  ne  put  signer 
la  pièce  originale.  Son  nom  fut  ajouté  sur  l'épreuve  du 
Moniteury  avec  celui  de  M  Flocon,  par  M.  Louis  Blanc. 

Cependant  le  peuple,  en  proie  à  une  inquiétude  et  à  une 
irritation  toujours  croissantes,  ne  cessait  d'envoyer  au  gou- 
vernement provisoire  des  délégués  armés  qui  menaçaient 
des  plus  terribles  malheurs  si  l'on  ne  se  hâtait  de  procla- 
mer la  République.  Les  faubourgs  et  la  banlieue  versaient 
incessamment  sur  la  place  de  nouvelles  masses  populaires 
qui  ranimaient  l'ardeur  de  celles  que  l'attente  avait  lassées; 

*  Vn  pâté  d'encre  recouvre  sur  l'original  niamiscrit  le  moi  préfère. 
Une  correction  de  M.  Louis  lUanc  en  marge  y  substitue  ces  mots  :  soit 
de  cœur  et  de  eonvictûm  pottr  le  gouvernement  r^ublicain. 

^  M.  Garnot,  dans  des  fragments  de  son  Mémorial  de  1848,   publiés 

.  dans  la  Politique  nouvelle,  donne  une  version"  un  peu  différente  do  cel(<» 

proclamation.  l\  explique  les  variantes  de  ce  rlocnment  en  disant  ipi»^ 

M.  de  Lamartine  corrigeait  son  manuscrit  en  dictant  successivement  à 

plusieurs  personnes. 
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elles  asèaillaient  l'Hôtel  de  Ville,  remplissaient  les  salles,  les 
rouloirs,  et  venaient  assiéger  les  portes  du  conseil.  A  toute 
minute^  quelques-uns  des  membres  du  gouvernement,  aux- 
quels se  joignaient  des  citoyens  accourus  pour  offrir  leur  con- 
cours, MM.  Félix  Pyat,  Bethmont,  de  Courtais,  Barthélémy 
Saint-Hilaire,Recurt,Guinard,  Bixio,Daclerc, Thomas,  Sar- 
rans,  Hetzel,  etc.,  sortaient  et  haranguaient  la  foule;  ils  im- 
ploraient d'elle  quelques  minutes  de  calme  et  de  silence.  A 
*  la  vue  de  M.  de  Lamartine  l'agitation  redoublait;  il  sem- 
blait tout  à  la  fois  plus  suspect  et  plus  cher  au  peuple  que 
tous  ses  collègues.  «  Cesi  unaristoa^ate  !  c'est  un  royaliste! 
cest  un  girondin!  »  criaient  les  fanatiques.  D'autres,  au 
contraire,  le  voulaient  porter  en  triomphe;  et  lui,  toujours 
placide  au  plus  fort  de  l'orage,  écartait  du  geste  ou  détour- 
nait d'un  mot,  d'un  regard,  les  armes  braquées  sur  sa  poi- 
trine ^  Mais  tous  ces  mots  heureux,  toutes  ces  suppHca- 
tions,  toutes  ces  harangues,  n'obtenaient  que  de  courtes 
trôtes,  et  le  tumulte  recommençait  aussitôt  avec  une  inten- 
sité plus  grande.  Pendant  que  M.  de  Lamartine  parlait  au 
peuple,  dans  la  salle  Saint-Jean,  M.  Louis  Blanc  était  des- 
cendu au  bas  de  l'escalier;  une  table  se  trouvait  là  :  il  y 
monte.  «  Le  gouvernement,  dit-il,  veut  la  République.  » 
Un  cri  d'enthousiasme  lui  répond.  Des  ouvriers  écrivent 
au  charbon,  en  lettres  énormes,  sur  une  grande  pièce  de 
toile  :  «  La  Répubhque  une  et  indivisible  est  proclamée  en 
France.  »  Cela  fait,  ils  montent  sur  le  rebord  d'une  des  fe- 
nêtres, et  déroulent  l'inscription  à  la  lumière  des  torches. 
Quand  le  manifeste  du  gouvernement  fut  rapporté  de  l'im- 
primerie, on  sentit  que  l'atmosphère  était  changée,  el 
qu'une  rédaction  aussi  équivoque,  si  on  la  lisait  au  peuple, 
allait  le  mettre  hoi's  de  lui  et  pouvait  tout  perdre.  M.  Louis 


*  Un  de  ces  mois  d'un  à-propos  merveilleux  mérite  d'être  cité. 
Omirae  il  entendait  crier  à  ses  oreilles  :  Mort  à  ÎJtmarttne!  La  tête  de 
l/tmartine!  il  se  retourne,  regarde  la  foule  en  souriant  ;  «  Ma  tête , 
f lit-il  avec  un  singulier  accent  de  dédain  mêlé  de  compassion,  plût  à 
l)ieu,  citoyens,  que  vous  l'eussiez  fous*sur  les  épaules!  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


5^0  HISTOIRE 

Blanc  renouvelle  avec  force  ses  instances;  il  triomphe  enfui 
des  répugnances  de  ses  collègues.  Au  paragraphe  où  il 
iHait  dit  :  <(  Bien  que  le  gouvernement  provisoire  soit  de  cœur 
et  de  conviction  pour  le  gouvernement  républicain,  »  etc., 
revenant  à  la  première  rédaction  de  M.  de  Lamartine,  on 
substitue  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  provisoire  veut  la 
République,  sauf  ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immé- 
diatement consultée  »  Et  la  proclamation,  ainsi  modifiée, 
est  jetée  sur  des  centaines  de  feuilles  volantes  par  les  fenê-  ' 
très  de  THôtel  de  Ville.  Elle  apaise  les  bouillonnements  de 
la  place.  Aux  soupçons  et  aux  menaces  succède  une  explo- 
sion de  joie  qui  tient  du  délire.  Le  peuple  reprend  con- 
fiance dans  ses  élus.  Le  conseil  peut  enfin  songer  à  organi- 
ser le  pouvoir  et  à  se  partager  le  fardeau  des  affaires. 

La  présidence  du  conseil,  sans  portefeuille,  est  donnée, 
par  acclamation,  à  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Son  gi'and  âge, 
l'intégrité  de  son  caractère  et  la  simplicité  républicaine  de 
sa  vie  commandaient  le  respect.  C'était  un  nom  sans  tache. 
On  espérait  qu  il  imposerait  au  peuple,  et  même  aux  riva- 
lités impatientes  qui  déjà  se  trahissaient  au  sein  du  gou- 
vernement. 

La  nomination  de  M.  de  Lamartine  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  se  fit  également  par  acclamation.  Chacun 
comprenait  qu'il  fallait  une  extrême  prudence  dans  les  rap- 
ports avec  l'étranger;  qu'il  était  habile  de  ménager  la 
transition  et  d'accoutumer  les  représentants  de  l'Europe 
monarchique  à  la  France  républicaine,  par  l'entremise 
d'un  homme  noble  d'origine,  de  manière  et  de  langage. 
M.  Ârago  prit  la  marine  sans  que  personne  soulevât  d'ob- 
jection. L'éclat  de  son  nom  démocratique  et  sa  science  in- 
contestée lui  donnaient  une  autorité  précieuse  pour  un 

*  A  pcir^je  cette  proclamation  était-elie  imprimée  que  l'on  vit  arriver 
au  Moniteur  M.  Bixio,  porteur  d'un  ordre  de  la  retirer  ainsi  conçu  : 
«  M.  Bixio  est  prié  de  retirer  de  Tlmprimerie  royale,  la  dëclaration.du 
gouvernement  provisoire.  Signt'  :  Ad.  Crémieux,  Lamartino,  Dupont 
u\o  l'Eure)  et  Gamier-Pagés.  » 

L'autographe  de  cet  ordre  osl»enlre  les  niams  de  M.  Bixio. 

Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA   RÉVOLUTION  DE  1848.  321 

gouvernement  à  peine  debout  sur  un  sol  qui  tremblait.  II  y 
eut  plus  d'hésitation  pour  le  ministère  de  l'intérieur;*  on 
flottait  entre  MM.  Ledru-Rollin  et  Crémieux;  mais  ce  der- 
nier, tranchant  hii-même  la  question,  déclara  qu'il  était  in- 
dispensable de  donner  satisfaction  au  peuple  en  plaçant  a 
l'intérieur  l'homme  qui  représentait  le  mieux  le.  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  il  se  contenta  du  portefeuille  de  la 
justice. 

M..Garnier-Pagès,  élu  maire  de  Paris  par  le  peuple,  te- 
nant à  garder  ce  poste  important,  n'accepta  point  de  mi- 
nistère. Il  s'adjoignit  à  la  mairie  MM.  Recurt  et  Guinard,  en 
qualité  d'adjoints^,  M.  Flottard,  en  qualité  de  secrétaire  gé- 
néral, et  désigna  pour  les  finances  un  banquier  d'une  pro- 
bité reconnue,  qui  s'était  fait  au  National  une  réputation 
d'habileté,  M.  Goudchaux.  M.  Carnot  fut  chargé  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  auquel  on  réunit  les  cultes. 
M.  Marie  reçut  le  portefeuille  des  travaux  publics,  et  M.  Beth- 
mont,  député  de  l'opposition,  celui  du  commerce.  Le  com- 
mandement général  de  la  garde  nationale  et  de  la  première 
division  fut  donné  au  colonel  de  Courtais,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  ancien  officier  de  l'armée  royale,  qui 
avait  le  don  et  le  goût  de  la  popularité.  La  nomination  de 
M.  Charles  Lagrange,  que  le  peuple  avait  salué  du  titre  de 
j»'ouverneur  de  l'Hôtel  de  Ville,  ne  fut  ni  contestée  ni  offi- 
ciellement ratifiée.  M.  Lagrange  déployait  déjà  beaucoup 
d'activité  dans  ses  nouvelles  fonctions,  et  personne  ne  son- 
gea à  les  lui  disputer. 

La  plus  grande  difficulté,  c'était  de  pourvoir  au  ministère 
de  la  guerre.  On  ne  savait  trop  à  qui  se  fier  ni  comment 
concilier  avec  l'ancienneté  ou  l'éclat  des  services  la  loyauté 
républicaine.  Le  seul  républicain  connu  et  en  mesure  d'oc- 
cuper un  poste  aussi  important,  le  général  Eugène  Cavai- 
gnac,  frère  de  Godefroi,  était  en  Afrique.  On  le  nomma 

*  M.  Guinard  refusa,  et  fut  nommé  chef  d'état -major  de  la  garde 
iialii>nale,  ]\  fnt  remplacé  à  !?i  mairie  par  M.  Bûchez, 
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gouverneur  de  r Algérie.  Pour  sortir  d'embarras,  M.  Arago 
proposa  un  membre  de  l'Institut,  le  colonel  Poncelet,  pro- 
fesseur de  mécanique  à  la  Sorbonne;  mais  cette  proposi- 
tion ne  fut  point  agréée.  On  objecta  avec  raison  que  M.  Pon- 
celet, à  cause  de  son  grade,  ne  pourrait  prendre  aucune 
autorité  sur  les  officiers  supérieurs,  et  l'on  songea  au  géné- 
ral Lamoricière,  qu'à  tout  hasard  on  se  décida  à  faire  appe- 
ler. Bien  que  fort  souffrant  de  sa  blessure  et  le  bras  en 
écharpe,  le  général  ne  se  fait  point  attendre.  Il  a'hésite 
pas  à  reconnaître  le  gouvernement  provisoire;  mais  il  re- 
fuse le  portefeuille,  alléguant  que,  depuis  dix-sept  ans  ab- 
sent de  France,  il  ne  connaît  pas  suffisamment  le  person- 
nel de  l'armée.  <  Mon  poste,  à  moi,  ajoute  le  général,  est 
à  la  frontière.  Elle  aura  bientôt,  sans  doute,  besoin  d'être 
défendue.  Je  ne  demande  que  quelques  JQui's  de  repos,  et 
je  me  liens  prêt  à  me  rendre  où  le  gouvernement  provisoire 
jugçm  convenable  de  m'envoyer.  » 

M.  de  Lamoricière  conseille  de  donner  le  portefeuille  de 
la  guerre  au  général  Bedeau.  «  C'est  un  homme  supérieur, 
dit-il;  il  connaît  parfaitement  l'armée;  on  peut  compter  sur 
lui;  il  rendra  dans  ce  poste  éminent  de  grands  services.  » 
La  nomination  du  général  est  immédiatement  signée;  mais 
H.  Bedeau,  appelé  au  sein  du  conseil,  refuse  à  son  tour. 
«  Je,  suis  trop  réçeinment  noiflnié  lieutenant  général  pour 
avoir  de  l'autorité  sur  des  officiers  plus  anciens  que  moi, 
dit-il;  ma  nomination  ferait  un  effet  fâcheux.  Donnez-moi  le 
commandement  de  la  première  division.  La  troupe  est  hu- 
miliée, démoralisée;  il  faut  l'empêcher  de  se  débander. 
Confiez-moi  cette  tâche,  et  je  réponds  de  la  remplir  aver 
honneur.  » 

Sur  ces  refus,  M.  de  Lamartine  propose  le  général  de  di- 
vision Subervie,  volontaire  de  1792,  distingué  par  des  ac- 
tions d'éclat  dans  les  grandes  campagnes  de  l'Empire,  dé- 
puté de  l'opposition,  qui  sera  tout  à  la  fois,  on  peut  l'espé- 
rer, respecté  de  l'armée  et  bien  vu  du  peuple.  Pendant  ces 
délibérations,  on  apprend  que  le  ministère  de  la  guerre  est 
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occupé  par  un  ancien  fournisseur  des  armées,  M.  Esprit, 
qui  s'y  est  installé  de  son  autorité  privée  et  s'est  déjà  mis  en 
fonctions  dans  les  bureaux  avec  l'aide  du  colonel  Allart.  On 
renvoie  chercher  de  la  part  du  gouvernement  provisoire, 
ïl  refuse  d'abord  ;  mais  on  parvient,  sous  un  prétexte  spé- 
cieux, à  l'attirer  à  l'Hôtel  de  Ville.  Là,  o»  le  retient  pen- 
dant toute  la  nuit,  on  le  garde  à  vue  daAs  une  salle  voisine 
du  conseil.  On  ne  lui  rend  sa  liberté  que  lorsque  le  général 
Subervie  a  pris  possession  du  ministère.  A  ce  moment  cri- 
tique, la  moindre  velléité  de  désobéissance  pouvait  amener 
des  complications  funestes.  Par  bonheur,  aucun  des  offi- 
ciers supérieurs  de  l'armée  n'eut  la  pensée  de  tenter  une 
résistance,  et  les  adhésions  des  maréchaux  Soult,  Bugeaud, 
des  généraux  Duvivier,  Leydet,  etc. ,  qui  suivirent  de  près 
celles  des  généraux  Bedeau  et  Lamoricière,  rassurèrent 
bientôt  complètement  à  cet  égard  le  gouvernement  provi- 
soire. 

Ainsi  constitué  et  organisé,  le  conseil  rendit  à  la  hâte  les 
décrets  les  plus  urgents. 

M.  de  Lamartine  rédigea  un  décret  laconique  qui  décla 
rait  la  Chambre  des  députés  dissoute.  En  envoyant  ce  dé-  " 
cret  au  Moniteur^  M.  Crémieux  s'aperçut  que  son  collègue 
avait  oublié  la  Chambre  des  pairs,  et  intercala  la  ligne  sui- 
vante :  «  Il  est  interdit  à  la  Chambre  des  pairs  de  se  réunir.  » 
On  annonçait  dans  ce  décret  la  prochaine  convocation  d'une 
Assemblée  nationale.' Un  autre  décret  pourvoyait  à  la  garde 
des  Tuileries  et  du  Louvre.  M.  Ledru^BoUin  pensait  aux 
Beaux-Arts  et  annonçait  le  jour  de  l'ouverture  du  Salon  ^ 
Enfin  une  proclamation  à  la  garde  nationale  la  remerciait 
de  sa  fraternelle  union  avec  le  peuple  et  avec  les  écoles,  et 
l'exhortait,  au  nom  de  la  patrie  reconnaissante,  à  maintenir 
l'ordre  dans  la  capitale.  Cette  proclamation  annonçait  en 
même  temps  que  désormais  tous  les  citoyens  faisaient  par- 
tie de  la  garde  nationale. 

^  Voir  au\  Ùocmnenls  historiques,  à  la  lin  du  volinue,  n"  8. 
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Cependant  les  heures  avaient  marché,  il  n*était  pas  loiji 
de  minuit.  Accablés  de  lassitude,  exténués  par  dix  heures 
de  luttes  et  d'angoisses  cruelles,  les  nouveaux  dictateurs 
sentirent  les  tiraillements  de  la  faim.  Aucun  d'eux  n'avait 
pris  quoi  que  ce  soit  depuis  le  matin.  Ils  suspendirent  un 
moment  leur  travail  pour  essayer  de  réparer  leurs  forces; 
mais  tout  manquait,  même  pour  le  repas  le  plus  modeste. 
Il  n'y  avait  là  ni  vaisselle  ni  vivres  d'aucune  soile.  Un  pain 
de  njunition,  quelques  restes  de  fromage  de  Gruyère  laissés 
par  les  soldats,  une  bouteille  de  vin  et  un  seau  d'eau  ap- 
porté par  un  homme  du  peuple,  ce  fut  tout  ce  que  l'on  put 
trouver,  après  bien  des  recherches,  pour  rassasier  et  désal- 
térer des  hommes  à  jeun  depuis  près  de  douze  heures. 
M.  Flottard  prêta  un  petit  couteau  de  poche,  qui  passa  de 
main  en  main.*On  but  à  la  ronde  dans  une  tasse  ébréchée. 
«  Voici  un  festin  de  bon  augure  pour  un  gouvernement  à 
bon  marché,  »  dit  gaiement  M.  de  Lamartine;  et,  le  repas 
terminé,  on  se  remit  à  l'œuvre. 
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Le  peuple  maître  de  Paris. 


Pendant  que  le  gouvernement  élu  à  la  Chambre  prenait 
avec  hésitation  les  rênes  du  pouvoir  et  tâchait  de  se  main- 
tenir dans  une  sorte  de  légalité  fictive,  le  comité  de  la  Ré- 
forme s'emparait  révolutionnairement  des  deux  positions 
administratives  les  plus  importantes  :  la  Préfecture  de  po- 
lice et  la  direction  des  postes.  Après  le  combat  du  Château 
d'Eau  et  l'invasion  des  Tuileries,  M.  Etienne  Arago,  qui  se 
rappelait  la  révolution  de  1850  et  qui  savait  comment  se 
laissent  chasser  les  fonctionnaires  des  royautés  en  déroute, 
se  rendit  à  l'hôtel  des  postes.  Il  trouva  la  cour  encombrée 
de  gardes  nationaux;  il  leur  annonça  brièvement  la  fuite 
du  roi,  puis  il  se  présenta  dans  le  cabinet  du  directeur, 
M.  Dejean.  S'étant  nommé,  il  lui  déclara  qu'il  le  destituait 
au  nom  de  la  République,  et  qu'il  venait  occuper  sa  place. 
M.  Dejean  resta  interdit,  balbutia,  recommanda  aux  soins 
de  M.  Arago  une  vieille  dame,  sa  parente,  qui  logeait  chez 
lui,  et  quitta  l'hôtel.  M.  Arago  ne  perdit  pas  une  minute  ;  il 
rassembla  autour  de  lui  les  employés  et  les  somma,  à  leur 
grande  surprise,  de  pourvoir  pour  l'heure  accoutumée  au 
départ  régulier  des  malles-postes  de  la  République.  C'était 
chose  malaisée;  car,  entre  l'Hôtel  des  postes  et  les  bar- 
rières, il  y  avait,  dans  toutes  les  directions,  plus  de  deux 
cents  barricades  à  franchir.  Cependant  les  emploi' 
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lisant  de  zèle  pour  se  créer  des  litres  aux  faveurs  du  pou- 
voir nouveau,  aplanirent  toutes  les  difficultés.  Une  heure 
après  son  entrée  en  fonction,  M.  Arago  put  écrire  à  l'Hôtel 
de  Ville,  au  gouvernement  quelconque  qu'il  supposait  de- 
voir y  être  installé,  le  billet  suivant  :  «  Citoyens  gouver- 
nants, le  service  de  la  poste  pour  les  départements  sera  fait 
ce  soir  comme  à  l'ordinaire.  »  Et  il  tenait  parole.  A  sept 
heures  précises,  toutes  les  malles-postes  brûlaient  le  pavé 
des  routes,  emportant  une  dépêche  laconique  qui  annonçait 
à  la  France  la  victoire  du  peuple  et  la  chute  de  la  dy- 
nastie *. 

Un  autre  républicain,  également  attaché  depuis  bien  des 
années  au  journal  la  Réfm'me^  s'installait  à  la  même  heure, 
et  à  peu  près  de  la  même  façon,  à  la  Préfecture  de  pohce  : 
c'était  M.  Marc  Caussidièi'e. 

Homme  d'action,  de  ruse  et  de  verve  révolutionnaire, 
propagandiste  infatigable,  dans  les  estamitiets  et  dans  les 
carrefours,  d'une  espèce  de  jacobinisme  humoristique, 
M.  Marc  Caussidière,  grâce  à  sa  stature  musculeuse,  à  sa 
figure  joviale  et  sournoise  tout  à  la  fois,  au  geste  populaire 
de  son  poing  robuste,  aux  saiUies  de  son  propos  pitto- 
resque, arriva  bientôt  à  une  sorte  de  célébrité  bouffonne 
qui  servit  merveilleusement  ses  vues  cachées.  Épouvantant 
et  rassurant  tour  à  tour,  selon  l'intérêt  de  ses  ambitions,  la 
bourgeoisie  parisienne,  il  jouera  dans  la  suite  de  cette  his- 
toire un  personnage  d'une  gravité  comique,  dont  les  traits 
ne  se  retrouvent  aussi  fortement  accentués  que  chez  cer- 
tains héros  de  Shakspeare. 

*  M.  BeUimont,  sur  l'ordre  du  gouveiiiement  provisoire,  se  rendit, 
Vers  dix  heures  du  soir,  à  la  direction  des  postes  pouf  en  prendre  pos- 
session et  tâcher  d'organiser  le  service  du  lendemain.  Trouvant  la  chose 
laite,  il  retourna  à  l'Hôtel  de  Ville  et  renonça  de  très-bonne  grûce  à 
ses  pouvoirs. 

Le  relevé  suivant  des  lettres  déposées  dans  les  boîtes  de  l'administra- 
tion des  postes  à  Paris,  pendant  les  23,  24  et  25  février,  pourra  ne  pas 
paraître  sans  intérêt  :  23  février,  de  20  à  25,000  lettres. 

24  —  8  à  10,000      — 

25  ^        45  à  50,000      ^^  t 
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Quand,  le  fusil  en  main,  le  pistolet  à  la  ceinture,  le  sabre 
retenu  au  côté  par  une  grosse  corde  rouge,  affublé  d  une 
redingote  crottée,  d'une  casquette  déchirée  et  d'une  paire 
de  botte  hachées  en  pièces,  tant  elles  avaient  de  fois,  de- 
puis vingt-quatre  heures,  franchi  les  barricades,  M.  Marc 
Caussidière  parut  à  la  Préfecture  de  police  escorté  de  deux 
chefs  de  barricade,  MM.  Cahaigne  et  Sobrier  ',  ce  fut  une 
explosion  de  joie  dans  la  bande  populaire,  qui,  maîtresse 
déjà  de  la  place,  lui  en  fitleshonneurs.  Voici  ce  qui  s'était 
passé  avant  sa  venue. 

Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  la  nouvelle  de  l'abdi- 
cation du  roi  avait  été  apportée  à  M.  Delessert  par  quel- 
ques gardes  nationaux-  Presque  au  même  moment,  avant 
qu'il  eût  eu  le  temps  de  prendre  im  parti,  une  colonne 
d'insurgés  très-nombreuse  et  très-menaçante  vint  assaillir 
les  portes  de  l'hôtel  en  demandant  des  armes*.  Les  cours 
étaient  occupées  par  trois  cents  hommes  de  la  garde  mu- 
nicipale à  cheval,  par  des  gardes  à  pied,  par  le  70®  de  ligne, 
et  par  une  compagnie  des  chasseurs  d'Orléans  sous  les 
ordres  du  général  Saint- Arnaud. 

Après  quelques  pourparlers,  le  préfet,  espérant  calmer 
l'émeute,  ordonne  qu'on  passe  des  fusils  à  la  foule  par  la  porte 
entre-bâillée  ;  mais  cette  concession  ne  sert  qu'à  la  rendre 
plus  exigeante.  Les  insurgés  veulent  absolument  pénétrer 
dans  l'hôtel,  ils  veulent  surtout  désarmer  la  garde  muni- 
cipale. Enfin  le  préfet  consent  à  rendre  la  place  à  M.  Car- 
teret,  officier  de  la  garde  nat'onale,  et  se  retire  par  la  cour 
du  Harlay.  11  s'agissait  de  faire  sortir  les  troupes.  Les 
gardes  municipaux  refusent  de  livrer  leur  poste.  Le  peuple 
qui  attend  s'impatiente;  tout  à  l'heure  il  consentait  à  lais- 


*  M.  Sobrier  commandait  à  la  barricade  de  la  rue  Mazagran,  où  la 
colonne  du  général  Bedeau  s'était  an*êtée.  Il  s'y  était  signalé  par  une 
bravoure  d'autant  plus  frappante  qu'elle  contrastait  davantage  avec  sa 
taille  frôle  et  sa  physionomie  délicate. 

*  Dès  la  veille,  à  quatre  heures,  madame  Delessert  avait  quitté  l'hûtel 
de  la  Préfecture  sur  le  bruit  qu'il  allait  être  attaqué  par  les  inpurîr«'s. 
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ser  passer  les  soldats  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
maintenant  il  exige  qu'ils  déposent  les  armes.  En  vain, 
les  employés  supérieurs  de  Thôtel  les  supplient,  le  gé- 
néral Saint-Arnaud  leur  ordonne  de  se  soumettre;  les 
gardes  municipaux  repoussent  avec  indignation  une  ca- 
pitulation^ qu'ils  estiment  déshonorante.  Pendant  que 
l'émeute  gronde  aux  portes,  une  lutte  s'engage  entre 
ceux  qui  consentent  à  capituler  et  ceux  qui  veulent  mourir 
les  armes  à  la  main.  Enfin  ces  derniers,  voyant  que  tout  est 
perdu,  brisent  leurs  armes,  vident  leurs  gibernes,  déchi- 
rent leurs  cartouches  en  poussant  des  cris  de  rage.  Les 
officiers  de  la  garde  nationale  exigent  du  peuple  la  pro- 
messe qu'on  laissera  sortir  la  troupe  sans  l'insulter,  et  s'en- 
gagent à  conduire  les  gardes  municipaux  à  Vincennes.  Les 
portes  s'ouvrent.  Les  cavaliers,  la  tête  nue,  passent  les  pre- 
miers à  travers  les  murmures  de  la  foule,  puis  les  fantas- 
sins, puis  les  chasseurs  d'Orléans,  avec  lesquels  le  peuple 
fraternise.  La  garde  nationale  protège  de  son  mieux  la 
triste  colonne  qui  s'avance  vers  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Sur  le  quai  aux  Fleurs,  une  immense  barricade  lui  barre  le 
passage.  Une  décharge  à  bout  portant  renverse  plusieurs 
soldats;  une  femme  et  un  garde  national  sont  tués  roides. 
C'est  le  signal  d'une  nouvelle  lutte  ou  plutôt  d'un  effroyable 
sauve-qui-peut.  Culbutés,  poursuivis,  un  grand  nombre 
de  gardes  municipaux  sont  tués  ou  blessés  mortellement; 
le  colonel  et  le  chef  d'escadron  n'échappent  que  'par  mi- 
racle. Le  dévouement  de  quelques  combattants  les  dérobe 
à  la  fureur  des  autres;  on  les  cache,  on  les  travestit;  des 
hommes  du  peuple  les  gardent  chez  eux  jusqu'à  la  nuit 
tombante,  puis  ils  sont  conduits  en  sûreté  à  la  mairie.  Le 
général  Saint- Arnaud,  renversé  de  cheval,  entouré  par  une 
foule  furieuse,  est  dégagé  par  quelques  gardes  nationaux, 
qui  le  sauvent  en  le  menant  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Les  chasseurs  d'Orléans,  qui  s'étaient  séparés  sur  le 
quai  des  gardes  municipaux  et  qui  se  dirigeaient  vers  les 
Tuileries,  rencontrent  sur  leur  chemin  une  bande  populaire 

Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  REVOLUTION  DE  1848.  329 

qui  en  revient.  Les  insurgés,  mis  en  belle  humeur  par  le 
vin  qu'ils  ont  bu  en  abondance  et  par  les  libertés  de  toute 
sorte  qu'ils  viennent  de  prendre  dans  le  palais  des  rois, 
s'approchent  des  soldats.et  les  accostent  aux  cris  de  Vive  la 
ligne!  On  s'embrasse,  on  se  tutoie,  on  se  donne  de  vigou- 
reuses poignées  de  main  ;  les  insurgés  offrent  aux  soldats 
des  jambons,  des  pâtés,  qu'ils  ont  pris  dans  les  cuisines 
royales  et  qu'ils  portent  en  trophée  au  bout  de  leurs 
piques.  Pendant  que  ceux-ci,  déconcertés,  étourdis,  ne 
savent  trop  ce  qu'ils  doivent  dire  ou  faire,  on  vide  leste^ 
ment  leurs  gibernes,  on  s'empare,  tout  en  riant,  des  fu- 
sils, des  shakos,  puis  on  s'éloigne  au  cri  de  Vive  la  Répu- 
blique! 

Revenons  à  M.  Caussidiére.  Après  avoir  harangué  la 
foule  et  s'être  fait  reconnaître  comme  délégué  du  peuple 
souverain  à  la  Préfecture  de  police,  il  prit  immédiatement 
possession  des  bureaux,  rédigea  au  courant  de  la  plume 
et  envoya  placarder  sur  tous  les  murs  la  proclamation 
suivante  : 

«  Un  gouvernement  provisoire  vient  d'être  installé  ;  il 
est  composé,  de  par  la  volonté  du  peuple,  des  citoyens 
F.  Arago,  Louis  Blanc,  Marie,  Lamartine,  Flocon,  Ledru- 
Rollin,  Recurt,  Marrast,  Albert,  ouvrier  mécanicien. 

«  Pour  veiller  à  l'exécution  des  mesures  qui  seront  prises 
par  ce  gouvernement,  la  volonté  du  peuple  a  aussi  choisi 
pour  ses  délégués  au  département  de  la  police  les  citoyens 
tiaussidière  et  Sobrier. 

«  La  même  volonté  souveraine  du  peuple  a  désigné  le 
citoyen  Etienne  Arago  à  la  direction  générale  des  postes. 

«  Comme  première  exécution  .des  ordres  du  gouverne- 
ment provisoire,  il  est  ordonné  à  tous  les  boulangers  et 
fournisseurs  de  vivres  de  tenir  leurs  magasins  ouverts  à 
tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

«  11  est  expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  point 
quitter  ses  armes,  ses  positions,  ni  son  attitude  révolution- 
naire. Il  a  été  trop  souvent  trompé  par  la  trahison;  il  im- 
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porte  de  ne  pas  laisser  de  possibilité  à  d*aussi  terribles  et 
d'aussi  criminels  attentats. 

«  Pour  satisfaire  au  vœu  général  du  peuple  souverain, 
le  gouvernement  provisoire  a  décidé  et  effectué,  avec 
l'aiHe  de  la  garde  nationale,  la  mise  en  liberté  de  tous  nos 
frères  détenus  politiques  ;  mais,  en  même  temps,  il  a  con- 
servé dans  les  prisons,  toujours  avec  l'assistance  hono- 
rable de  la  garde  nationale,  les  détenus  constitués  en  pri- 
son pour  crimes  ou  délits  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

«  Les  familles  des  citoyens  morts  ou  blessés  pour  la 
défense  des  droits  du  peuple  souverain  sont  invitées  à  faire 
parvenir  aussitôt  que  possible,  aux  délégués  au  départe- 
ment de  la  police,  les  noms  des  victimes  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  afin  qu'il  soit  pourvu  aux  be- 
soins les  plus  pressants. 

«  Les  délégués  au  département  de  la  police, 

«  CauSSIDIÈRE,  SOBRIER.  )) 

Cette  proclamation,  qui  contenait  une  liste  inexacte  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  qui  constituait, 
sans  que  celui-ci  en  eût  eu  connaissance,  une  autorité  in- 
dépendante, ne  fut  point  insérée  au  Moniteur ,  malgré  les 
vives  réclamations  de  M.  Caussidiére  * .  A  partir  de  ce  mo- 
ment, une  lutte  secrète  s'engagea  entre  l'administration 
révolutionnaire  de  MM.  Gaussidière  et  Sobrier,  bientôt 
divisés  ■  entre  eux  cependant  par  la  jalousie  du  pouvoir  et 
de  la  popularité,  et  le  gouvernement  officiel  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Ce  refus  d'insertion  au  Moniteur  fut  le  premier  indice 
de  l'antagonisme  qui  devait  si  violemment  éclater,  à  quel- 
que temps  de  là,  entre  l'es  éléments  divers  de  la  révolu- 
tion; ce  fut  le  prélude  de  la  guerre  civile. 

*  Le  25,  dans  la  matinée,  M.  Gaussidière  fit  chercher  par  une  ving- 
taine d'hommes  armés  le  commissaire  du  gouvernement  auprès  du 
Moniteur,  M.  Lemansois,  pour  lui  intimer  l'ordre  de  faire-  insérer  sa 
proclamation  ;  mais  celui-ci  s'y  refusa  •  la  défense  du  gouvernement 
était  formelle. 
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Pendant  que  la  République  prenait  ainsi  possession  de 
Paris,  un  seul  point  isolé,  Thôtel  des  Invalides,  recueillait 
encore  les  débris  de  la  royauté,  mais  sans  pouvoir  les  dé- 
fendre. Là,  comme  au  Palais-Bourbon*  la*  duchesse  d'Or- 
léans résistait  aux  conseils  timides  qui  la  pressaient  de 
mettre  sa  vie  en  sûreté.  11  fallut,  pour  la  décider  à  quitter 
sa  retraite,  qu'elle  apprît  de  M.  Barrot  les  tristes  résultats 
de  la  tentative  faite  en  sa  faveur  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  la 
nouvelle  qu'un  groupe  de  peuple  se  dirigeait  sur  les  In- 
valides. Alors  seulement  elle  consentit  à  s'éloigner.  M.  de 
Mornay  la  conduisit  à  pied  chez  une  personne  dévouée  qui 
demeurait  dans  le  voisinage,  madame  Anatole  de  Montes- 
quiou.  Le  comte  de  Paris  la  suivit  à  quelque  distance,  en- 
touré d'un  groupe  d^amis.  Il  était  près  de  six  heures.  La 
princesse  monta  presque  aussitôt  dans  la  voiture  de  M.  de 
Montesquiou  avec  le  jeune  prince.  M.  de  Mornay  et  M.  Ré- 
gnier l'accompagnaient,  La  sortie  de  Paris  fut  difficile;  il 
fallait  traverser  des  groupes  d'insurgés  à  qui  tout  fuyard 
était  suspect.  Mis  en  joue  à  la  barrière,  le  cocher  lança 
hardiment  ses  cheveux  au  plus  épais  de  la  foule,  au  risque 
de  fracasser  sa  voiture  sur  les  pavés  amoncelés;  sa  har- 
diesse réussit.  La  princesse  arriva  le  soir  même  au  château 
de  Bligny,  près  d'Arpajon,  où  le  duc  de  Chartres  lui  fut 
amené  par  madame  de  Montesquiou.  Elle  y  demeura  jus- 
qu'au 26,  pendant  que  M.  de  Mornay,  rentré  dans  Paris, 
se  procurait  un  passe-port  pour  l'Allemagne  ^  Le  26,  à  dix 
heures  du  soir,  elle  gagna  en  poste  le  chemin  de  fer  de 
Lille,  où  elle  attendit,  sans  quitter  sa  voiture,  le  départ  du 
convoi  pour  la  Belgique*.  En  passant  la  frontière,  la  prin- 
cesse, qui  avait  montré  jusque-là  beaucoup  de  calme  et  de 
résignation,  fondit  en  larmes.  Elle  se  rappelait  sans  doute 

*  M.  Odilon  Barrot  avait  conseiUé  à  la  duchesse  d'Orléans  de  ne  point 
rejoindre  Louis-Philippe. 

*  Par  le  même  convoi,  M.  Antony  Thouret  allait,  en  qualité  de  com- 
missaire du  gouvernement  provisoire,  faire  proclamer  la  République  à 
Lille. 
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les  acclamations,  les  fêtes,  les  transports  qui  avaient  salué 
naguère  sa  venue  sur  cette  terre  française  où  l'attendait  un 
trône  et  où  elle  ne  laissait  qu'un  tombeau.  Son  âme,  douce 
et  pieuse,  s'arrachait  d'un  effort  plus  cniel  encore  peut-être 
à  la  tombe  qu'au  trône;  elle  donnait  plus  de  larmes  à  la 
patrie  de  ses  douleurs  qu'à  la  patrie  de  ses  prospérités. 

Dans  le  même  temps,  le  duc  de  Nemours,  qui  l'avait 
quittée  aux  Invalides,  favorisé  dans  sa  fuite  parle  colonel  de 
Courtais  et  M.  Dailly,  maître  de  poste  de  Paris,  gagnait  les 
côtes,  après  être  demeuré  plusieurs  jours  caché  dans  une 
maison  voisine  du  Luxembourg.  Le  gouvernement  provi- 
soire ignora  volontairement  sa  présence. 

Quant  à  la  duchesse  de  Montpensier,  elle  ne  retrouva  les 
siens  qu'après  bien  des  fatigues  et  bien  des  angoisses.  Son 
mari  lui  avait  fait  dire,  chez  madame  de  Lasteyrie,  qu'il 
l'attendrait  à  Eu;  mais,  lorsqu'elle  arriva, accompagnée  de 
M.  Thierry  et  de  M.  Estancelin,  à  la  résidence  royale,  non- 
seulement  elle  n'y  trouva  personne,  mais  encore  elle  man- 
qua des  objets  les  plus  indispensables  à  son  service.  Repar- 
tie le  soir  même  pour  Bruxelles,  sans  avoir  pu  prendre  le 
moindre  repos,  elle  fût  forcée  de  s'arrêter  à  Abbeville.  La 
fermentation  populaire  y  était  extrême.  La  voiture  de  la 
princesse  attirait  l'attention.  M.  Thierry  jugea  prudent  de 
mettre  pied  à  terre  pour  traverser  la  ville  sans  être  recon- 
nus. La  nuit  était  sombre  et  pluvieuse.  On  s'égara  dans  les 
rues.  S'étant  trompé  de  route,  on  erra  plusieurs  heures 
sous  une  pluie  glacée,  dans  les  ténèbres,  attendant  tou- 
jours M.  Estancelin,  qui  devait  amener  hors  des  portes  une 
voiture.  La  princesse  perdit  un  de  ses  souliers  dans  la 
boue;  mais  sa  jeunesse,  son  heureux  naturel,  sa  précoce 
expérience  des  révolutions  la  soutenaient.  «  f-aime  encore 
mieux  cela  que  la  table  ronde,  »  disait-elle  gaiement  à 
M.  Thierry,  faisant  allusion  à  l'ennui  des  soirées  de  famille 
chez  la  reine. 

Enfin,  la  voiture  de  M.  Estancelin  arriva,  et  l'on  franchit 
dans  la  nuit  la  frontière  belge. 
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Le  duc  de  Wurtemberg  quitta  Paris,  muni  de  passe-ports 
pour  rAllemagne  que  lui  envoya  M.  de  Lamartine.  Le 
gouvernement  provisoire  favorisait  toutes  ces  évasions. 
M.  Guizot,  qui  s'était  enfui  par  les  derrières  du  ministère 
de  rintérieur,  avec  MM.  Duchâtel,  de  Salvandy,  Hébert,  au 
moment  où  M.  Barrot  venait  en  prendre  possession*,  se  ré- 
fugia chez  madame  de  Mirbel ,  et  y  demeura  plusieurs 
jours.  M.  de  Lamartine  et  M.  Arago  facilitèrent  sa  sortie  de 
France.  Par  un  singulier  hasard,  le  convoi  du  chemin  de 
fer  par  lequel  M.  Guizot  gagnait  la  Belgique  eniportait,  au 
même  moment  et  sans  qu'il  le  sût,  une  femme  dont  l'in- 
fluence sur  lui,  vraie  ou  supposée,  avait  excité  la  défiance 
universelle,  une  étrangère  que  Topinion  rendait  en  partie 
responsable  de  l'impopularité  sous  laquelle  il  succombait  : 
la  princesse  de  Lieven  *. 

Louis-Philippe,  la  reine,  madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours, M.  le  duc  de  Montpénsier,  entourés,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'une  escorte  nombreuse,  étaient  arrivés  à  Saint- 
Cloud,  entre  deux  et  trois  heures.  Plusieurs  fois,  pendant  ce 
rapide  trajet,  le  roi,  se  parlant  à  lui-même,  avait  murmuré 
le  nom  de  Charles  X.  Les  souvenirs  de  \  850  et  de  tristes 
analogies  revenaient  en  foule  à  sa  mémoire.  Cependant  il 
ne  manifestait  aucune  inquiétude  ;  encore  moins  songeait-il  * 
à  prendre  contre  l'insurrection  victorieuse  des  mesures 
politiques  ou  militaires.  Quand  le  général  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Angély  se  présenta  pour  recevoir  ses  ordres  et 
lui  demander  s'il  devait  rassembler  les  troupes  ;  organiser 
un  plan  d'attaque  ou  de  résistance  :  «  Cela  ne  me  concerne 
plus,  répondit  le  roi,  c'est  l'affaire  de  Nemours.  »  Étant 
allé  à  Trianon,  il  se  mit  à  une  fenêtre,  y  resta  longtemps  à 

*  Ce  fut  M.  Chambolle  qui  avertit  les  ministres  de  l'arrivée  de  M.  Bar- 
rot  et  de  son  cortège  populaire. 

*  La  princesse  de  Lieven,  qui  sentait  cette  réprobation  peser  sur  elle, 
tut  saisie  d'un  si  grand  effroi,  que  ses  amis  eurent  toutes  les  peines 
imaginables  à  lui  persuader  de  faire  quelques  pas  dans  la  rue  pour 
aller  réfugier  ses  terreurs  dans  un  asile  inviolabfe,  à  l'ambassade  d'Au- 
triche. 
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regarder  le  parc,  critiqua  la  disposition  de  quelques  mas- 
sifs :  c  M,  Neveu  s'est  trompé,  )>  dit-il  ;  et  s'étant  fait  appor- 
ter une  plume,  il  rectifia  sur  le  plan  ce  qu'il  considérait 
comme  des  erreurs.  Mais  tout  à  coup  une  détonation  qui 
retentit  sous  les  croisées  du  château  le  tira  de  cette  espèce 
d'insouciance.  La  plus  vive  agitation  se  trahit  sur  son  visage; 
il  demanda  en  toute  hâte  des  chevaux  pour  Dreux  et  s'oc- 
cupa, avec  une  anxiété  visible,  de  changer  de  costume, 
afin  de  se  rendre  méconnaissable.  Il  ôta  sa  perruque, 
coupa  ses  favoris,  mit  d'énormes  lunettes  vertes,  rabattit 
sur  son  front  un  bonnet  de  soie  noire  et  enveloppa  le  bas 
de  sa  figure  dans  un  cache-nez.  C'est  travesti  de  la  sorte 
qu'il  prit  à  la  chute  du  jour  la  route  de  Dreux,  où  il  arriva 
vers  onze  heures.  Le  maire  et  le  sous-préfet,  qui  ignoraient 
les  événements  de  la  journée,  se  présentèrent  aussitôt  pour 
lui  rendre  leurs  devoirs;  il  leur  annonça  son  intention  de 
rester  à  Dreux  trois  ou  quatre  jours  pour  y  attendre  la 
résolution  définitive  des  Chambres.  Il  parla  avec  prolixité 
de  la  sagesse  de  sa  politique,  des  prospérités  de  son  règne; 
il  se  plaignit  de  l'ingratitude  de  certains  homnles  ;  puis, 
avant  d'aller  se  reposer,  il  visita  aux  flambeaux  les  dernières 
constructions  qu'il  avait  ordonnées  dans  la  chapelle.  Pen- 
dant son  sommeil,  les  autorités  de  Dreux  apprirent,  par  un 
ami  de  M.  Bethmont,  qui  venait  de  Paris,  la  déchéance  de 
la  dynastie  et  l'installation  du  gouvernement  provisoire. 
Cette  nouvelle,  communiquée  au  roi  à  son  réveil,  le  décida 
à  quitter  la  France.  Ou  lui  conseilla  de  se  séparer  de  sa 
famille,  afin  de  gagner  plus  facilement  la  côte. 

M.  le  duc  de  Montpensier  était  resté  dans  Paris,  il 
y  demeura  quinze  jours,  pendant  lesquels  il  commu- 
niqua constamment  avec  M.  de  Rémusat,  espérant  en- 
core un  retour  des  événements.  Sur  ces  entrefaites,  le  roi 
et  la  reine  arrivaient  dans  une  maison  isolée  appartenant 
à  M.  de  Perthuis,  aide  de  camp  du  roi,  près  la  chapelle 
Notre-Dame  de  Grâce,  sur  le  mont  Joly,  à  peu  de  distance 
d'Honfleur.  Le  général  Dumas  dépêcha  immédiatement  un 
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exprès  au  fils  de  M,  de  Perthuis,  qui  commandait  un  garde- 
côte,  afin  qu'il  disposât  tout  pour  l'embarquement  de  la 
famille  i»oyale.  Dans  la  nuit  du  26  au  27,  Louis-Philippe, 
Marie-Amélie,  le  général  deRumigny  et  M,  Paulignes,  offi- 
cier d'ordonnance,  arrivèrent,  suivis  de  deux  domestiques, 
dans  la  maison  de  M.  de  Perthuis.  Le  vent  soufflait  avec 
violence  sur  toute  la  côte.  Le  petit  bâtiment  de  M.  de  Per- 
thuis manqua  vingt  fois  de  chavirer  dans  le  long  détour 
qu'il  lui  fallut  faire  pour  gagner  Ronfleur.  Il  était  impos- 
sible de  songer  à  se  mettre  en  mer.  Cependant  la  fermen- 
tation qui  agitait  déjà  les  populations  qu'on  venait  de  tra- 
verser était  trop  inquiétante  pour  que  le  roi  pût,  sans  im- 
prudence, prolonger  son  séjour  dans  un  lieu  si  peu  caché; 
il  fut  convenu  qu'on  tâcherait  de  s'embarquer  à  Trouville. 
Le  28,  à  deux  heures  du  matin,  M.  de  Perthuis  s'y  rendit 
avec  M.  de  Rumigny  et  M.  Besson,  ancien  officier  de  ma- 
rine, afin  de  fréter^  s'il  était  possible,  une  barque  de  pêche. 
Le  roi,  qui  avait  pris  le  nom  de  Lebrun,  les  rejoignit  vers 
dix  heures  avec  Thuret,  son  valet  de  chambre.  On  passa  la 
journée  dans  la  maison  d'un  médecin,  M.  Biard.  La  tem- 
pête, loin  de  se  calmer,  redoublait  de  fureur.  Les  plus  har- 
dis pilotes  déclaraient  la  mer  impraticable;  néanmoins,  on 
comptait  à  tous  risques  s'embarquer  le  lendemain,  mais  le 
29  au  matin,  les  mariniers  vinrent  dire  à  M.  de  Perthuis 
que  la  marée  ne  donnait  pas  assez  d'eau  pour  prendre  le 
large,  et  qu'avant  trois  ou  quatre  jours  aucune  barque  de 
pêche  ne  pourrait  sortir.  Au  même  moment,  on  apprenait 
que  la  population  de  Trouville  commençait  à  s'émouvoir  ; 
le  bruit  courait  dans  la  ville  que  M.  Guizot  s'y  cachait.  11 
devenait  périlleux  pour  Louis-Philippe  d'y  rester.  Le 
1*'  mars,  en  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  la  maison  de 
M.  Biard  est  subitement  entourée  par  les  gendarmes.  On 
dit  que  ce  n'est  pas  le  ministre,  mais  le  roi  lui-même  qui 
s'y  trouve.  Toute  la  population  est  sur  pied.  Le  commissaire 
de  police  se  présente  pour  faire  une  perquisition.  Pend*^"* 
que  M.  de  Perthuis  le  reçoit  avec  une  présence  d'espr 
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trompe  tout  le  monde,  le  roi  s'évade  à  pied  par  les  der- 
rières de  la  maison  et  se  jette  dans  la  campagne.  A  Touques, 
on  lui'  procure  une  voiture  pour  Honfleur,  où  il  arrive  le 
2  mars,  à  cinq  heures  du  matin.  La  reine,  qui  s'y  est  rendue 
avec  le  général  Dumas,  l'attend  depuis  deux  jours,  en  proie 
aux  transes  les  plus  vives.  Le  consul  britannique  a  mis  à  la 
disposition  du  roi  le  paquebot  VExpress,  qui  chauffe  dans 
le  port  du  Havre.  Le  soir,  on  s'embarque  sur  un  bac  et  on 
arrive  au  Havre.  Louis-Philippe  et  la  reine  se  rendent  sépa- 
rément sur  le  paquebot  anglais  ;  peu  après  ils  étaient  hors 
de  danger,  loin  des  côtes  de  France. 

Mais  retournons  pour  un  moment  sur  nos  pas.  L'heure 
était  avancée  ;  peu  à  peu  la  foule  lassée  abandonnait  l'Hôtel 
de  Ville  ;  les  salles  et  les  galeries  se  vidaient.  Après  le  repas 
que  j'ai  décrit  plus  haut,  le  gouvernement  provisoire  s'était 
remis  au  travail.  11  rendait  à  la  hâte  décret  sur  décret  pour 
assurer  l'approvisionnement  de  la  population  et  pour  pro- 
téger Paris  du  mieux  qu'il  était  possible,  soit  contre  une 
attaque  des  troupes  royales,  soit  contre  les  excès  de  la  mul- 
titude. De  lui-même,  le  peuple  gardait  ses  barricades.  Sa 
victoire  lui  était  chère;  il  ne  la  voulait  ni  abandonner  ni 
déshonorer.  Des  patrouilles  de  volontaires  circulaient  dans 
les  rues;  des  sentinelles  en  guenilles  veillaient  à  la  sûreté 
du  riche,  qui  tremblait  pour  sa  vie  et  pour  ses  biens. 

L'histoire  le  dira  à  l'éternel  honneur  de  ce  peuple,  pas  un 
acte  de  violence  sur  les  personnes  ne  fut  commis,  pas  une 
propriété  particulière  ne  fut  même  menacée,  pendant  le 
long  espace  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  chute  du  pou- 
voir monarchique  et  la  constitution  du  pouvoir  répubhcain. 
Malgré  ce  qui  se  rencontre  toujours  de  ferments  impurs  dans 
le  soulèvement  des  masses,  la  générosité,  la  douceur,  un 
naïf  enthousiasme  de  fraternité,  un  fier  désintéressement, 
une  courtoisie  délicate,  furent  la  vengeance  de  ce  peuple,  si 
justement  ulcéré,  sur  ceux  qui  avaient  oublié  ou  calomnié 
sa  misère. 

Et  pourtant  il  avait  été  excité  pendant  le  combat  par  des 
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fanatiques,  par  des  conspirateurs,  par  des  hommes  familia- 
risés avec  la  théorie  de  l'assassinat  politique.  Plus  d'un 
Marat  subalterne  lui  soufflait  déjà  dans  l'ombre  ses  inspira- 
tions sanguinaires  ;  mais  le  délire  même  de  ce  peuple  en 
armes,  abandonné  à  son  propre  génie,  dans  l'ivresse  de  la 
victoire,  ne  trahit  que  le  secret  de  sa  grandeur.  L'idéal  de 
la  République,  longtemps  caché,  enfoui  dans  son  sein,  avec 
une  passion  jalouse,  en  sortit  pur.  Les  premières  paroles 
qu'un  poète  adressa,  au  nom  du  peuple  républicain,  à  la 
France  et  au  monde,  furent  des  paroles  de  paix  et  de  con- 
corde. 

Le  gouvernement  provisoire  prenait  en  main  la  plus 
belle,  la  plus  religieuse  tâche  qui  soit  jamais  peut-être 
échue  à  des  hommes  :  un  peuple  fier,  courageux,  intelli- 
gent, soulevé  pour  défendre  le  droit,  l'honneur,  la  mora- 
lité poUtique,  lui  confiait  spontanément  le  soin  de  ses  des- 
tinées. Victorieux,  il  abdiquait  sur  l'heure  même  de  sa  vic- 
toire et  remettait  à  des  hommes,  qu'il  jugeait  plus  capables 
que  lui  d'en  user  avec  discernement,  un  pouvoir  qu'il  vou- 
lait bienfaisant,  conciliateur  et  juste.  Ce  peuple  magnanime 
n'exigeait  qu'une  seule  chose,  mais  il  l'exigeait  avec  pas- 
sion :  il  voulait  que,  répudiant  un  régne  anti-national,  on 
reprit  sincèrement  la  tradition  de  liberté  expansivc  et 
d'unité  qui,  depuis  les  premières  origines  de  notre  his- 
toire jusqu'à  la  révolution  de  93,  avait  de  plus  en  plus  ci* 
mente  la  puissance  de  la  nation  française  en  étendant  sa 
gloire.  11  voulait  que  l'on  rendît  au  pays  sa  vigueur  énervée 
par  de  pernicieux  enseignements  et  par  des  pratiques  dé- 
testables. Une  voix  sortie  de  ses  entrailles,  une  voix  qui 
éveillait  des  échos  jusqu'aux  confins  du  monde,  appelait 
les  élus  de  l'Hôtel  de  Ville  à  une  entreprise  signalée. 

Et  tout  paraissait  conspirer  à  la  leur  rendre  facile.  Par 
un  concours  extraordinaire  de  circonstances  heureuses,  le 
gouvernement  provisoire,  bien  qu'issu  dune  insurrection 
et  investi  du  pouvoir  par  une  élection  tumultuaire,  repré- 
sentait avec  éclat  toutes  les  forces  légitimes  que  la  raison 
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reconnaît  et  qu'honore  la  conscience  publique.  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  y  apportait  l'autorité  d'une  longue  vie  éprouvée 
et  d'un  caractère  incorruptible;  MM.  Arago  et  de  Lamar- 
tine, l'illustration  de  là  science  et  de  l'art,  la  noblesse  du 
langage,  la  délicatesse  des  mœurs,  et  cette  tempérance 
des  opinions  éclairées  qui  devait,  en  rassurant  les  vaincus, 
aplanir  les  voies  à  la  réconciliation;  MM.  Ledru-RoUin  et 
Louis  Blanc,  avec  l'initiative  révolutionnaire,  la  confiance 
plus  intime  du  peuple.  Aucune  résistance  sérieuse  n'était  à 
redouter  au  dedans,  aucune  entreprise  à  craindre  du  de- 
hors. 

Dans  la  nuit  même  de  son  installation,  le  gouvernement 
provisoire  recevait,  par  la  bouche  des  maréchaux  et  des 
généraux  les  plus  illustres,  l'hommage  de  l'armée.  La 
garde  civique,  compromise  avec  le  peuple,  se  voyait  en 
quelque  sorte  contrainte  d'accepter  comme  sienne  une  ré- 
volution précipitée  par  son  imprudence.  Sur  un  signe  du 
télégraphe,  les  départements  allaient  tous  passer,  en  un 
cHnd'œil,  de  la  monarchie  à  la  Répubhque.  L'empressement 
sans  pudeur  des  serviteurs  de  la  dynastie  à  venir  saluer 
cette  République  qu'ils  déclaraient,  la  veille,  plus  impos- 
sible encore  que  haïssable,  ne  découvrait  que  trop,  dans  le 
pays  légal,  ce  néant  des  convictions  au  sein  duquel  se  pré- 
pare la  décadence  et  se  consomme  la  ruine  des  pouvoirs 
Siducs.  La  vieille  société  quittait  la  place.  La  société  nou- 
velle s'inclinait  devant  ses  législateurs. 

Considérer  à  ce  point  de  vue  la  révolution  de  février  et 
institution  de  la  République,  c'est,  je  ne  l'ignore  pas,  en- 
trer en  contradiction  complète  avec  l'opinion  commune, 
qui  ne  veut  plus  voir  aujourd'hui  dans  cette  révolution  que 
l'habile  manœuvre  d'une  faction,  qu'un  acte  de  violence  et 
de  traîtrise.  Suivant  le  nombreux  parti  humilié  en  février, 
un  ordre  donné  à  propos.  Un  mouvement  de  troupes  mieux 
exécuté,  un  prince  de  plus  à  Paris,  un  combattant  de  moins 
dans  la  rue,  un  orateur  absent  de  la  Chambre,  et  la  dynas- 
tie était  sauvée,  et  le  pays  légal  reprenait,  après  un  dés- 
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ordre  presque  insensible,  le  cours  de  ses  prospérités.  L^ave- 
nir  n'est  pas  loin  qui  fera  justice  de  ces  frivoles  assertions. 
L'histoire  montrera  avec  évidence  que  jamais  peut-être  la 
surprise,  l'accident,  l'action  personnelle  d'un  homme, 
n'eurent  moins  de  part  dans  le  renversement  des  choses  éta- 
blies. La  révolution  de  1848  ne  s'est  faite,  il  faut  bien 
qu'on  le  sache,,  ni.par  conspiration,  ni  par  connivence,  ni 
par  coup  de  main,  ni  par  guet-apens.  La  force  matérielle, 
et  c'est  là  le  caractère  supérieur  de  cette  révolution,  n'y 
eut  qu'un  jeu  très-secondaire.  Il  n'est  pas  un  chef  de  parti 
qui  se  puisse  vanter  avec  fondement  qu'il  l'ait  conduite  eu 
qu'il  eût  pu  la  vaincre. 

Le  peuple  de  Paris,  en  s'emparant  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
en  y  proclamant  spontanément,  malgré  la  plupart  des  chefs 
de  la  démocratie,  le  gouvernement  républicain,  n'a  été  que 
l'exécuteur  d'un  arrêt  depuis  longtemps  suspendu  sur  le 
pays  légîal.  La  dynastie  d'Orléans  et  la  bourgeoisie,  qui 
gouvernaient  toutes  choses  avec  une  présomption  dédai- 
gneuse, et  qui  n'avaient  su  voir  et  sentir  que  la  vie  maté- 
rielle, que  le  mouvement  en  quelque  sorte  mécanique  de 
la  France,  n'avaient  demandé  ni  au  sentiment  religieux,  ni  à 
rhonneur  national,  ni  à  l'instinct  populaire  la  force  morale 
qui  consacre  et  féconde  le  droit  de  souveraineté.  La  souve- 
raineté leur  était  ôtée.  Quoi  de  plus  simple,  de  plus  aisé  à 
comprendre,  de  plus  conforme  à  la  logique  du  progrès  so- 
cial et  aux  lois  éternelles  de  la  civilisation. 

Dans  son  rapport  immédiat  avec  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, la  révolution  de  1848  n'a  pas  d'autre  cause  ni 
d'autre  explication.  Dans  son  rapport,  encore  obscur,  avec 
l'avenir,  je  la  considère,  on  l'a  vu,  comme  une  transforma- 
tion ascendante  de  la  vie  morale  et  matérielle  du  peuple. 

Le  gouvernement  provisoire  et  l'Assemblée  constituante 
ont  eu  en  leur  puissance  tous  les  moyens  imaginables  de 
hâter  cette.transformation  par  l'organisation  de  l'éducation 
nationale  et  par  l'administration  de  la  richesse  publique, 
réformées  selon  les  principes  de  l'égfvlité  démocrp'" 
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Mais  dix-sept  années  d'ojpposition  au  pouvoir  n*avaient  pas 
préparé  les  radicaux  à  le  posséder.  Politiques  de  tribune, 
de  barreau  ou  de  journalisme,  aucun  d'eux  n'avait  ni  le  ca- 
ractère, ni  le  génie  de  l'homme  d'État.  Troublés  dans  leurs 
conseils,  divisés  contre  eux-mêmes,  on  les  a  vus  se  heurter 
et  trébucher  à  chaque  pas.  Pendant  ces  contentions  et  ces 
discordes,  le  temps  a  fui,  l'occasion  s'est  envolée.  A  l'heure 
où  j'écris  ces  lignes*,  l'esprit  d'aveuglement  étend  de  nou- 
veau sur  la  France  ses  sombres  ailes.  11  appesantit  les 
cœurs;  il  abat  les  volontés.  Tout  est  confus,  vacillant, 
inerte  et  morne.  Les  meilleurs  perdent  courage  et  les  pires 
perdent  honte.  Cependant  les  signes  prophétiques  ne  s'ef- 
facent point  à  l'horizon;  ils  reparaissent,  ils  se  multiplient, 
ils  tiennent  en  éveil  l'âme  du  peuple.  Une  défaillance  pas- 
sagère du  pays  lassé  n'étonne  ni  sa  foi,  ni  sa  constance. 
Refoulée  dans  les  profondeurs,  l'idée  s'y  étend  et  s'y  enra- 
cine. * 

La  société,  qui  se  décompose,  fertilise  à  son  insu  la  so- 
ciété qui  germe.  Pour  aller  moins  vite  que  le  désir,  la  sa- 
gesse des  nations  n'en  fait  pas  moins  sa  tâche.  La  méta- 
morphose s'accomplit.  La  liberté  et  la  raison  en  ont  le 
secret.  Ouvrières  immortelles  d'une  œuvre  divine,  elles 
opèrent  silencieusement,  avec  sûreté,  sans  jamais  sus- 
pendre leur  travail,  la  transformation  du  monde. 

*  En  1850. 
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CHAPITRE  XVI 


Considérations  générales.  —  Ti'Hôtel  de  Ville.  —  Le  drapeau  rouge.  — 
Auguste  Blanqui.  —  Abolition  de  la  peine  de  raort  en  matière  po- 
litique. 


Le  25  février  1848,  Paris  s*éveilla  aux  accents  de  la  Mar- 
seillaise et  connut  avec  certitude,  à  la  joie  des  masses  po- 
pulaires, qu'il  était  définitivement  passé  de  la  monarchie  à 
la  république. 

Un  long  étonnement  accueillit  cette  nouvelle,  que  plu- 
sieurs refusaient  encore  de  croire,  tant  elle  leur  paraissait 
invraisemblable.  Les  imaginations  se  troublèrent;  la  vague 
attente  de  quelque  chose  d*inévitable,  de  fatal,  paraly&a 
soudain  le  mouvement  et  comme  la  respiration  de  la 
grande  cité.  Aux  acclamations  du  prolétaire  triomphant, 
qui  attachait  à  ce  jnot  de  répMique  des  espérances  infinies, 
la  bourgeoisie  répondit  par  un  silence  où  la  consternation 
avait  plus  de  part  que  le  consentement.  On  eût  dit  qu'à  ses 
oreilles  le  son  même  de  ce  mot  tout  chargé  d'électricité 
portait  la  menace,  et  qu'elle  y  entendait  gronder  de  sourdes 
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colères.  Par  une  puissance  étrange,  ce  mot  jetait  les  uns 
dans  des  frayeurs  inouïes,  les  autres  dans  le  délire  de  Ten- 
thousiasme;  chez  tous,  il  suscitait  une  même  pensée  :  c'est 
qu'aucune  résistance  à  la  révolution  n'était  imaginable; 
que  désormais  le  seul  maître  c'était  le  destin,  et  qu'il  allait 
à  son  gré,  sans  prendre  souci  ni  conseil  des  hommes,  re- 
muer jusqu'en  ses  fondements  la  société  ébranlée. 

D'où  provenait  cette  fascination  exercée  sur  les  esprits 
par  un  mot  aussi  ancien  que  le  monde?  Comment  le  même 
mot  pouvait-il,  au  même  moment,  dans  le  même  lieu,  éveil- 
ler chez  une  partie  de  la  population  de  semblables  trans- 
ports et  frapper  l'autre  d'un  accablement  si  morne?  Es- 
sayons de  nous  en  rendre  compte. 

Aux  yeux  dii  philosophe  qui  contemple  l'idée  pure,  la 
république,  c'est  l'état  le  plus  parfait  auquel  puisse  se  tenir 
une  société  entrée  dans  l'âge  viril,  qui  s'affranchit  de  tu- 
telle et  se  gouverne  elle-même,  soumise  à  la  seule  autorité 
légitime  :  l'autorité  de  la  raison  commune,  manifestée  dans 
la  loi.  Expression  à  la  fois  permanente  et  variable  des  vo- 
lontés individuelles  réduites  en  volonté  nationale,  c'est  la 
chose  publique  confiée  à  la  sagesse  publique.  Tel  se  conçoit, 
dans  le  domaine  abstrait  de  l'intelligence,  l'idéal,  la  théo- 
rie, le  principe  absolu  de  l'état  républicain. 

Dans  le  cœur  du  piste,  de  l'homme  de  bien,  la  notion  de 
république  prend  un  caractère  supérieur  encore  ;  elle  y  de- 
vient l'expression  du  sentiment  religieux  appliqué  aux  in- 
stitutions civiles.  Le  chrétien,  s'il  est  pénétré  de  l'esprit  de 
l'Évangile,  ne  saurait  voir  dans  la  république  qu'une  patrie 
plus  douce  et  en  quelque  sorte  plus  maternelle,  établissant 
dans  la  famille  politique  la  fraternité  de  la  primitive  Église, 
et  répandant  avec  sollicitude,  sans  choix  ni  privilège,  sur 
tous  ses  enfants,  les  dons  de  la  Providence. 

Dans  la  mémoire  de  l'historien,  la  république  apparaît, 
suivant  les  temps,  les  lieux,  les  mœurs,  sous  des  aspects 
multiples. 

A  Sparte,  elle  est  pauvre,  guerrière,  frugale  et  rude  sous 
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une  étroite  discipline.  Chez  les  Athéniens,  fille  des  Muses, 
elle  orne  la  liberté  de  raille  grâces,  et  nous  séduit  jusque 
dans  ses  erreurs  par  les  prestiges  d*un  art  immortel.  Dans 
l'ancienne  Rome,  elle  porte  à  son  front  Torgueil  des  vertus 
civiques  et  marche  d*un  pas  assuré  à  la  domination  du 
monde,  que  les  dieux  ont  promise  à  la  constance  de  ses 
desseins.  A  Carthage,  on  la  voit  opulente,  avide  et  spécula- 
trice. Chez  les  peuples  italiens,  en  proie  à  d'inquiets  in- 
stincts de  grandeur,  elle  semble  se  jouer  des  discordes  ci- 
viles au  sein  desquelles  elle  invente  ou  retrouve  la  science 
et  la  beauté  antiques.  Au  pied  du  Jura,  dans  les  vallées  al- 
pestres, elle  demeure  stationnaire,  presque  immobile,  à  la 
garde  d'un  patriciat  circonspect.  Dans  les  Pays-Bas,  elle  se 
montre  grave,  persévérante,  d'une  sagesse  qui  touche  à  la 
grandeur.  En  Angleterre,  pendant  sa  courte  durée,  elle 
s'inspire,  à  la  voix  d'un  grand  homme,  de  l'esprit  des 
.camps  et  du  fanatisme  des  sectes.  Aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, enfin,  la  prodigieuse  activité  de  son  industrie  et 
l'instinct  puissant  de  l'association  la  mettent  en  possession 
d'un  bien-être  social  dont  aucun  peuple  du  globe  n'avait 
encore  pu,  jusque-là,  se  former  l'idée. 

Ainsi,  soit  que  nous  le  considérions  chez  les  anciens  ou 
chez  les  modernes,  au  sein  du  paganisme  ou  du  christia- 
nisme, l'état  républicain  tel  que  nous  le  retrace  l'histoire, 
tour  à  tour  oligarchique,  démocratique,  fédératif  ou  uni- 
taire, catholique  ou  protestant,  guerrier,  industriel,  mari- 
time ou  agricole,  admettant  ou  rejetant  l'esclavage,  n'im- 
plique nécessairement  aucun  ordre  social  à  l'exclusion  d'un 
autre.  On  ne  le  voit  soumis  à  aucune  condition  particulière 
d'existence  religieuse,  civile,  politique  ou  géographique. 
En  vain  chercherait-on,  aux  époques  antérieures  à  la  Révo- 
lution française,  dans  les  institutions  qu'il  fonde,  dans  les 
hommes  qu'il  suscite,  dans  les  faits  qu'il  produit,  la*raison 
des  enthousiasmes  et  des  épouvantes  que  nous  venons  de 
voir  éclater  au  seul  mot  de  république.  C'est,  en  effet,  uni- 
quement dans  les  souvenirs  les  plus  récents  de  nospropres 
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annales  que  s*eu  trouve  Texplication.  C'est  la  République 
de  1792  et  de  4793  qu'il  faut  interroger,  si  Ton  veut  com- 
prendre la  perturbation  jetée  dans  les  esprits  par  Tavéne- 
ment  de  la  République  en  4848.  Jusque-là,  rien  dans  notre 
passé  qui  préjugeât  très-fortement  ni  pour  ni  contre  l'éta- 
blissement républicain  en  France,  ou  qui  dût  le  faire  con- 
sidérer autrement  que  comme  une  conséquence  naturelle, 
un  développement  probable  de  notre  vie  nationale. 

On  le  sait,  les  principes  essentiels  de  l'institution  répu- 
blicaine, la  délibération  et  l'élection,  remontent  à  l'origine 
et  se  perdent  dans  l'obscurité  de  nos  traditions.  Après  les 
assemblées  des  Gaulois  et  des  Germains,  sources  primitives 
de  notre  droit  historique,  l'organisation  presbytérienne  et 
l'esprit  démocratique  de  la  primitive  Église  rétabli  et  ravivé 
par  le  protestantisme,  le  régime  municipal  et  communal, 
les  états  généraux,  les  parlements,  les  fondements  grecs  et 
latins  de  notre  éducation  universitaire,  nos  libres  penseurs 
de  tous  les  siècles,  le  jansénisme  de  Port-Royal,  le  mysti- 
cisme symbolique  de  la  franc-maçonnerie,  ne  cessent  d'en- 
tretenir, au  sein  de  la  France  féodale  et  monarchique,  un 
ferment  d'indépendance  et  comme  un  foyer  de  vertus  répu- 
blicaines que  les  rois  parviennent  à  couvrir  de  cendres, 
mais  qu'ils  n'étouffent  jamais  entièrement,  et  d'où  jailli- 
ront, aux  jours  les  plus  asservis,  de  vives  étincelles. 

Ainsi,  au  moment  même  où  la  gloire  de  Louis  XIV  sub- 
jugue le  pays  à  ce  point  qu'il  en  vient  à  confondre  le  pa- 
triotisme et  l'honneur  avec  la  soumission  aux  caprices  du 
prince,  quand  le  droit  divin  semble  avoir  absorbé  en  lui 
tous  les  autres  droits,  debout,  au  pied  du  trône,  Fénelon 
évoque  l'image  d'une  république  idéale,  dont  la  méditation 
du  génie  antique  et  la  pratique  de  l'apostolat  chrétien  lui 
ont  révélé  les  lois.  Sous  le  règne  de  la  Pompadour,  Montes- 
quieu proclame,  aux  applaudissements  de  son  siècle,  que  la 
vertu  est  le  principe  de  l'état  républicain.  Avec  lui  et  après 
lui,  au  plus  fort  des  abus,  des  déportements,  des  insolences 
d'une  cour  sans  frein,  les  philosophes,  les  légistes,  les  his- 
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toriens,  les  savants,  les  politiques,  travaillent  de  concert  à 
établir  dans  la  conscience  publique  la  souveraineté  de  la 
raison  et  l'égalité  des  droits.  Et  leur  commun  effort 
s'adresse  à  des  esprits  si  bien  préparés,  la  résistance  des 
préjugés  est  si  faible,  si  vaine,  que,  trente  ans  après, 
quand  le  démocrate  Franklin  vient  demander  à  la  France 
son  or  et  sa  flotte  pour  soutenir  les  colonies  insurgées,  il 
trouve  un  roi,  des  ministres,  une  cour,  que  la  révolte  répu- 
blicaine n'étonne  ni  n'indigne,  et  qui  se  jettent  avec  en- 
thousiasme dans  cette  grande  aventure  de  l'esprit  de  li- 
berté. 

Est-il  besoin  de  rappeler  combien  fut  restreinte  et  impo- 
pulaire, en  ^89,  l'opposition  à  la  convocation  des  états 
généraux?  Quelques  privilégiés,  des  princes  du  sang  royal, 
des  familiers  de  Versailles,  protestent  seuls  contre  la  masse 
du  pays  qui  reconnaît  et  salue  dans  l'Assemblée  envoyée 
par  le  suffrage  universel  une  institution  sortie  des  entrailles 
de  la  société  française,  monarchique  d'intention  et  de  lan- 
gage, il  est  vrai,  mais  virtuellement  républicaine,  de  telle 
sorte  que,  bientôt,  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  embar- 
rassée d'un  roi  inutile,  n'en  sachant  que  faire,  de  malen- 
tendu en  malentendu,  d'hypocrisie  en  hypocrisie,  d'incon- 
séquence en  inconséquence,  ses  décrets  et  ses  discussions 
nécessitent  la  fuite  à  Vareimes. 

A  ce  moment,  la  pensée  d'une  république  immédiate- 
ment réalisable  s'empare  de  l'opinion;  la  presse  quoti- 
dienne prend  l'initiative  et  prononce  le  mot.  L'écho  popu- 
laire lui  répond.  «  La  république  s'exhale  de  partout,  » 
s'écrie  avec  transport  une  femme  qui  va  bientôt  périr  vic- 
time de  sa  foi  républicaine.  L'heure  semble  venue;  la  cir- 
constance est  propice.  Les  idées  pressent  les  événements  ; 
les  esprits  sont  disposés,  les  principes  acceptés,  les  for- 
mules prêtes.  Que  le  roi  quitte  le  sol,  que  sa  noblesse  de 
cour  le  suive,  s'il  lui  plaît,  la  France  émancipée  ne  s'en 
troublera  guère.  D'un  accord  unanime,  bourgeois  et  prolé- 
taires défendront,  maintiendront  le  droit,  et  poursuivront 
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sans  s'arrêter  l'œuvre  de  la  transformation  sociale.  Mais  un 
zèle  funeste  ramène  le  roi  captif.  L'Assemblée  s'émeut;  le 
sens  politique  l'abandonne.  Elle  s'engage  avec  le  roi  contre 
le  peuple,  avec  le  passé  contre  l'avenir,  avec  la  monarchie 
contre  la  république.  La  bourgeoisie,  à  son  exemple,  hé- 
site ;  une  scission  fatale  s'opère  au  Champ  de  Mars.  Le  sang 
coule...  Dès  lors,  la  libre  et  régulière  métamorphose  des 
institutions  devient  impossible.  L'obstacle  qui  se  dresse  de 
toute  sa  hauteur  défie  le  génie  du  siècle  et  provoque  un 
effort  désespéré.  Cet  effort  exalte  les  têtes.  Les  idées  sont 
entraînées  par  les  passions;  les  passions,  à  leur  tour, 
éveillent  les  instincts  ;  les  instincts  s'arment  d'une  logique 
implacable.  Ce  qu'il  y  a  de  brutal  dans  les  instincts  et  d'ab- 
solu dans  la  logique  ne  veut  plus  compter  ni  avec  le  temps 
ni  avec  les  hommes.  L'instinct  de  l'aristocratie  en  détresse 
pousse  un  cri  vers  l'étranger.  L'instinct  de  l'égalité  démo- 
cratique tue  le  roi  de  l'aristocratie.  La  République  fran- 
çaise est  fondée,  mais  par  violence  et  dans  le  sang  français. 
Dès  ses  premiers  pas,  elle  est  jetée  hors  de  ses  voies  Fille 
de  l'Évangile  et  de  la  philosophie,  c'est  sa  grandeur,  et  ce 
sera  sa  perle  d'-être  incompatible  avec  la  tyrannie  des  in- 
stincts. Elle  ne  saurait  régner  par  la  terreur.  11  ne  lui  sied 
pas,  comme  à  ces  empereurs  romains,  de  placer  sur  sa  poi- 
trine la  tête  de  Méduse.  L'esprit  même  de  son  institution, 
qui  exalte  la  dignité  de  la  personne  humaine  et  rend  la  vie 
de  l'homme  plus  sacrée  pour  l'homme,  la  condamne  à 
périr.  En  abattant  des  têles,  elle  paraît  plus  criminelle  que 
les  monarchies,  par  cela  seul  qu'elle  agit  contrairement  à 
son  principe.  Pendant  trois  ans  elle  a  beau  accomplir  des 
prodiges  et  tenter  avec  une  audace  inouïe  de  fixer  dans  les 
lois  les  plus  sublimes  aspirations  de  l'âme  humaine,  rien 
ne  peut  la  soustraire  à  la  fataHté  de  *son  origine.  Tout  ce 
qu'elle  déploie  de  génie  et  d'héroïsme  reste  vain.  Il  faut 
qu'elle  meure,  parce  qu'elle  a  forfait  à  sa  nature,  et  que 
l'impassible  nature  des  choses  l'emporte  toujours,  à  la 
longue,  sur  la  passion  humaine.  De  convulsion  en  convul- 
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sion,  elle  tombe  bientôt  épuisée,  laissant  au  monde  frappé 
de  stupeur,  et  qui  la  méconnaît  parce  qu'elle  s'est  mécomiue 
elle-même,  un  nom  glorieux  et  maudit,  un  testament  mysté- 
rieux, inachevé,  tracé  en  caractères  de  sang.  Ce  testament, 
est-ce  une  promesse,  est-ce  une  menace?  Est-ce  une  béné- 
diction, est-ce  un  anathème?  Est-ce  un  sophisme  inhumain, 
est-ce  une  vérité  divine?  Est-ce  le  testament  de  la  Gironde, 
celui  de  la  Montagne,  celui  de  la  Commune?  Est-ce  le  testa- 
ment de  Condorcet,  de  Danton,  de  Robespierre,  de  Marat^ 
de  Babeuf? 

Quand  Paris  vit  soudain  reparaître  sur  ses  murailles 
les  trois  paroles  sacramentelles  du  testament  républi- 
cain :  n  Liberté,  égalité,  'fraternité,  »  chacun  se  fit  à 
soi-même  ces  questions  terribles.  Mais  vaincus  ou  vain- 
queurs, bourgeois  ou  prolétaires,  républicains  ou  royalistes, 
tous  étaient  hors  d'état  d'y  répondre.  Dans  la  déroute  com- 
plète des  forces  matérielles  et  morales  de  la  société  consti- 
tuée, tout  semblait  à  la  fois  probable  et  impossible.  C'est 
pourquoi,  la  raison  se  taisant,  l'imagination,  qui  se  joue  de 
tout,  promenait  -ses  fantômes  et  ses  chimères  sur  la  place 
publique. 

Le  gouvernement  provisoire,  en  proclamant  un  peu  mal- 
gré lui,  sous  la  pression  de  la  victoire  populaire,  la  répu- 
blique démocratique,  faisait-il  donc,  comme  on  le  lui  a 
reproché  plus  tard,  un  acte  arbitraire,  intempestif,  con- 
traire à  l'opinion  véritable  du  pays?  Je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer que  non.  Toute  autre  conduite,  en  l'admettant  possible, 
eût  été  souverainement  inintelligente  des  nécessités  du 
temps,  au  rebours,  si  ce  n'est  des  volontés  explicites  de  la 
nation,  du  moins  de  ce  vœu  muet  qui  ressort  pour  l'homme 
d'Etat  de  l'ensemble  des  idées,  de  la  situation  des  partis,  et 
surtout  du  caractère  général  donné  par  les  mœurs  à  une 
époque  historique. 

Examinons  quel  était  ce  caractère  à  la  fin  du  régne  de 
Louis-Philippe. 

Répandu  sur  toute  la  surface  du  sol,  attaché  à  une  terre 
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qu'il  doit  à  la  révolution,  le  paysan  qui  a  entendu  de  loin 
s'élever  des  barricades  et  crouler  des  trônes,  qui  a  vu 
passer  empereurs  et  rois  fuyants,  qui  a  assisté,  dans  l'église 
de  son  village,  à  des  Domine  salvnm  pour  toutes  sortes  de 
souverains  dont  pas  un  n*a  été  sauvé,  le  royaliste  de  l'Ouest 
et  du  Midi  abandonné  de  ses  princes,  le  bonapartiste  de 
l'Est  et  du  Nord  ruiné  par  les  invasions  étrangères,  tous  ont 
profité  de  ce  cours  éloquent  de  philosophie  historique. 
Aujourd'hui,  le  paysan  prend  peu  de  souci  des  dynasties  et 
reste  indifférent  aussi  bien  au  droit  divin  qu'à  la  légalité 
constitutionnelle.  Le  gouvernement,  dépouillé  de  son  ca- 
ractère sacré,  est  devenu  pour  lui  une  machine  adminis- 
trative qui  ne  saurait  lui  inspirer  ni  amour  ni  haine,  car 
il  n'entre  en  rapport  avec  elle  que  par  l'impôt.  Quant  aux 
classes  supérieures,  bourgeoisie  ou  noblesse,  c'est  à  peine 
s'il  en  fait  la  différence.  Quitte  de  toute  obligation  envers 
l'une  comme  envers  l'autre,  sachant  très-bien  qu'il  n'a  plus 
à  attendre  d'elles  ni  injures  ni  bienfaits,  il  voit  dans  le  seul 
lien  qui  le  rattache  à  leur  existence,  le  fermage,  deux  inté- 
rêts opposés,  en  lutte  constante.  Le  plu§  bas  fermage  et 
l'impôt  le  moins  lourd  seront  les  marques  auxquelles  il 
recomiaîtra  le  meilleur  gouvernement.  Si  le  paysan  n'a  pas, 
à  proprement  parler,  de  principes  républicains,  son  inté- 
rêt du  moins  le  pousse,  et  très-fortement,  au  progrès  de 
l'égalité  démocratique. 

La  bourgeoisie,  grande  et  petite,  bien  qu'elle  soit  opi- 
niâtrement revenue  à  trois  reprises,  depuis  1789,  au  sys- 
tème anglais  de  la  monartîhie  représentative,  par  suite  de 
l'insuccès  réitéré  de  ses  expériences,  a  perdu  confiance 
dans  ses  théories  politiques.  Elle  commence  à  comprendre 
que  la  logique  du  bon  sens  français  s'accommode  mal  des 
fictions  du  régime  parlementaire,  et  que  perpétuer,  sous 
une  autre  forme,  la  vieille  lutte  entre  le  sang  royal  et  l'esprit 
des  communes  n'est  pas  une  œuvre  de  bien  haute  sagesse, 
ni  propre  à  donner  au  pays  la  stabilité  dont  il  a  besoin 
pour  l'accroissement  de  sa  richesse  industrielle. 
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Au  sein  de  l'ancienne  noblesse,  il  convient,  pour  être 
équitable,  de  distinguer  deux  fractions  différentes  :  i*une, 
que  l'on  pourrait  appeler  la  noblesse  bourgeoise,  tant  par 
son  contact  fréquent  avec  la  bourgeoisie  elle  a  laissé 
s'émousser  son  caractère  propre;  l'autre  restée  plus  fiére 
et  fidèle  aux  traditions.  La  première,  ralliée  à  la  royauté 
delà  branche  cadette,  peu  considérée  aussi  bien  dans  les 
rangs  qu'elle  quittait  que  dans  ceux  où  elle  venait  faire 
nombre,  sans  autorité  morale,  sans  intelligence  politique,^ 
mérite  à  peine  de  nous  occuper  un  moment.  Ses  opinions 
ne  valent  pas  d'être  comptées  dans  l'appréciation  de  l'état 
des  esprits.  On  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  fût  absolutiste, 
constitutionnelle  ou  républicaine.  Elle  était  égoïste  jus- 
qu'au cynisme.  Aucun  gouvernement  n'avait  à  attendre 
ou  à  craindre  d'elle  un  appui  efficace  ou  une  résistance 
sérieuse. 

La  noblesse  légitimiste  gardait  intacte,  il  est  vrai,  sa  foi 
monarchique,  mais  sans  espérances  prochaines,  sans  illu- 
sions sur  les  personnes  royales,  sans  éloignement  pour 
l'émancipation  du  peuple  par  le  suffrage  universel.  Son 
sentiment  le  plus  vivace  était  sa  rancune  contre  la  branche 
cadette;  rancune  poussée  si  loin  qu'elle  se  réjouit  de  la  ré- 
volution et  déclara  spontanément  que  non-seulement  elle 
n'apporterait  point  d'entraves  à  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, mais  encore  que  son  honneur,  qui  l'avait  tenue 
éloignée  d*un  trône  illégitime,  ne  lui  défendrait  point  de 
servir  le  gouvernement  de  la  nation  par  la  nation  elle- 
même.  D'accord  en  cela  avec  la  majeure  parti  du  clergé  qui 
tendait  à  isoler  sa  cause  de  celle  des  maisons  royales,  parce 
qu'il  espérait  profiter  de  la  liberté  pour  ressaisir  l'empire 
des  âmes,  la  noblesse  légitimiste  se  plaisait  à  voir  la  jus- 
tice de  Dieu  et  sa  propre  vengeance  dans  la  victoire  popu- 
laire. 

Un  sentiment  analogue  animait  le  parti  bonapartiste. 
Riche  et  actif,  mais  effacé  alors,  amoindri  par  le  ridicule 
des  expéditions  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  ce  parti 
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d'origine  et  de  pratique  révolutionnaires,  dont  le  chef 
était  dans  l'exil  et  qui  comptait  sur  le  prestige  d'un  nom 
glorieux,  avait  tout  à  gagner,  et  n  avait-rien  à  perdre  à  l'in- 
stitution de  la  république  démocratique. 

L'armée,  depuis  la  première  révolution,  obéissait  in- 
stinctivement à  ce  principe  qu'elle  appartenait  au  pays; 
que  son  devoir  unique,  c'était,  quelle  que  fût  la  forme  du 
gouvernement,  de  défendre  le  territoire. 
.  Dans  la  succession  rapide  des  pouvoirs  politiques,  la 
magistrature  s'était  pareillement  désintéressée  des  ques- 
tions de  personnes.  Ainsi,  les  classes,  les  partis,  les  corps 
constitués,  tout  ce  qui  tenait  au  sol  par  la  propriété,  à  l'État 
par  les  fonctions,  en  était  arrivé  à  une  indifférence  presque 
égale  pour  les  formes  de  la  vie  politique.  La  grande  majo- 
rité de  la  nation  restait  passive  ;  elle  ne  sentait  plus  en 
elle  aucune  force  d'initiative,  parce  qu'elle  n'avait  plus  au- 
cune foi. 

La  foi  politique  s'était  réfugiée  au  sein  de  la  classe  ou- 
vrière; là,  elle  était  vive  et  profonde.  Plus  lettré  que  le 
paysan,  moins  matérialiste  que  le  bourgeois,  l'ouvrier  des 
villes  rattachait  ses  intérêts  à  des  idées.  La  presse  quoli- 
diemie  l'avait  initié,  bien  ou  mal,  aux  débats  parlemen- 
taires; il  avait  retenu  la  notion  du  droit  et  les  principes 
égalitaires  de  la  Révolution  française.  Comprenant  que  les 
destinées  de  la  royauté  sont  liées  .à  celles  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  et  que  jamais  la  cause  du  peuple  ne  serait 
prise  à  cœur  que  par  le  peuple  lui-même,  il  n'entendait 
plus  commettre  à  d'autres  le  soin  de  ses  affaires.  Il  voulait 
être  citoyen.  Par  sa  capacité,  par  son  sentiment  de  justice 
et  par  son  patriotisme,  il  avait  depuis  longtemps  le  droit 
de  l'être.  L'ouvrier  des  villes  appelait  de  tous  ses  vœux  la 
république. 

Mais  quelle  république  voulait  cette  minorité  énergique, 
et  jusqu'où  s'étendait  à  cet  égard  son  droit  d'initiative?  En 
d'autres  termes,  quelle  interprétation  le  gouvernement 
provisoire  devait'-il  donner  à  la  formule  républicaine  pour 
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en  faire  la  règle  de  Tordre  nouveau  qu'il  s'était  chargé 
d'établir? 

Dès  les  premières  heures  de  la  révolution,  pendant  que 
durait  encore  l'accord  apparent  des  classes  dans  la  sou- 
mission ou  l'adhésion  à  la  République,  on  aurait  pu  en- 
tendre, si  l'aitention  n'avait  été  troublée  par  la  peur  chez  les 
uns,  par  l'enthousiasme  chez  les  autres,  deux  cris  distincts. 
A  la  bourgeoisie,  qui  criait  bien  haut  :  «  Vive  la  répii- 
bliqtie  démocratique^  »  le  prolétariat  répondait  par  un 
autre  cri,  peu  accentué  dans  l'origine  et  qui  ne  semblait 
qu'un  pléonasme,  mais  qui  s'accusa  bientôt  et  se  différen- 
(îia  de  plus  en  plus.  L'ouvrier  criait  :  «  Vive  la  république 
démocratique  et  sociale.  » 

Le  premier  de  ces  cris  exprimait  une  idée  très-claire  et 
comprise  de  tous.  Que  la  république  dût  être  démocratique, 
personne  n'y  contredisait.  La  monarchie  de  Louis-Philippe 
n'avait  été  qu'une  démocratie  inconséquente;  les  événe- 
ments venaient  de  le  démontrer  surabondamment.  Faire 
justice  de  cette  inconséquence  en  ôtant  de  l'institution  po- 
litique le  chef  héréditaire  ;  sortir  enfin,  après  trois  expé- 
riences concluantes,  des  subtilités  de  la  royauté  parlemen- 
taire; détruire,  par  l'établissement  du  suffrage  universel  et 
par  l'élection  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  politique, 
les  derniers  vestiges  du  privilège,  ce  n'était  pas  là  une 
entreprise  téméraire.  La  révolution,  sur  tous  ces  points, 
n'était  pas  en  contradiction  avec  le  sentiment  du  pays.  Lr 
république  démocratique  avait  été  suffisamment  préparée 
dans  les  mœurs. 

Quant  à  la  révolution  que  le  peuple  appelait  sociale, 
c'est-à-dire  aux  changements  à  apporter  dans  les  relations 
du  capital  et  du  travail,  dans  la  définition  du  droit  de  pro- 
priété et  dans  sa  discipline,  dans  l'application  de  ce  prin- 
cipe fondamental  des  constitutions  démocratiques  :  «  la 
société  doit  à  tous  ses  membres  la  sécurité  de  Texislence,  » 
la  conscience  publique  était  encore  d'une  part  à  l'état 
d*ignorance  profonde,  de  l'autre  à  l'état  d'aspiration  co' 

Digitized  by  VjOOQ IC 


552  HISTOIRE 

^use.  Il  n'appartenait  a  aucun  gouvernement,  si  révolu- 
tionnaire qu'il  fût,  de  violenter,  par  des  lois  arbitraires, 
l'action  du  temps.  Aussi  la  classe  ouvrière  ne  le  prétendait- 
elle  pas.  Les  différents  chefs  d'écoles  socialistes,  hormis 
un  seul,  ne  se  faisaient  sur  ce  point  aucune. illusion.  Le 
peuple  ne  demandait  pas  au  gouvernement  d'opérer  en  sa 
faveur  des  miracles;  il  ne  voulait  qu'un  gage  de  bonne  vo- 
lonté, la  certitude  qu'on  allait  enfin  penser  à  lui,  recon- 
naître qu'il  méritait  un  sort  meilleur,  chercher  sincère- 
ment les  moyens  de  le  lui  procurer.  Ce  peuple  fier,  intelli- 
gent, porté  à  l'héroïsme,  n'écoutait  pas,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  les  suggestions  de  quelques  terroristes  plagiaires.  Il 
ne  voulait  ni  spoliation,  ni  exil,  ni  cachot,  ni  guillotine. 
Le  peuple  de  1848  ne  ressemblait  au  peuple  de  i792  que 
par  le  patriotisme  et  le  courage.  Ce  n'était  plus,  comme 
dans  cette  première  victoire  de  la  démocratie,  l'esclave 
exaspéré  par  de  longues  tortures,  brisant  ses  chaînes  dans 
un  accès  de  frénésie  et  courant  à  des  vengeances  aveugles; 
c'était  l'enfant  oublié,  déshérité,  qui  demande  à  rentrer 
dans  la  famille  sociale,  non  pour  y  porter  la  discorde  ou 
pour  y  vivre  aux  dépens  de  ses  frètes,  mais  pour  y  tra- 
vailler avec  eux  à  la  prospérité  commune. 
,  Et  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  que  fallait-il?  Favoriser,  au 
lieu  de  le  comprimer,  le  mouvement  naturel  de  la  société 
vers  Tégalitè,  par  l'éducation,  par  l'impôt,  par  l'associa- 
tion, par  tous  les  modes  de  protection  que  l'État  doit  à  la 
faiblesse  contre  la  force,  à  la  pauvreté  contre  la  richesse; 
reconnaître  que  les  droits  à  acquérir  sont  aussi  sacrés  que 
les  droits  acquis;  ouvrir  les  plus  larges  voies  à  cet  instinct 
des  masses  qui  cherche  confusément  l'organisation  et  la 
vie;  en  un  mot,  dégager  des  agitations  factices  d'une  dé- 
magogie sans  idées,  la  pensée  vague  encore  mais  juste  et 
le  vœu  légitime  du  peuple. 

Si  la  République  de  1848  n'a  point  été  fondée  sur  ses 
véritables  bases,  si  la  démocratie  s'agite  encore  aujourd'hui 
si  misérablement  entre  deux  menaces  de  despotisme  égale- 
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ment  contraires  à  sa  nature,  la  raison  n*en  est  pas,  comme 
on  rinsinue,  dans  Tincompatibilité  du  génie  français  avec 
les  institutions  républicaines,  moins  encore  dans  Tamour 
de  la  nation  pour  la  royauté  et  pour  l'aristocratie.  Il  en 
faut  chercher  la  cause  principale  dans  l'ignorance  où  les 
classes  lettrées  et  riches  sont  demeurées  à  l'égard  du  peu- 
ple, et  dans  la  fausse  idée  qu'elles  ont  conçue  des  exigences 
du  prolétariat.  Troublées  par  la  vague  conscience  des  de- 
voirs auxquels  elles  avaient  failli  pendant  les  deux  derniers 
règnes,  elles  ont  cru  à  des  ressentiments  sans  pitié  et  à 
des  appétits  insatiables.  Le  fantôme  de  93  est  apparu  à 
leur  âme  en  détresse.  Elles  n'ont  vu,  dans  ces  grandes 
masses  soulevées  au  nom  de  la  justice,  que  la  turbulence 
de -quelques  factieux,  dont  les  clameurs  insensées  ne  va- 
laient pas  tant  d'alarmes,  car  elles  allaient  se  briser  d'elles- 
mêmes  contre  la  fermeté  de  la  raison  populaire.  Elles  ont 
confondu,  pour  ne  s'être  point  assez  rapprochées  du  peuple, 
l'esprit  de  secte  avec  le  progrès  même  de  la  civilisation, 
le  terrorisme  avec  le  socialisme,  les  convulsions  d'un  ba- 
bouvisme  et  d'un  jacobinisme  expirant  avec  les  efforts  légi- 
times du  prolétariat  pour  entrer  dans  l'organisation  sociale. 
Et  le  gouvernement  provisoire,  composé  d'éléments  hé- 
térogènes, désuni  dès  la  première  heure,  tiraillé  en  tous 
^  sons,  hésitant  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  cédant, 
sans  con^^ctions  arrêtées,  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre, 
n'osant  ni  regarder  hardiment  en  avant,  ni  retourner  en 
arrière,  s'est  vu  réduit  à  pratiquer  une  politique  d'expé- 
dients, sans  grandeur  et  sans  force.  H  a  réussi,  il  est  vf»,  à 
éluder  le  conflit  des  intérêts  et  à  retarder  la  guerre. civite, 
mais  sans  semer  le  moindre  germe  de  conciliation,  et  (>n 
laissant  subsister  dans  tous  les  esprits  le  malentendu.  Je 
soupçon,  l'anarchie  morale  qui  avaient  causé  la  chute  i^e 
la  royauté,  et  dont  l'institution  républicaine  devait  ettacpT 
la  trace. 

Il  étiit  midi  environ.  Depuis  la  veille  au  soir,  Parr 
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au  pouvoir  du  peuple.  Les  barricades,  gardées  par  les  plus 
intrépides  entre  les  combattants,  interceptaient  les  commu- 
nications et  tenaient  isolé,  dans  une  anxiété  extrême,  tout 
ce  qui  n'appartenait  pas  au  mouvement  révolutionnaire.  Les 
soldats,  désarmés,  débandés,  ou  cernés  dans  leurs  ca- 
sernes, ne  pouvaient  plus  rien.  Les  gairdes  nationaux  es- 
sayaient timidement,  en  se  mêlant  à  la  multitude,  de  pré- 
venir par  leurs  e^i^bortatioBs  les  désastres  que  l'effervescence 
générale  semblait  présager.  Les  bruits  les  plus  sinistres  se 
répandaient  et  trouvaient  créance.  A  la  bougeoisie  atterrée, 
on  disait  que  des  hordes  de  malfaiteurs,  délivrés  des  pri- 
sons, portaient  piartout  l'incendie  et  le  pillage;  les  Tuileries 
et  le  Palais-Royal,  assurait-on,  étaient  déjà  dévastés  de  fond 
en  comble;  les  musées,  les  bibliothèques,  étaient  la  proie 
de  nouveaux  Vandales.  Paris  allait  souffrir  tous  les  outrages 
et  toutes  les  atrocités  que  subit  une  ville  prise  d'assaut.  Des 
rumeurs  d'une  autre  nature  couraient  de  barricade  en  bar- 
ricade. La  duchesse  d'Orléans  et  ses  fils  n'avaient  pas  quitté 
Paris.  Le  maréchal  Bugeaud,  le  général  Trézel  et  les 
princes,  restés  dans  Vincennes,  marchaient  sur  les  fau- 
bourgs, que  les  forts  allaient  bombarder.  Une  conspiration 
pour  la  régence  se  tramait  au  sein  même  du  gouvernement 
provisoire;  une  Saint-Barthélémy  des  républicains  monta- 
gnards était  concertée  entre  les  royalistes  du  dehors  et  les 
girondins  de  l'Hôtel  de  Ville  :  tels  étaient  les  propos  qui 
semaient  partout  le  soupçon.  Le  peuple,  inquiété,  excité 
par  l'insomnie,  par  l'ivresse  d'une  victoire  inespérée,  à  tel 
point  qu'il  ne  la  tenait  pas  encore  pour  certaine,  affluait  de 
toutes  parts  vers  la  place  de  Grève,  et  s'y  amassait  en  flots 
pressés  d'où  s'élevait  une  clameur  inarticulée,  mais  formi- 
dable. 

L'Hôtel  de  Ville,  envahi  par  la  multitude,  présentait  un 
spectacle  d'une  inexprimable  confusion.  Des  courants  et 
des  contre-courants  d'hommes  bizarrement  armés  d'armes 
de  rencontre,  piques,  couteaux,  fusils,  sabres  et  baïon- 
nettes, et  qui  paraissaient  en  (HVftie  à  une  sorte  de  vertige 
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se  choquaient  et  se  mêlaient  dans  les  cours,  sur  les  esca- 
liers, dans  les  galeries,  sous  les  voûtes,  où  retentissaient 
des  coups  de  feu  tirés  à  Taventure  par  des  enfants  ou  des 
gens  ivres.  Plusieurs,  animés  de  cet  instinct  d'ordre  que 
ne  perd  jamais,  même  dans  ses  plus  grands  entraînements, 
la  population  parisienne,  gardaient  les  canons,  mèche  al- 
lumée, et,  se  plaçant  en  sentinelle  au  bas  des  perrons,  de- 
vant les  entrées  principales,  s'efforçaient,  par  des  discours 
pleins  de  sens,  d'arrêter,  ou  du  moins  de  contenir  les  in- 
vasions de  la  foule. 

A  chaque  instant,  cette  foule  se  rangeait  d'elle-même,  et, 
se  découvrant  pieusement,  livrait  passage  h  des  brancards 
ou  à  des  cercueils  qui,  des  points  les  plus  éloignés  de  Paris, 
amenaient  des  morts  et  des  blessés  à  ce  gouvernement  sans 
nom,  sans  pouvoir,  né  à  peine,  auquel,  par  un  penchant 
invincible  du  caractère  français,  on  remettait  déjà  tous  les 
soins  et  tous  les  embarras  de  la  vie  civile.  La  vaste  salle 
Saint-Jean  recevait  les  cadavres  qu'un  prêtre  veillait  en  si- 
lence et  qu'honorait  un  poste  des  motets;  tandis  que,  tout 
près  de  là,  dans  les  salons  somptueux  destinés  aux  fêtes  de 
la  ville,  des  bandes  de  prolétaires  se  répandaient  pêle-mêle, 
foulaient  de  leurs  pieds  nus  les  tapis  d'Âubusson,  se  je- 
taient harassés  sur  les  sièges  de  velours,  étonnaient  de 
leur  aspect  inculte,  de  leurs  visages  hâves,  de  leurs  vête- 
ments en  lambeaux,  de  leurs  regards  curieux  ou  farouches, 
les  glaces  splendides  où  se  répétaient  naguère  à  Finfmi  les 
élégances  d'une  société  qui  n'avait  jamais  vu  que  de  loin  la 
misère. 

A  l'extrémité  d'un  long  couloir,  dans  un  cabinet  encom- 
bré déjà  de  solliciteurs,  d'importants,  de  déserteurs  de  la 
royauté,  de  cette  tourbe  vile  qui  pullule  dans  toutes  les  an- 
tichambres et  apporte  à  tous  les  souverains,  quels  qu'ils 
soient,  l'hommage  de  ses  lâchetés,  un  petit  nombre  d'hom- 
mes étrangers  l'un  à  l'autre,  surpris  de  se  trouver  ensem- 
ble, essayaient,  en  vertu  d'une  autorité  dont  eux-mêmes 
n'avaient  pas  le  secret,  d'arracher  au  hasard  des  évène^ 
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inents  ia  société  éperdue.  De  braves  jeunes  gens,  accourus 
de  l'école  de  Saint-Cyr  et  de  Técole  polytechnique,  des 
écoles  de  droit  et  de  médecine,  formaient  autour  du  gou- 
vernement provisoire  une  sorte  de  garde  volontaire,  et  por- 
taient par  la  ville  ses  ordres,  ses  proclamations,  ses  dé- 
crets. Dans  un  cabinet  voisin,  la  mairie  de  Paris  tentait  de 
se  reconstituer,  et  entrait  en  fonctions  par  d'urgentes  me- 
sures administratives.  A  deux  pas  de  là,  séparés  seulement 
par  l'épaisseur  d'une  cloison,  une  douzaine  d'individus,  se 
disant  délégués  du  peuple,  s'installaient  en  permanence  et 
tenaient  conseil,  le  sabre  au  côté,  le  fusil  chargé  sur  Té- 
paule,  pour  savoir  s'ils  toléreraient,  soutiendraient  ou 
chasseraient  un  gouvernement  d'origine  suspecte. 

Cependant  les  heures  marchaient,  fj'agitation,  en  se  pro- 
longeant, prenait  un  caractère  plus  déterminé.  Une  partie 
du  peuple  demandait  à  grands  cris  qu'on  le  conduisit  à  Yin- 
cennes  pour  désarmer  la  garnison,  tandis  qu'une  autre 
partie,  se  formant  en  groupes  autour  de  quelques  chefs,  pa- 
raissait, à  son  animation  extraordinaire,  concerter  un  nou- 
vel assaut  de  l'Hôtel  de  Ville.  On  voyait,  depuis  quelques 
instants,  des  hommes  accourus  comme  à  un  signal,  distri- 
buer avec  une  activité  extrême,  en  haranguant  la  foule,  des 
ceintures,  des  brassards,  des  cocardes  rouges.  Aux  fenê- 
tres, et  jusque  sur  le  toit  des  maisons  qui  entourent  la 
place,  des  drapeaux  rouges  paraissaient  et  provoquaient 
des  acclamations  bruyantes.  Le  conseil  s'alarma  de  ces  dé- 
monstrations dont  il  ne  devinait  pas  le  but;  il  envoya  sur 
la  place  des  émissaires,  qui  revinrent  presque  aussitôl, 
épouvantés  de  ce  qu'ils  avaient  entendu.  Le  .gouverne- 
ment, dirent-ils,  allait  tout  à  l'heure  être  sommé,  au  nom 
du  peuple,  de  faire  descendre  le  drapeau  tricolore,  et  d'ar- 
borer le  drapeau  rouge.  En  cas  de  refus,  on  devait  s'atten- 
dre aux  dernières  violences. 

La  chose  était  grave  et  méritait  qu'on  y  réfléchît  mûre- 
ment. Mais  à  la  réflexion  le  temps  manquait.  Les  clameurs 
de  la  place,  l'expression  des  physionomies,  le  choc  des 
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armes  dans  les  salles  voisines,  tout  commandait  de  se 
hâter.  Il  fallait  saisir  d'instinct  [e  caractère  et  la  portée 
d'un  acte  qui  n'avait  pu  être  ni  prévu  ni  mesuré.  Pour  des 
imaginations  exaltées  au  plus  haut  degré  par  la  grandeur 
et  la  rapidité  des  événements,  le  signe  extérieur  par  lequel 
on  proclamerait  l'avènement  de  la  République  prenait  une 
importance  extrême.  Les  membres  du  gouvernement 
étaient  dans  la  perplexité  la  plus  grande.  Était-ce  un  vœu 
légitime  et  véritablement  populaire  qui  allait  leur  être  ap- 
porté? N'était-ce,  au  contraire,  que  l'expression  d'une  vo- 
lonté factice,  soufflée  à  la  foule  par  d'obscurs  meneurs? 
Terrible  question  pour  des  hommes  devenus  à  Fimproviste 
le  centre  d'un  mouvement  dont  personne  encore  ne  com- 
prenait bien  toute  l'étendue!  Leur  vie  et  leur  hoimeur 
étaient  intéressés  dans  ce  conflit.  On  leur  doit  ce  témoi- 
gnage qu'aucune  faiblesse  ne  se  trahit  néannioihs,  malgré 
leur  incertitude,  ni  dans  leurs  paroles,  ni  dans  leur  accent. 
Dans  les  deux  opinions  qui  s'élevèrent,  si  l'intuition  de  ce 
que  devait  être  la  révolution  fut  différente,  il  y  eut  égal 
courage,  égale- loyauté,  égal  pitriotisme. 

En  ce  moment,  le  conseil  n'était  pas  au  complet,  MM.  Du- 
pont (de  l'Eure)  et  Arago,  épuisés  des  fatigues  de  la  veille, 
étaient  restés  au  sein  de  leur  famille.  M.  Ledru-RoUin, 
après  avoir  été  prendre  possession  du  ministère  de  l'inté- 
rieur,  de  retour  à  THôfel  de: Ville,  n'avait  pu  parvenir  à 
fendre  le  flot  populaire.  Après  d'inutiles  efforts  pour  se 
faire  reconnaître  et  se  frayer  un  passage,  il  s'était  vu  con- 
traint de  chercher  un  refuge  dans  la  loge  du  concierge,  où, 
seul  et  sans  aucune  communication  avec  ses  collègues,  il 
•entendit,  pendant  trois  heures,  gronder  une  insurrection 
dont  il  ne  devinait  ni  la  cause  ni  le  but  *.  MM.  de  Lamar- 


*  M.  Ledru-Rollin  se  rendait  si  peu  compte  de  la  passion  qui  mettait 
cette  multitude  en  mouvement,  qu'on  l'entendit,  à  plusieurs  reprises, 
exprimer  son  étonnement  de  ce  que  l'on  n'allait  pas  briser  les  presses 
royalistes.  Ce»  épisode,  qui  a  passé  inaperçu,  ne  flgure-t-il  pas  d'une 
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tine  et  Louis  Blanc  soutenaient  avec  animation  deux  avis 
opposés,  entre  lesquels  hésitaient  MM.  Marie,  Grémieux  et 
Gamier-Pagés.  H.  Louis  Blanc  se  prononçait  pour  le  drapeau 
rouge.  Plus  en  rapport  que  ses  collègues  avec  les  ouvriers 
qui  formaient  le  véritable  nerf  de  la  révolution,  M.  Louis 
Blanc  savait  que  le  motif  de  ce  changement  de  couleur 
n'avait  rien  de  répréhensible.  Il  n'ignorait  pas,  ce  que 
M.  de  Lamartine  reconnut  plus  tard,  que  ce  n'était  pas 
pour  eux  un  symbole  de  menaces  et  de  désordre  *,  mais  seu^ 
lement  un  signe  nouveau  pour  une  institution  nouvelle.  Le 
règne  de  Louis-Philippe,  la  paix  à  tout  prix,  les  bassesses 
du  pays  légal,  avaient,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux,  enlevé  tout  prestige  au  drapeau  tricolore.  Ceux-ci 
voulaient,  en  le  quittant,  marquer  avec  éclat  qu*ils  répu- 
diaient dix-sept  années  d'un  gouvernement  corrupteur; 
ou,  plus  simplement  encore,  ils  entendaient  garder  après 
la  victoire  le  drapeau  du  combat.  L'abolition  de  la  royauté, 
l'union  politique  de  toutes  les  classes  par  le  suffrage  uni- 
versel, rétablissement  d'une  république  démocratique, 
n'était  ce  pas  là,  d^ailieurs,  disait  M.  Louis  Blanc,  des 
choses  assez  grandes  et  asi^z  nouvelles  pour  réclamer  un 
symbole  qui  leur  fût  propre?  Par  un  instinct  dont  Texpli- 
cation  se  trouverait  peut-être  dans  une  des  plus  secrètes 
lois  de  la  nature,  le. peuple  souverain  revêtait  la  pourpre 
pour  son  joyeux  avènement;  il  choisissait  pour  exprimer 
son  triomphe  la  couleur  la  plus  éclatante.  Sans  connaître 
l'histoire,  il  imitait  les  souverainetés  spirituelles  et  tempo- 
relles des  temps  passés,  l'Église  et  l'Empire*.  Il  n'y  avait 

manière  bizarre  la  rapidilé  avec  laquelle  les  révolutions  populaires- 
échappent  à  leurs  premiers  chefs,  et  combien  ceux-ci  en  méconnais- 
sent vite  le  sens  et  le  caractère  ? 

*  Voir  le  compte  rendu  de  M.  de  Lamartine  à  l'Assemblée  consti- 
tuante (séance  du  6  mai  1848). 

^  On  sait  que  la  pourpre  a  été  de  tous  temps,  chez  tous  les  peuples, 
affectée  aux  honneurs  suprêmes.  L'Église  considère  le  ix)uge  comme 
l'emblème  de  Vardente  charité.  Elle  le  consacre  spécialement,  dans  sa 
liturgie,  aux  fêtes  commémorât ives  des  martyrs,  et  à  cette  adoration 
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rien  que  de  naïf  et  d'honnête  dans  l'impulsion  qui  le  faisait 
agir.  A  ces  considérations  tirées  du  sentiment  et  de  la  cir- 
constance, M.  Louis  Blanc  en  mêlait  d'autres  qu'il  emprun- 
tait, à  l'érudition,  et  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  faire 
autant  d'impression  sur  les  esprits.  H  parle  de  l'étendard 
des  Gaulois,  de  l'oriflamme.  Il  explique  que  le  drapeau 
tricolore,  adopté  en  1789  parla  Fayette,  au  retour  de  Ver- 
sailles, exprimait  la  coexistence  des  trois  ordres  sous  le 
patronage  de  la  royauté  constitutionnelle,  et  ne  pouvait 
plus  convenir  à  l'unité  républicaine.  En  présence  d'une 
réalité  si  pressante,  c'étaient  là  des  arguments  un  peu  sub- 
tils. La  question  était  ailleurs.  Il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  ce  que  signifierait,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'adoption  d'un  signe  nouveau;  de  quelles  prétentions  il 
serait  le  point  de  départ  pour  ceux  qui  le  réclamaient; 
quels  sentiments  il  ferait  naître  chez  ceux  qui  l'avaient  en 
appréhension.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  M.  de  Lamar* 
tine  emprunta  des  objections  qu'il  fit  valoir,  son  adver- 
saire en  convient  lui-mênie,  avec  beaucoup  de 'force*. 
Frappé  plus  que  son  jeune  collègue  du  danger  de  donner 
un  gage  aux  factions,  craignant  par  l'abandon  du  drapeau 
tricolore  de  froisser  l'armée  et  de  laisser  au  parti  orléaniste 
un  signe  glorieux  de  ralliement,  H.  de  Lamartine  exprima 
ses  scrupules  et  ses  craintes  de  manière  à  tenir  en  suspens 
l'avis  du  conseil.  Cependant  l'impossibilité  complète  où 
l'on  se  voyait  d'opposer  une  résistance  sérieuse  à  la  volonté 
populaire  qui  s'accusait  de  plus  en  plus  par  l'intensité  de 
ses  clameurs,  et  surtout  la  pensée  du  sang  qui  allait  couler 
peut-être  pour  une  contestation  de  pure  forme,  finirent  par 
l'emporter.  Déjà  l'on  préparait  un  drapeau  rouge,  quand 
l'un  des  ministres,  H.  Goudchaux,  entra  précipitamment 
dans  la  salle  des  délibérations,  et,  protestant  avec  vèhé- 


du  mystère  sUpréme  de  l'amour  divin  qu'elle  nomme  pal*  excellence  la 
Fête-Dieu. 
*  Voir  Appel  avx  honnêtes  genSj  par  M;  Louis  Ëlane. 
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inence  contre  le  terrorisme  qui,  disait-il,  frappait  aux 
portes  et  n'attendait  qu*un  premier  triomphe  pour  imposer 
à  la  France  sa  dictature  saiiguinaire,  il  conjura  ses  col- 
lègues de  ne  point  faiblir.  Sa  voix  était  émue,  sa  parole 
chaleureuse;  il  raffermit  de  son  accent  énergique  l'opinion 
un  moment  ébraiilt:e  de  M.  de  Lamartine,  et  ranima  dans 
tous  les  cœurs  la  résolution  de  maintenir  à  tout  prix  le 
drapeau  tricolore.  M.  Louis  Blanc  lui-même  céda;  soit  que 
la  violence  de  l'insurrection  eût  fait  naître  dans  son  cœur 
fier  et  honnête  quelques  doutes,  soit  qu'il  se  souvint  d'avoir, 
en  d'autres  temps,  flétri  d'une  plume  sévère  une  tentative 
analogue  ^  Seulement,  par  transaction  et  pour  ne  pas 
heurter  de  front  ce  qu'il  affirmait  toujours  être  le  vœu 
général  du  peuple,  M.  Louis  Blanc,  en  rédigeant  le  décret 
qui  déclarait  que  le  drapeau  natianal  était  le  drapeau  tri- 
colore^  obtint  d'y  ajouter  la  phrase  suivante  :  «  Comme 
signe  de  ralliement  et  comme  souvenir  de  reconnaissance 
pour  le  dernier  acte  de  la  révolution  populaire,  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  et  les  autres  autorités 
porteront  la  rosette  rouge,  laquelle  sera  placée  aussi  à  la 
hampe  du  drapeau.  » 

Alors,  M.  de  Lamartine,  qui  déjà  à  plusieurs  reprises 
avait  paru  aux  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  tenter  de 
conjurer  la  tempête,  résolut,  au  péril  de  ses  jours,  de 
descendre,  en  fendant  une  foule  compacte  et  toute  hérissée 
d'armes,  jusqu'à  l'entrée  de  la  voûte  principale,  d'où  sa 
voix  sonore  retentirait  peut-être  avec  assez  de  force  pour 
être  entendue  sur  la  place.  Là,  entouré,  pressé,  poussé, 
étouffé,  menacé  de  mort  par  l'inadvertance,  la  passion,  la 
folie  ou  l'ivresse  de  ces  hommes  hors  d'eux-mêmes,  M.  de 
Lamartine,  calme,  imperturbable,  ne  perdit  pas  un  instant, 
et  c'est  ce  qui  le  sauva,  le  sentiment  de  l'ascendant  que 
donne  sur  les  passions  impersonnelles  et  irresponsables  de 
la  multitude  une  volonté  qui  a  conscience  d'elle-même. 

>  yoir  Histoire  de  dix  ans,  U  III,  p.  5278,  7«  édit. 
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Tantôt  se  livrant  à  Tinspiration,  comme  s'il  n*eût  en- 
tendu au  sein  de  cet  épouvantable  rumeur  que  la  voix  de  la 
muse,  tantôt  silencieux,  les  bras  croisés  sur  sa  poitrine, 
laissant  planer  son  œil  confiant  et  doux  sur  des  visages 
crispés  par  la  colère  et  désarmant  d*un  sourire  les  soup- 
çons les  plus  farouches,  il  soutint,  sans  faiblir  une  minute, 
une  lutte  presque  suniaturelle.  L'électricité  révolution- 
naire, dont  son  organisation  nerveuse  s'était  tout  impré- 
gnée depuis  vingt-quatre  heures,  son  attitude  fière,  l'abon- 
dance et  la  souplesse  de  sa  parole,  tour  à  tour  impérieuse 
ou  caressante,  exerçaient  sur  le  peuple  une  séduction  à  la- 
quelle les  plus  endurcis  cherchaient  vainement  à  se  sous- 
traire. Vingt  fois,  pendant  ces  heures  critiques,  la  vie  de 
Lamartine  dépendit  d'un  mot,  d  un  regard.  Un  instant,  on 
vit  osciller  au-dessus  de  sa  tête  une  hache  dont  l'éclair  si- 
nistre arracha  à  la  foule  un  cri  d'effroi.  Soit  qu'il  ne  l'eût 
pas  aperçue,  soit  que,  toujours  maître  de  lui,  il  sentit  que 
cet  incident  déterminait  en  sa  faveur  un  mouvement  sympa- 
thique dont  il  fallait  se  hâter  de  profiter»  Lamartine  pressa 
sa  parole  et  prodigua,  dans  un  effort  suprême,  toutes  les 
ressources  d'une  éloquence  consommée.  11  sut  captiver,  at- 
tendrir le  peuple  au  récit  des  prodiges  opérés  pendant  ces 
trois  jours;  il  l'exalta  au  tableau  de  sa  propre  grandeur;  et 
quand,  par  un  heureux  tour  oratoire,  il  opposa  le  drapeau 
rougey  faisant  le  tour  du  Champ  de  Mars  traîné  dans  le  sang 
du  peuple j  au  drapeau  tricolore  faisant  le  tour  du  monde^et 
pm'tant  partout  le  nom.  et  la  gloire  de  la  patrie^  une  im- 
mense acclamation  de  ce  peuple  artiste  lui  apprit  qu'il  de- 
meurait vainqueur.  Un  prolétaire  en  haillons,  la  poitrine 
nue,  saignante  encore  d'une  récente  blessure,  se  jeta  dans 
ses  bras  et  l'étreignit  en  pleurant. 

Tout  fut  dit.  La  tempête  s'apaisa.  Le  drapeau  rouge,  qui 
flottait  aux  mains  de  la  statue  d'Henri  IV,  fut  enlevé  aux 
cris  de  «  Vive  la  République  !  »  Le  drapeau  tricolore  se  re- 
leva; les  meneurs  disparurent.  Le  peuple,  qui  n'avait  alors 
que  des  pensées  de  paix,  se  persuada  pour  un  moment  qu'il 
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s'était  trompé:  après  avoir  salué  Lamartine  de  mille  vi- 
vat, il  s'écoula  peu  à  peu  et  rentra  dans  ses  foyers  en 
chantant  la  Marseillaise,  La  lutte  n'avait  pas  duré  moins  de 
huit  heures. 

Cette  première  victoire  de  l'Hôtel  de  Ville  sur  la  place 
publique  ne  fut  immédiatement  comprise  que  d'un  très- 
petit  nombre.  La  plupart  ne  voyaient,  dans  cette  question 
de  drapeau  qu'une  chose  en  soi  de  médiocre  importance*. 
Beaucoup,  même  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie,  avai^t 
pris  et  portèrent  encore  pendant  plusieurs  jours  la  rosette 
rouge  à  la  boutonnière,  tant  il  paraissait  naturel  qu'un 
changement  de  gouvernement  amenât  un  changement  dans 
les  insignes.  Personne  ne  se  doutait,  dans  Paris,  qu'il  dût 
y  avoir  au  fond  de  cette  discussion  sur  les  couleurs  la  guerre 
civile.  Elle  n'y  était  pas  en  effet  alors,  on  ne  saurait  trop 
le  redire.  Comme  il  arrive  presque  toujours,  les  événe- 
ments qui  suivirent  accusèrent  profondément  des  diffé- 
rences trè§-peu  sensibles  à  l'origine.  * 

Si,  par  suite  d'une  réaction  aveugle  contre  l'esprit  de  la 
révolution,  le  drapeau  rouge  et  le  drapeau  tricolore  signa- 
lent aujourd'hui  deuK  camps  hostiles,  le  24  février,  ils  n'in- 
diquaient que  deux  tendances  à  peine  divergentes.  L'union 
des  classes  n'était  pas  rompue.  La  bourgeoisie,  par  les 
banquets  de  l'année  1847,  avait  donné  l'impulsion  au  mou- 
vement révolutionnaire;  la  garde  nationale,  pendant  les 
trois  jours,  avait  d'abord  favorisé,  puis  très-mollement  re- 
poussé l'insurrection.  L'ouvrier  de  Paris,  à  son  tour,  n'a- 
vait ni  insulté  ni  menacé  le  pays'légaL  Heureux  jusqu'au 
délire  de  la  proclamation  de  la  République,  il  ne  songeait 

*  La  Presse  du  27  février  ayant  dit  :  «  Le  ruban  rouge,  le  ruban  du 
communisme  ne  se  rencontre  plus  que  pour  attester  son  immense  mi- 
norité, »  le  journal  le  Populaire,  rédigé  par  M.  Cabet,  répondit  en  ces 
termes  :  «  Nous  n'examinerons  pas  si  nos  doctrines  sont  en  minorité  ou 
en  majorité  ;  mais  nous  déclarons  qu'il  est  faux  que  le  drapeau  rouge 
soit  le  drapeau  du  communisme.  »  Et  ailleurs  ;  «  Nous  approuvons  le 
drapeau  tricolore  plutôt  que  le  drapeau  roiîge.  »  Le  Populaire  y  29  fé= 
Vrier  1848. 
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ni  au  roi,  ni  aux  princes,  ni  aux  ministres,  ni  aux  pairs,  ni 
aux  députés.  Il  oubliait  tout,  même  sa  misère,  pour  se  ré- 
jouir de  pouvoir  enfin  se  montrer  tel  qu'il  était  :  généreux, 
doux,  humain,  dévoué  à  la  patrie. 

L'adoption  d'un  nouveau  drapeau,  dans  des  circonstances 
aussi  favorables,  n'aurait  pas  eu  le  caractère  de  menace 
qu'une  formidable  insurrection  lui  a  donné  plus  tard.  Le 
gouvernement  provisoire,  en  recevant  des  mains  du  peuple 
victorieux  le  drapeau  des  barricades,  pouvait  à  son  gré  en 
marquer  le  sens.  Il  ne  s'engageait  point  dans  les  voies  d'un 
terrorisme  repoussé  par  la  conscience  luiiverselle.  Si  l'ap- 
préciation de  M.  de  Lamartine  avait  été  juste,  s'il  y  avait  eu 
alors  dans  Paris  soixante  mille  hommes  avides  de  sang  et 
de  pillage,  ils  n'eussent  point  attendu,  pour  se  donner  car- 
rière, le  congé  du  gouvernement.  Paris,  sans  défense,  était 
à  la  merci  des  prolétaires.  Ils  n'avaient  besoin  de  la  per- 
mission de  personne  pour  saccager  et  tuer  tout  à  leur 
aise. 

M.  de  Lamartine  s'exagéra  le  danger.  Il  grossit  en  artiste, 
plutôt  qu'en  politique,  ce  qui  n'était  qu'accident,  fièvre 
passagère.  A  la  vérité,  au  sein  de  la  masse  des  prolétaires 
qui  souhaitaient  le  changement  de  couleurs  par  un  senti- 
ment très-noble  et  très-légitime,  s'agitaient  un  petit  nom- 
bre de  factieux,  qui  s'intitulaient  eux-mêmes  communistes 
matérialistes  et  dont  les  intentions  n'étaient  pas  douteuses. 
Ceux-ci  voulaient  rendre  au  drapeau  rouge  le  sens  que  lui 
avait  donné,  le  25  juillet  1792,  une  réunion  de  fédérés 
qui  prirent  le  nom  de  Directoire  de  V insurrection^  et  qui 
avaient  inscrit  sur  leur  bannière  ces  mots  :  Loi  martiale  du 
peuple  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif . 

Ce  furent  ces  révolutionnaires  d  un  autre  temps  qui  eu- 
rent l'initiative  de  la  scène  à  laquelle  nous  venons  d'assis- 
ter et  qui  faussèrent  la  pensée  du  drapeau  rouge.  Mais  ces 
hommes  audacieux  ne  formaient,  dans  la  population  pari- 
sienne, qu'un  groupe  isolé  dont  la  violence  apparente  n'é- 
tait nullement  en  rapport  avec  l'action  réelle.  Le  gouvoi^ 
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nement  provisoire  ne  sut  pas  distinguer  d'une  vue  assez 
nette  la  fermentation  de  quelques  esprits  surexcités  d'avec 
le  mouvement  spontané  du  peuple.  Dans  son  trouble^  il 
grossit  Tuhe  et  rapetissa  l'autre.  Le  grand  essor  de  la  dé- 
mocratie s'amoindrit  pour  lui  aux  proportions  d'un  complot 
ourdi  dans  les  ténèbres  par  un  chef  habile.  Sans  tenir 
compte  de  la  différence  des  temps  et  des  mœurs,  le  gou- 
vernement provisoire  crut  voir  dans  la  persomie  de  Blanqui 
un  nouveau  Marat,  méditant,  du  fond  de  son  antre,  la  des- 
truction et  le  meurtre.  Déjouer  et  démasquer  Blanqui  devint 
sa  préoccupation  principale.  Force  nous  est  donc  aussi  de 
donner  à  cet  homme,  non  pas  son  importance  véritable, 
mais  rimportance  exagérée  que  lui  créa  la  peur.  En  étu- 
diant, d'ailleurs,  cette  figure  étrange,  dés  son  entrée  en 
scène,  à  l'occasion  du  drapeau  rouge,  nous  aurons  une 
mesure  exacte  pour  apprécier  la  part  qu'il  convient  de 
faire  à  l'action  du  terrorisme  dans  les  événements  qui  vont 
se  dérouler  sous  nos  yeux,  pendant  la  période  révolution- 
naire qui  commence  au  25  février,  sur  la  place  de  l'Hôtel 
de  Ville,  et  se  termine  si  fatalement,  après  les  journées  de 
juin,  dans  les  prisons  et  l'exil. 

Auguste  Blanqui  est  né  à  Nice,  en  1805,  d'un  père  qui 
fut  député  à  la  Convention  et  décrété  d'arrestation  avec  les 
girondins.  Venu  à  Paris  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration,  avec  son  frère  aîné,  Adolphe,  tous  deux  se 
jetèrent  dans  le  mouvement  libéral  et  restèrent  quelque 
temps  ensemble  attachés  en  qualité  de  sténographes  à  la 
rédaction  du  journal  le  Globe,  Mais  bientôt  la  différence  de 
leur  caractère  les  entraîna  dans  des  voies  opposées.  Adol- 
phe Blanqui  devint  célèbre  par  ses  travaux  d'économie  po- 
litique et  par  un  professorat  éloquent,  tandis  qu'Auguste, 
agité  de  plus  sourdes  ambitions,  s'affilia  aux  sociétés  se- 
crètes qui  complotaient  déjà  le  renversement  de  la  dynas- 
tie. La  nature  avait  fait  de  lui  un  chef  de  conjurés.  Par  une 
certaine  puissance  fébrile  de  pensée  et  de  langage,  il  atti- 
rait à  lui  et  soumettait  à  ses  volontés  les  hommes  de  tem- 
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pérameût  révolutionnaire.  Petits  pâle,  chétif,  l'œil  bril- 
lant d*un  feu  concentré,  portant  déjà  le  germe  d'une 
maladie  de  cœur  que  les  veilles,  le  dénûment,  la  prison, 
devaient  rendre  incurable,  il  paraissait  chercher,  par  l'ar- 
deur de  ses  colères,  à  ranimer  dans  son  sein  le  souffle  frêle 
d'une  existence  qui  menaçait  de  s'éteindre  avant  qu'il  eût 
assouvi  ses  ambitions.  • 

Ses  ambitions,  où  le  portaient-elles? 

Resserrer  fortement  le  lien  détendu  des  traditions  jaco- 
bines, planter  plus  haut  et  plus  loin  que  personne  le  dra- 
peau de  l'égalité,  personnifier  en  lui  la  douleur,  la  plainte, 
la  menace  du  prolétaire  tant  de  fois  déçu  par  des  révolu- 
tions avortées,  s'emparer  ainsi  de  la  dictature  des  ven- 
geances, pousser  en  un  jour  de  triomphe  ce  qu'il  a  appelé 
le  mugissement  de  la  Marseillaise,  tenir,  ne  fût-ce  qu'une 
heure,  la  société  tremblante  sous  sa  main  de  fer,  tel  parait 
avoir  été  le  rêve  de  ce  cœur  taciturne.  Ce  rêve,  communi- 
qué à  demi,  exalté  par  un  ascétisme  qui  accroissait  chaque 
jour  son  besoin  d'émotions,  lui  donnait  sur  la  jeunesse  un 
grand  ascendant.  Il  était  doué,  d'ailleurs,  de  facultés  rares. 
Il  possédait,  avec  l'audace  de  Tinitiative,  une  vive  intelli- 
gence des  oscillations  de  l'opinion  et  des  prises  que  donne^ 
sur  elle  la  circonstance.  Jamais  entravé  par  le  besoin  de 
repos,  patient,  habile  au  travail  souterrain  des  conjura- 
tions, simulé  et  dissimuléj  comme  parle  Salluste,  prompt 
à  ouvrir  des  courants  électriques  à  travers  les  masses,  il 
était  versé  dans  l'art  d'attiser,  en  le  contenant,  le  feu  des 
passions.  Par  sa  vie  pauvre  et  cachée,  par  la  souffrance  em- 
preinte sur  tous  ses  traits,  par  le  sourire  sarcastique  de  sa 
lèvre  fine  et  froide,  par  la  verve  d'imprécation  qui,  tout  à 
coup,  jaillissait  comme  malgré  lui  de  sa  réserve  hautaine, 
il  inspirait  tout  ensemble  la  compassion  et  la  crainte,  et 


*  On  l'appelait  familièrement  dans  les  sociétés  secrètes  :  le  petit 
Bkmqui.  Après  le  12  mai  1839,  Barbes  disait  en  expliquant  la  déroute 
des  insurgés  :  fx  petit  a  eu  peur. 
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faisait  jouer  à  son  gré  ces  deux  grands  ressorts  de  Tâme 
humaine. 

Aussi,  pendant  plusieurs  années,  fut-il  l'idole  des  so* 
ciétés  secrètes.  Les  républicains  les  plus  éprouvés  se  ran- 
gèrent à  sa  suite.  Mais,  après  T émeute  du  13  mai,  Barbes, 
surpris  de  rencontrer  dans  un  conspirateur  si  intrépide 
en  apparence  des  prudences,  des  habiletés  que  sa  sim- 
plicité généreuse  ne  pouvait  comprendre,  étonné  sur- 
tout des  ménagements  dont  il  le  vit  l'objet  de  la  part  du 
gouvernement,  entra  en  défiance.  U  alla  jusqu'à  l'accuser 
d'avoir,  par  lâcheté  ou  par  trahison,  fait  manquer  le  coup 
de  main  dont  il  avait  été  l'instigateur.  Le  parti  républicain, 
pour  qui  la  parole  de  Barbés  était  sacrée,  s'éloigna  d'un 
homme  auquel  il  retirait  son  estime  ;  bientôt  il  ne  resta 
plus  autour  de  Blanqui  qu'un  petit  nombre  de  séides  dont 
l'esprit  s'exalta  par  la  contradiction  et  dont  le  fanatisme 
ne  connut  plus  de  bornes. 

La  révolution  de  février  trouva  Blanqui  dans  une  maison 
de  campagne,  aux  environs  de  Blois,  où,  depuis  i846,  la 
police  le  laissait  jouir  d'une  liberté  relative.  Pendant  que 
M.  de  Lamartine  faisait  tomber  des  mains  du  peuple  ému 
le  signe  de  la  victoire,  Blanqui,  suivi  de  quelques-uns  de 
ses  séides,  allait  et  venait  dans  les  rues  sombres  qui  avoi* 
sinent  le  Palais-Royal,  s'entretenant  avec  eux  des  événe- 
ments de  la  journée.  D'amères  critiques  sur  la  marche  d'un 
gouvernement  usurpateur,  émané  des  bureaux  du  National, 
animaient  le  discours.  Qu'avait-il  fait  depuis  vingt-quatre 
heures,  qu'allait-il  faire  en  faveur  du  peuple,  ce  gouverne- 
ment déjà  rétrograde,  qui  n'appelait  à  lui  que  les  hommes 
corrompus?  Il  laissait  à  l'écart  les  véritables  patriotes. 
Blanqui  était  oublié!  La  révolution,  en  des  mains  pareilles, 
serait  infailliblement  escamotée,  ainsi  que  l'avait  été  celle 
de  1850. 

Comme  on  raisonnait  de  la  sorte,  un  messager  envoyé 
sur  la  place  de  Grève  accourt  hors  de  lui.  Il  vient  de  voir 
abaisser  le  drapeau  rouge;  il  a  assisté  au  triomphe  de  La- 
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martine.  Un  concert  d'imprécations  s'élève  à  cette  nouvelle. 
D'un  commun  accord,  on  s'écrie  qu'il  n^y  a  plus  à  balancer; 
le  gouvernement  provisoire  doit  être  renversé  sur  l'heure. 
Aussitôt  Blanqui  dicte  à  l'un  des  siens  une  proclamation 
insurrectionnelle  qui  est  immédiatement  portée  à  l'impri- 
merie*; après  quoi  on  se  donne  rendez- vous  pour  sept 
heures  du  soir,  sur  la  place  du  Palais  de  Justice,  dans  la 
salle  publique  appelée  le  Prado ^  et  l'on  convient  de  s'y 
rendre  en  armes,  pour  de  là  se  porter  sur  l'Hôtel  de  Ville 
et  intimer  au  gouvernement  provisoire  l'ultimatum  de  la 
révolution. 

Alors  Blanqui,  resté  seul,  s'achemine  vers  la  Préfecture 
de  police  afin  de  sonder  les  dispositions  de  Caussidière. 
Gelui-ci  était  déjà  fort  irrité  contre  le  gouvernement  pro* 
visoire;  toutefois,  il  reçut  les  ouvertures  de  Blanqui  avec 
froideur  et  ne  parut  aucunement  disposé  à  servir  un  coup 
de  main  dont  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc  auraient  été  vic- 
times. 11  y  eut  même,  assure-t-on,  une  prise  violente  entre 
le  nouveau  préfet  de  police  et  le  conspirateur,  qui  se  quit- 
tèrent ennemis.  Blanqui  prit  le  chemin  de  l'Hôtel  de  Ville, 
voulant,  avant  de  rien  tenter,  examiner  par  lui-même  la 
position  et  juger  par  ses  propres  yeux  de^  chances  d'un 
coup  de  main. 

Vraisemblablement,  quoiqu'un  assez  grand  nombre 
d'hommes  à  lui  occupassent  les  postes  intérieurs,  il  trouva 
des  difficultés  trop  grandes  à  son  entreprise.  Peut-être 
même  quelques  furtives  paroles  lui  donnèrent-elles  l'espoir 
d'être  à  son  tour,  prochainement,  par  une  voie  moins  pé- 
rilleuse, introduit  au  sein  du  conseil.  Quoi  qu'il  en  soit, 
quand  il  rejoignit  ses  amis  à  la  salle  du  PradOy  où  il  se 
fit  longtemps  attendre,  Blanqui  n'était  plus  le  même 
homme. 

Depuis  une  heure  environ,  cinq  à  six  cents  sectionnaires, 
la  plupart  coiffés  du  bonnet  rouge,  tous  armés  jusqu'aux 

*  Voir  aux  Uocums^U  historiques  •«  la  fin  du  volume,  n"  9. 
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dents  d'armes  bien  éprouvées,  tenaient  un  conseil  tumul- 
tueux dans  une  sallerà  peine  éclairée  et  dont  Taspect  était 
lugubre.  A  travers  une  atmosphère  épaisse  et  fumeuse,  à 
la  lumière  rougeâtre  des  quinquets,  on  voyait  s'agiter  un 
assemblage  fantastique  de  figures  sinistres.  C'étaient  des 
hommes  hardis,  sans  scrupules,  rompus  à  tout.  Le  plus 
grand  nombre  avaient,  pendant  les  dix  premières  années 
du  régne  de  Louis-Philippe,  trempé  dans  les  complots,  pré- 
paré les  embûches,  fabriqué  les  machines  meurtrières, 
conspiré  les  attentats  qui  portèrent  à  la  cause  républicaine 
une  si  grave  atteinte  morale.  A  voir  ces  rudes  physiono- 
mies, ces  fronts  fuyants,  ces  regards  secs,  les  gestes  crispés 
de  ces  bras  musculeux,  à  entendre  les  éclats  brisés  et  stri- 
dents de  ces  voix  sans  timbre,  on  comprenait  que  c'étaient 
là  des  hommes  chez  qui  la  pensée  troublée  et  le. cœur  en- 
durci laissaient  tout  empire  aux  instincts  ^ 

Les  motions  les  plus  extravagantes  se  succédaient  sans 
interruption,  au  bruit  des  crosses  de  fusils  frappant  les 
dalles,  entrecoupées  de  rires  et  de  bravos  convulsifs.  Expul- 
ser sur  l'heure  le  gouvernement  provisoire,  punir  de  mort 
la  trahison  de  Lamartine,  châtier  et  terrifier  la  bourgeoisie 
par  des  exemples  fameux,  désorganiser  par  deux  ou  trois 
décrets  l'armée,  la  magistrature,  tous  les  corps  constitués, 
mettre  hors  la  loi  les  hommes  suspects,  confisquer  les  biens 
des  riches,  fonder  sous  un  niveau  de  fer  l'égalité  absolue, 
gouverner  par  un  comité  de  salut  public  et  selon  lés  tra- 
ditions de  la  Commune  de  Paris  en  93,  telles  étaient  les 
idées  fixes  des  communistes-matérialistes;  mais,  ni  le  pré- 
sident ni  aucun  des  plus  violents  sectionnaires  n'osaient 
presser  la  conclusion.  Les  yeux  sans  cesse  tournés  vers  la 
porte  d'entrée,  ils  épiaient  avec  impatience  l'arrivée  de 

*  En  racontant  la  conspiration  dii  12  mai,  M.  Louis  Blanc  caracté- 
rise ces  natures  de  conspirateurs  «  qui,  dit-il,  ayant  plus  de  foi  aux 
victoires  de  la  force  qu'aux  pacifiques  et  inévitables  conquêtes  de  l'in- 
telligence, font  du  progrès  de  l'humanité  une  affaire  de  coup  de  main, 
une  aventure.  3s>  (Histoire  de  dix  ans,  t.  V,  chap.  xni.) 
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Blanqui.  Le  grand  conspirateur  parut  enfin.  Avec  une  len- 
teur calculée^  l'œil  impassible,  le  visage  composé  et  im- 
pénétrable, il  traversa  l'assemblée  et  prit  place  au  bureau. 
La  proclamation  insurrectionnelle  qu'il  avait  dictée  était 
collée  à  la  muraille  ;  il  y  jeta  un  regard  sombre  et  se  tut 
longtemps. 

«  Citoyens,  dit-il  enfin,  la  république  est  en  ce  moment 
menacée  de  dangers  immenses.  Les  royalistes  épient  nos 
dissensions  pour  renverser  le  gouvernement  provisoire  et 
rappeler  la  régente.  L'heure  n'est  pas  venue  d'en  appeler 
au  peuple  des  décrets  du  gouvernement.  En  présence  de 
difficultés  sans  nombre,  ce  gouvernement  a  marché  lente- 
ment jusqu'ici  dans  les  voies  révolutionnaires,  mais  enfin 
il  y  a  marché.  Si  l'on  compte  dans  son  sein  trop  d'hommes 
tiédes  ou  timides,  il  s'en  trouve  aussi  qui  méritent  la  con- 
fiance du  peuple.  Sachons  attendre  qu'ils  puissent  agir.  i> 
Puis,  déroulant  avec  un  flegme  étudié  devant  son  auditoire 
tout  haletant,  mais  qu'il  refroidissait  peu  à  peu,  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  montrant  en  pilote  consommé,  à  ces 
forbans  politiques,  les  écueils,  les  récifs  de  ces  mers  in- 
connues, il  conclut  en  déclarant  qu'il  fallait  veillet'  sur  la 
Hépublique  et  remettre  toute  action  au  jour  où  le  péril  exté- 
rieur serait  conjuré. 

Les  conspirateurs,  accoutumés  à  l'obéissance  passive^.se 
turent.  Le  président  annonça  que  la  séance  était  close  et 
fixa  l'heure  du  rendez-vous  pour  le  lendemain.  La  procla- 
mation fut  enlevée  du  mur  et  déchirée  en  mille  morceaux. 
Chacun  s'éloigna.  Blanqui  rentra  chez  lui  en  compagnie 
de  deux  amis  fidèles.  En  route,  il  s'arrêta  devant  la  bou- 
tique d'un  boulanger  pour  acheter  un  pain;  il  venait  de 
s'apercevoir  qu'il  n'avait  rien  mangé  de  la  journée. 

Ainsi  s'évanouit,  à  sa  première  heure,  la  tempête  artifi- 
cielle dont  le  gouvernement  provisoire  conçut  tant  d'épou- 
vante ;  ainsi  un  juste  sentiment  de  son  isolement  au  sein 
d'un  peuple  ennemi  de  toute  violence,  et  TinteUigence 
parfaite  de  son  impuissance  à  faire  revivre  dans  les  masses 
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l'esprit  de  95,  arrêtèrent  Blanqui  dès  les  premiers  pas.  La 
finesse  de  son  tact  politique  lui  fit  sentir  qu'autant  il  lui 
était  aisé  de  surprendre  THôtel  de  Ville  et  de  laisser  assas- 
siner Lamartine,  comme  il  en  était  sollicité  par  quelques- 
uns  des  siens,  autant  il  lui  serait  impossible  de  transporter 
sur  d'autres  l'autorité  morale  que  donnaient  en  ce  moment 
au  poète  inspiré  l'amour  du  peuple  et  les  frayeurs  de  la 
bourgeoisie. 

U  vit  l'inanité  d'un  complot  au  sein  d'une  révolution  si 
profonde.  Ce  jour-là,  comme  plus  lard,  après  s'être  donné 
l'émotion  de  l'insurrection,  après  avoir  joui,  à  part  lui,  de 
l'effroi  qu'il  faisait  naître,  il  rentra  dans  l'ombre  et  laissa 
dédaigneusement  ses  conjurés  subalternes  interpréter,  se- 
lon leurs  vues  étroites,  le  mystère  de  sa  conduite. 

On  comprend  que,  sous  l'empire  des  inquiétudes  que  lui 
causaient  Blanqui  et  les  communistes  révolutionnaires,  l'une 
des  plus  vives  préoccupations  du  gouvernement  provisoire 
fut  de  reconstituer  et  d'appeler  à  sa  défense  la  force  armée. 
Pour  cela,  il  était  urgent  d'arrêter  le  mouvement  de  désor- 
ganisation qui,  s'il  eût  continué  quelques  jours  encore  dans 
l'armée,  amenait  sa  dissolution  complète.  Déjà  un  très- 
grand  nombre  de  soldats  avaient  quitté  leurs  corps,  en- 
traînés par  des  hommes  du  peuple;  et  il  était  à  craindre 
qqe,  autant  par  fausse  honte  que  par  désir  de  rentrer  dans 
leiii^  familles^  ils  ne  vinssent  plus  rejoindre  le  drapeau. 
La  plupart  des  casernes  avaient  été  forcées  par  les  insurgés 
qui  s'étaient  emparés  des  armes  et  des  équipements.  Dans  la 
matinée  du  25,  le  52*  régiment  de  ligne,  caserne  dans  la 
rue  de  la  Pépinière,  après  avoir  résisté  pendant  quelques 
heures,  avait,  sur  l'ordre  du  général  Bedeau*,  rendu  ses 
armes,  et  on  l'avait  vu,  suivi  d'un  cortège  populaire,  pro- 
mener dans  Paris  son  humiliation. 

La  garde  mumcipale,  forcée  de  se  dérober  aux  colères 
de  la  multitude,  n'osait  plus  paraître.  Un  décret  du  gou- 

*  Voirie  discours  du  génëral  Bedeau  à  l'Assemblée  législative  (séance 
du  24  mai  1850). 
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vernement  venait  de  la  dissoudre.  La  garde  nationale,  qui 
montrait  du  zèle  et  qui  conservait  encore  assez  d'ascen- 
dant sur  le  peuple,  était  harassée  et  ne  pouvait  suffire  à 
tous  les  besoins. 

Trois  décrets  furent  rendus  consécutivement  dans  l'après- 
midi  du  25[,  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  vue  de  reconstituer 
une  force  publique.  IjC  premier  de  ces  décrets,  qui  suivait 
dans  le  Moniteur  une  proclamation  où  le  gouvernement 
invitait  V armée  à  jurer  amour  au  peuple^  lui  promettant 
que  le  peuple  oublierait  tout  en  serrant  les  mains  de  ses 
frères  S  enjoignait  aux  autorités  départementales  de  sévir 
contre  les  déserteurs  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  Le 
second,  dont  M.  de  Lamartine  a  revendiqué  l'initiative, 
portait  création  de  24  bataillons  d'une  garde  nationale 
mobile  qu'on  devait  recruter  au  sein  même  de  cette  partie 
de  la  population  parisienne  qui  venait  de  faire  la  révolu- 
tion. On  confiait  le  soin  de  son  organisation  à  un  militaire 
d'un  caractère  et  cl'un  talent  éprouvés,  le  général  Du  vi- 
vier. On  assurait  à  ce  nouveau  corps  une  solde  exception- 
nelle. Le  troisième  décret  réorganisait  les  gardes  natio^ 
nales  dissoutes  par  le  dernier  gouvernement  pour  des 
causes  politiques. 

Dans  lé  même  temps,  l'un  des  secrétaires  du  gouverne- 
ment, M.  Flocon,  se  mettait  à  la  tête  d'une  colonne  popu* 
laire  qui  marchait  sur  Vincennes  et,  la  calmant  peu  à  peu 
pendant  le  trajet,  obtenait  d'elle  que,  respectant  l'honneur 
du  soldat,  elle  se  contenterait  de  sa  soumission  à  la  Répu- 
blique et  n'exigerait  qu'urie  distribution  partielle  d'armes 
et  de  munitions. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  a  ce  qu'il  considérait 
comme  nécessaire  à  la  sûreté  générale,  le  gouvernement 
songea  à  ses  obligations  plus  particulières  envers  le  peuple 
et  prit  quelques  mesures  inspirées  par  le  sentiment  popu- 
laire. Dés  les  premiers  moments  de  l'invasion  des  Tuile- 

*  Voir  aux  Documents  historiques^  à  la  fin  du  volume,  n"  10; 
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ries,  quand  tout  pouvait  faire  craindre  la  dévastation  ou 
l'incendie,  une  main  .invisible  avait  tracé  à  la  craie  sur  les 
pilastres  de  la  grille  ces  simples  mots  :  Ii^valides  chils.  Le 
conseil  régularisa  par  un  décret  cette  pensée  anonyme; 
puis  il  adopta  les  enfants  des  citoyens  morts  en  combattant 
pour  la  patrie  et  mit  en  liberté  les  détenus  politiques  ;  en- 
fin, il  rendit  un  décret  à  jamais  mémorable  :  il  abolit  la 
peine  de  mort  en  matière  politique. 

La  peine  de  mort,  attaquée  dans  son  principe  par  Tho- 
mas Morus,  par  Beccaria,  par  la  plupart  des  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  mise  en  question  à  l'Assemblée 
constituante  et  à  la  Convention  par  Gondorcet,  Dupont,  Ro- 
bespierre, de  plus  en  plus  réprouvée  par  l'esprit  général 
de  la  civilisation  moderne,  reste  dans  nos  lois  comme  un 
vestige  attardé  de  la  fatalité  antique  et  de  la  barbarie  féo- 
dale. Un  philosophe  contemporain  avait  dit  sous  le  règne 
de  Louis  XYIII  :  «  L'abolition  de  la  peine  de  mort  est  récla- 
mée avec  cette  sorte  d'unanimité  qui* ne  peut  tarder  de 
triompher,  parce  que  c'est  l'unanimité  des  hommes  qui 
ont  la  pensée  sympathique  de  ce  siècle.  »  Vm  effet,  depuis 
bien  des  années,  on  voyait  dans  les  hésitations  du  Jury  un 
symptôme  non  douteux  de  cette  répugnance  à  prononcer 
la  peine  capitale.  Les  acquittements  en  matière  criminelle, 
les  amnisties  en  matière  politique,  n'étaient  plus  en  pro- 
portion de  la  gravité  des  crimes,  mais  en  proportion  du 
sentiment  grandissant  dans  la  conscience  publique  de  l'in- 
violabilité  de  la  vie  humaine. 

En  1 850,  pour  sauver  les  ministres  de  Charles  X,  Louis* 
Philippe  fit  proposer  aux  Chambres  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Une  pétition  qui  appuyait 
cette  proposition  fut  signée  par  les  blessés  de  juillet,  mais 
la  masse  populaire  protesta.  Des  bandes  armées  portant  un 
drapeau  sur  lequel  se  lisaient  ces  mots  :  mort  aux  ministres, 
marchèrent  sur  Vincennes  et  peu  après  menacèrent  le 
Luxembourg,  f^a  garde  nationale  elle-même  se  montrait 
animée  de  passions  violentes  et  souhaitait  ouvertement 
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une  sentence  de  mort.  Un  discours  de  M.  Eusèbc  Salverte, 
dont  la  logique  rigoureuse  écrasa  les  c(5nsidérations  un  peu 
vagues  de  MM.  deTracy,  la  Fayetteet  Kératry,  fit  rejeter  par 
laChambre  des  députésune  proposition  dont  la  circonstance 
rendait  l'application  particulière  trop  évidente.  Cependant 
Louis-Philippe  resta  sur  ce  point  fidèle  à  ses  principes  phi- 
losophiques. Pendant  les  dix-huit  années  de  son  règne  il  ne 
souffrit  aucune  exécution  capitale  en  matière  politique.  La 
rareté  des  supplices  adoucit  singulièrement  les  mœurs;  et 
le  même  peuple  qui,  en  1850,  demandait  pour  prix  de  sa 
victoire  la  tête  des  ministres  de  Charles  X,  applaudit  ayec 
enthousiasme,  en  1848,  le  décret  qui  sauvait  la  vie  aux 
ministres  jde  Louis-Philippe.  Ainsi  s'accomplissent  au  sein 
des  sociétés,  sans  qu'elles  en  aient  conscience,  ces  progrès 
de  la  raison  dont  la  puissance  morale  finit  par  nécessiter 
les  réformes  politiques.  Les  lois  sont  plus  souvent  le  résul- 
tat que  la  cause  de  ce  progrès  ;  plus  souvent  Fexpression 
que  la  règle  des  mœurs. 

M.  de  Lamartine  fut,  dans  le  conseil  du  gouvernement 
provisoire,  le  premier  interprète  du  sentiment  universel. 
M.  Louis  Blanc,  souhaitant  pour  Thonneur  de  la  Répu- 
blique de  démentir  avec  éclat  les  accusations  de  terro- 
risme qui  déjà  se  répandaient,  appuya  la  motion  de  M.  de 
Lamartine  avec  une  chaleur  extrême.  Les  objections  secon- 
daires furent  eutrahiées  par  les  considérations  supérieures 
qu'il  développa.  Le  décret  fut  signé  avec  émotion.  Unis  un 
moment  dans  une  effusion  sincère,  ces  hommes  étrangers, 
hostiles  bientôt  l'un  à  l'autre,  se  tendirent  la  main  en  se 
félicitant  de  consacrer  par  un  acte  d'éternelle  justice  leur 
pouvoir  éphémère.  Le  vieux  Dupont  (de  l'Eure)  rendit  grâces 
à  sa  longue  existence  de  lui  avoir  donné  ce  jour.  Puis,  tous 
ensemble,  ils  se  rendirent  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  Ville, 
afin  d'annoncer  au  peuple  cette  victoire  nouvelle  de  l'esprit 
de  clémence  et  de  vie  sur  la  fatalité  et  la  mort. 

Une  foule  d'ouvriers  et  de  gardes  nationaux  stationnait 
depuis  quelques  heures  sur  la  place,  dans  Tattenle  d'une 
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communication  de  ce  gouvernement  que  le  peuple  implo- 
rait et  bénissait  déjà  comme  une  providence  visible.  M.  de 
Lamartine  s'avança  ;  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  lui. 
Un  silence  profond  succéda  tout  d*un  coup  au  tumulte  de 
la  foule  et  au  bruissement  des  armes.  11  parla  ainsi  : 

a  Citoyens  !  le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
vient  prendre  le  peuple  à  témoin  de  sa  reconnaissance  pour 
ce  magnifique  concours  national  qui  vient  accepter  les 
nouvelles  institutions. 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  n'a  que 
d'heureuses  choses  à  annoncer  au  peuple  assemblé. 

«  La  royauté  est  abolie. 

«  La  République  est  proclamée. 

«  Le  peuple  exercera  ses  droits  politiques. 

«  Des  ateliers  nationaux  de  travail  sont  ouverts  pour  les 
ouvriers  sans  salaire. 

c  L'armée  se  réorganise.  La  garde  nationale  s'unit 
indissolublement  avec  le  peuple  pour  fonder  prompte- 
ment  l'ordre,  de  la  même  main  qui  vient  de  conquérir  la 
liberté. 

a  Enfin,  messieurs,  le  gouvernement  provisoire  a  voulu 
vous  apporter  lui-même  le  dernier  décret  qu'il  vient  de  dé- 
libérer et  de  signer,  dans  cette  séance  mémorable  :  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

«  C'est  le  plus  beau  décret,  messieurs,  qui  soit  jamais 
sorti  de  la  bouche  d'un  peuple  le  lendemain  de  sa  vic- 
toire. 

«  C'est  le  caractère  delà  nation  française  qui  échappe  en 
un  cri  spontané  de  l'âme  de  son  gouvernement.  Nous  vous 
l'apportons.  Il  n'y  a  pas  de  plus  digne  hommage  au  peuple 
que  le  spectacle  de  sa  propre  magnanimité.  » 

Une  acclamation  enthousiaste  salua  ces  paroles  et  s'éten* 
dit,  en  se  prolongeant,  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  aux 
quais  et  aux  rues  environnantes.  Des  cris  passionnés  de  : 
Vive  la  République  !  vive  le  gouvernement  provisoire  !  vive 
Lamartine!  s'élevèrent  dans  l'air  et  retentirent  pendant 
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longtemps.  Le  règne  du  peuple  fut  inauguré,  en  cette  heure 
solennelle,  par  une  reconnaissance  éclatante  du  droit  hu- 
main, par  le  seul  sacrifice  compatible  avec  le  dogme  nou- 
veau de  l'humanité  libre,  par  labolition  même  du  sa- 
crifice. 
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Droit  au  travail.  —  Ministère  du  progrès.  —  Adhésion  générale 
au  gouvernement  de  la  République. 


Cette  acclamation  unanime  dont  fut  salué  le  décret  qui^ 
en  abolissant  la  peine  capitale  en  matière  politique,  ré- 
prouvait indirectement  les  excès  de  93,  révélait  un  état 
moral  de  la  population  qui  devait  rendre  la  révolution  de 
1848  beaucoup  plus  facile  à  arrêter,  infiniment  plus  diffi- 
cile à  conduire  que  les  révolutions  précédentes. 

En  effet,  depuis  1830,  la  classe  ouvrière,  dans  Paris  sur- 
tout, n'était  plus  la  même.  L'enseignement  des  écoles  so- 
cialistes pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  tout  en  répan- 
dant dans  le  peuple  des  idées  erronées,  avait  éveillé  en  lui 
des  sentiiîients  moraux  et  des  curiosités  intellectuelles  de 
Tordre  le  plus  élevé.  Ouvert  aux  idées  organisatrices  et  à 
des  notions  supérieures  de  progrès,  l'esprit  des  masses  im- 
posait au  gouvernement  une  tâche  moins  rude,  mais  aussi 
beaucoup  plus  étendue.  Les  prolétaires  étaient  convaincus 
qu'il  existait  dies  moyens  pacifiques  d'améliorer  leur  sort. 
Ils  ne  doutaient  pas  que  l'État,  sans  violence  aucune,  sans 
porter  atteinte  à  l'ordre  social,  par  cela  seul  qu'il  le  vou- 
drait sincèrement,  ne  dût  leur  procurer  l'instruction,  le 
travail,  le  loisir.  Des  prédications  qui  prenaient  de  jour  en 
jour  un  caractère  plus  prophétique,  entretenaient  au  fond 
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de  leur  cœur  Tespoir  d'une  prochaine  et  complète  satis- 
faction de  tous  les  intérêts  dans  un  bien-être  commun. 

En  1839,  M.  Louis  Blanc  avait  résumé  les  différentes 
questions  agitées  dans  les  écoles  socialistes  sous  une  for- 
mule qui  indiquait  nettement  la  tendance  organisatrice  du 
mouvement  populaire.  Depuis  la  publication  de  son  livre, 
le  mot  m^ganisation  du  travail  répondait  à  toutes  les  aspi- 
rations du  prolétariat.  En  adoptant  cette  formule,  l'ouvrier 
des  villes  protestait  contre  toute  pensée  subversive  ou  spo- 
liatrice. 11  savait  très-bien,  aussi  bien  que  les  plus  profonds 
politiques,  que  ni  l'échafaud  ni  la  persécution  ne  sont  dos 
moyens  d'organisation  sociale.  11  comprenait,  beaucoup 
mieux  que  les  classes  riches  n'ont  paru  le  comprendre  plus 
tard,  que  la  vraie  justice  exclut  la  vengeance  et  que  les 
passions  haineuses  ne  sauraient  fonder  rien  de  durable. 
Mais  si,  d'une  part,  cette  formule  économique:  organisa- 
tion du  travail  enlevait  aux  axiomes  surannés  du  terro- 
risme leur  prestige  et  leur  puissance,  d'autre  part,  elle 
posait  en  trois  mots,  dans  sa  généralité  la  plus  vaste,  le  pro- 
blème encore  insoluble  de  la  civilisation  moderne.  Elle  an- 
nonçait la  fin  d'une  lutte  aussi  ancienne  que  le  monde  dans 
l'ordre  religieux,  politique  et  moral,  mais  toute  récente  et 
acharnée  dans  l'ordre  industriel  :  la  lutte  entre  l'autorité 
et  la  liberté.  Porlée  par  son  auteur  jusque  dans  les  con- 
seils du  gouvernement,  cette  formule  hardie  d'une  science 
qui  n'existait  pas  encore,  allait  tout  à  coup  s'imposer  à  la 
société  et  la  jeter  dans  le  plus  grand  trouble. 

L'erreur  du  peuple  de  Paris  fut  de  croire  qu'une  réforme 
de  cette  nature  pouvait  s'improviser  par  décret  et  s'opérer 
par  la  seule  action  du  gouvernement.  La  faute  du  gouver- 
nement fut,  tout  en  s'exagérant  la  difficulté  des  améhora- 
tions  immédiatement  réalisables,  de  consentir  à  des  me- 
sures trompeuses  qui  perpétuèrent  dans  les  masses  une 
erreur  funeste.  Par  une  inconséquence  singulière,  ce  gou- 
vernement que  nous  venons  de  voir  repousser  avec  tant 
d'opiniâtreté  le  drapeau  rouge,  c'est-à-dire  la  smiple  pro- 
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messe  de  mettre  en  pratique  l'axiome  qu'il  venait  de  pro- 
clamer :  Que  la  révolution  faite  j>ar  le  peuple  devait  être 
faite  pour  le  peuple^  eut  cette  fois  la  faiblesse  de  céder  à 
une  exigence  bien  autrement  précise  et  grave.  11  s'engagea 
à  des  réformes  radicales,  instantanées,  qui  n'étaient  point 
de  sa  compétence.  Il  promit  inconsidérément  ce  qu'il  sa- 
vait bien  ne  pouvoir  tenir  :  il  garantit  Vexistence  de  V ou- 
vrier par  le  travail. 

Les  choses  se  pressent  de  telle  sorte  dans  les  temps  ré- 
volutionnaires, que  ce  fut  le  jour  même  où  le  gouvernement 
se  flattait  d'avoir  remporté  sur  le  peuple  une  victoire 
signalée,  qu'on  vit  le  prolétariat  paraître  pour  la  première 
fois  sur  la  scène  politique  et  faire,  par  l'organe  d'un  ou- 
vrier en  armes,  sa  première  sommation  directe  et  en  quel- 
que sorte  officielle  à  la  société  constituée. 

11  s'était  écoulé  une  heure  à  peine  depuis  que  les  bandes 
qui  portaient  le  drapeau  rouge  avaient  disparu,  quand  la 
place  de  Grève,  un  moment  presque  vide,  reprit  tout  à 
coup  son  aspect  tumultuaire.  De  nouveaux  flots  de  peuple, 
poussés  par  une  nouvelle  tempête,  y  firent  invasion  et  la 
remplirent  de  rumeursT  Le  gouvernement  comprit  qu'il 
était  menacé  d  un  nouveau  danger;  mais  à  peine  avait-il  eu 
le  temps  de  se  demander  quel  il  pouvait  être,  que  la  porte 
du  conseil  s'ouvrit  brusquement.  Un  homme  entra,  le  fusil 
en  main;  son  visage  était  pâle  et  crispé,  sa  lèvre  tremblait 
de  colère.  Il  s'avança  d'un  pas  hardi  jusqu'à  la  table  des 
délibérations  et,  frappant  le  parquet  de  la  crosse  de  son 
fusil,  il  montra  du  geste  la  place  de  Grève.  Une  clameur 
prolongée  s'élevait  à  ce  moment  du  sein  de  la  foule  et  don- 
nait un  sens  effrayant  à  ce  geste  muet.  Chacun  se  taisait. 
La  physionomie  expressive  de  l'ouvrier,  son  attitude,  le  défi 
hautain  empreint  dans  toute  sa  personne  avaient  saisi 
d'étonnement  et  d'un  certain  respect  les  hommes  mêmes 
à  qui  sa  présence  semblait  une  insulte.  Quelques  ouvriers, 
entrés  à  sa  suite,  s'étaient  groupés  derrière  lui  sans  pro- 
férer une  parole.   Cette  attente,  cette  émotion  contenue 

Digitized  byVjOOQlC 


DE  LA  REYO.LDTION  DE  1848.  579 

avait  quelque  chose  de  solennel.  Enfin  le  prolétaire  rompit 
le  silence.  D'une  voix  ferme,  avec  Taccent  du  commande- 
ment, il  déclara  qu'il  venait,  au  nom  du  peuple,  sommer 
le  gouvernement  de  reconnaître  et  de  proclamer  sur  l'heure 
le  droit  au  travail. 

A  Citoyens',  continua-t-il,  depuis  vingt-quatre  heures  la 
révolution  est  faite,  le  peuple  attend  encore  les  résultats. 
Il  m'envoie  vous  dire  qu'il  ne  souffrira  plus  de  délais.  Il 
veut  le  droit  au  travail;  le  droit  au  travail  tout  de  suite.  » 

En  parlant  de  la  sorte,  Marche,  c'était  le  nom  de  l'ora- 
teur populaire,  fixait  sur  M.  de  l,amartine  ses  grands  yeux 
brillants  d'audace,  pour  lui  faire  entendre,  sans  doute, 
qu'il  le  soupçonnait  plus  encore  que  les  autres  de  trahir  la 
cause  du  peuple. 

M.  de  Lamartine  le  devina.  S'avançant  vers  l'ouvrier,  il 
voulut  essayer  de  le  captiver  par  des  caresses  oratoires? 
mais,  à  peine  commençait-il  sa  harangue,  que  Marche  l'in- 
terrompit :  «  Assez  de  phrases  comme  cela,  s'écria-t-il  iro- 
niquement, assez  de  poésie  !  Le  peuple  n'en  veut  plus.  Il 
est  le  maître,  et  vous  ordonne  de  décréter  sans  plus  de  re- 
tard le  droit  au  travail.  »  ^ 

Alors,  M.  de  Lamartine,  irrité  à  son  tour  et  provoqué  par 
une  sommation  si  impérieuse,  reprit,  d'un  ton  altier  :  a  Que 
mes  collègues  fassent  sur  ce  point  ce  qu'ils  jugeront  utile; 
quant  à  moi,  je  le  déclare,  fussé-je  menacé  de  mille  morts, 
fussé-je  conduit  par  vous  en  face  de  ces  canons  chargés  à 
mitraille  qui  sont  là  sous  nos  fenêtres,  jamais  je  ne  signerai 
un  décret  que  je  ne  saurais  comprendre.  »  Puis,  baissant 
un  peu  le  ton  et  radoucissant  les  inflexions  de  sa  voix,  il 
mit  la  main  sur  le  bras  de  l'ouvrier,  pour  mieux  s'emparer 
de  son  attention,  et,  tout  en  lui  accordant  que  le  vœu  du 
peuple  était  légitime  et  méritait  d'être  pris  en  considéra- 
tion, il  tenta  de  nouveau  de  le  persuader.  11  lui  peignit,  en 
traits  éloquents,  la  situation  critique  du  gouvernement  en 
proie  à  mille  soucis,  obligé  de  pourvoir  à  la  fois  à  tous  les 
besoins;  il  lui  montra  la  République  en  danger,  ses  enne- 
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mis  aux  portes;  il  insista  sur  ce  qu'un  aussi  grand  pro- 
blème que  celui  du  droit  au  travail  ne  pouvait  être  résolu 
sans  le  concours  et  Favis  de  tous  les  hommes  compétents, 
de  tous  les  républicains  éclairés  en  qui  le  peuple  avait  mis 
sa  confiance. 

A  mesure  que  M.  de  Lamartine,  de  plus  en  plus  calme, 
développait  sa  pensée,  Marche,  troublé  dans  sa  conviction, 
hésitant,  insensiblement  ému,  gagné,  se  tournait  vers  les 
délégués  venus  avec  lui  comme  pour  leur  demander  con- 
seil. Ceuv-ci,  hommes  de  bonne  foi  et  de  sincérité,  se  ren- 
daient à  la  voix  de  la  raison  et  s'autorisaient  l'un  l'autre, 
du  regard  et  du  geste,  à  ne  point  insister.  Marche  les  com- 
prit. «  Eh  bien  !  oui,  s'écria-t-il  enfin,  nous  attendrons. 
Nous  aurons  confiance  dans  notre  gouvernement,  puis<)u'il 
a  confiance  en  nous  ;  le  peuple  attendra;  il  met  trois  mois 
de  misère  au  service  de  la  République.  » 

Chose  étrange!  pendant  que  M.  de  Lamartine  dissuadait 
les  ouvriers  d'une  mesure  prématurée,  pendant  que  les 
prolétaires,  par  l'organe  de  Marche,  remettaient  à  de  meil- 
leurs temps  laréalisation  de  leurs  vœux,  M.  Louis  Blanc,  retiré 
avec  M.  Ledru-RoUin  et^.  Flocon  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre,  improvisait  au  courant  de  la  plume  un  décret  qui 
leur  accordait  précisément  la  demandejà  laquelle  ils  venaient 
de  renoncer.  L'audace  du  jeune  socialiste  l'emportait  ainsi 
au  delà  de  ce  qu'exigeait  véritablement  la  raison  populaire. 
Ce  n'était  plus  le  peuple  qui  l'entraînait,  c'était  lui  qui  en- 
traînait le  peuple.  Cependant,  en  voyant  entrer  Marche,  en 
entendant  ses  menaces,  la  fierté  de  M.  Louis  Blanc  s'était 
tout  d'abord  révoltée  et  il  avait  partagé  le  sentiment  de 
ses  collègues  *;  mais,  revenu  de  ce  premier  mouvement,  il 
félicita  l'ouvrier  de  sa  démarche  et,  laissant  M.  de  Lamar- 
tine aux  prises  avec  lui,  sans  s'inquiéter  du  résultat  de  leur 
colloque,  il  rédigea  le  décret  suivant  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  fran- 

*  Voir  Pages  d  histoire. 
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çaise  s'engage  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  tra- 
vail; 

«  Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 

«  FI  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre 
eux  pour  jouir  du  bénéfice  légitime  de  leur  travail; 

«  Le  gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers,  aux- 
quels il  appartient,  le  million  qui  va  échoir  de  la  liste 
civile.  » 

Cette  dernière  phrase,  qui  méconnaissait  le  peuple  en 
lui  Jetant  comme  à  un  esclave  cupide  une  pâture  qu'il  ne 
demandait  pas,  fut  ajoutée  au  décret  par  M.  Ledru-Rollin  '. 
Par  quelle  inconséquence  ou  par  quel  calcul  les  membres 
du  gouvernement  provisoire  apposèrent-ils  tous  leur  signa- 
ture à  ce  déCîret?  Se  payèrent-ils  de  quelque  modification 
dans  le  texte?  Parce  que  M.  Louis  Blanc  avait  omis,  à  des- 
sein sans  doute,  le  mot  droit  et  le  mot  organisation ^  se 
persuadèrent-ils  que  le  caractère  de  ce  décret  était  changé? 
M.  de  Lamartine,  satisfait  de  son  succès  oratoire,  signa-t-il . 
sans  le  lire,  ou  en  le  parcourant  avec  distraction,  un  dé- 
cret si  contraire  à  ses  convictions  intimes?  M.  Ledru-Rollin, 
qui  se  montra  depuis  si  hostile  a<|  socialisme,  eut-il  peur  de 
se  voir  dépasser  dans  la  voie  révolutionnaire  par  son  rival? 
M.  Marie,  dont  l'opposition  avait  été  si  vive,  fut-il  tout  d'un 
coup  ramené  à  d'autres  pensées?  M.  Marrast,  enfin,  qui 
écrivit  son  nom  avec  une  répugnance  marquée,  n'eut-il 
pas  le  courage  de  protester  contre  l'entraînement  général? 
Ces  questions  demeurent  sans  réponse. 

Toujours  est-il  que  le  décret  irréfléchi  qui  bouleversait 
d'un  Irait,  sans  rien  statuer  sur  leur  constitution  nouvelle, 
toutes  les  lois  et  tous  les  rapports  industriels  et  commer- 
ciaux de  la  société,  fut  signé  par  la  totalité  des  membres 

*  M.  Ledru-Rollin  appartenait  à  celte  catégorie  de  républicains  qui 
se  font  de  la  raison  du  peuple  une  idée  médiocre  et  gardent,  jusque 
dans  leur  recherche  de  la  popularité,  comme  un  reste  de  préjugé 
nristocratique,  la  notion  de  condescendance  envers  une  mjture  infé- 
rieure. 
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du  gouvernement  provisoire.  Ce  qui  devait  s*opérer  gra- 
duellement, librement  surtout,  par  consentement  de  l'opi- 
nion publique  et  par  accord  international,  la  transforma- 
tion du  monde  industriel,  fut  décrété  d'autorité  par  quelques 
hommes  étrangers  aux  études  économiques,  à  l'instigation 
d'un  esprit  versé,  il  est  vrai,  dans  ces  questions  ardues, 
mais  sans  expérience  des  affaires  et  circonscrit  dans  l'é- 
troitesse  d'un  système.  La  présomption  et  la  faiblesse  se 
jetèrent  étourdiment  dans  un  chaos  où  l'œil  même  du  génie 
n'eût  osé  pénétrer  qu'avec  prudence. 

Inséré  au  Moniteur  du  26  février,  ce  décret  donna  quel- 
que satisfaction  aux  prolétaires.  Leur  esprit,  plein  de  droi- 
ture, ne  considérait  en  ceci  que  la  justice  de  leur  cause  et  la 
modération  de  leur  requête.  Rien  de  plus  explicable.  Car, 
enfin,  demander  le  droit  au  travail,  ce  n'était  vouloir  s'af- 
franchir d'aucun  devoir  envers  la  société;  ce  n'était  pas 
même  exiger  d'elle  le  délassement  après  la  peine,  la  jouis- 
sance après  le  labeur.  Dti  travail  et  du  pain,  quelle  simple 
et  noble  exigence  au  lendemain  de  la  plus  complète  des 
victoires!  La  plèbe  de  Rome  ancienne  implorait  de  ses  em- 
pereurs du  pain  et  les  jeux  du  cirque,  liC  peuple  souverain 
de  Paris  demande  à  ceux  qu'il  a  lui-même  chargés  de  le 
conduire  du  travail  et  du  pain.  Toute  la  grandeur  austère 
de  la  civilisation  chrétienne  se  peut  mesurer  dans  cette 
substittition  d'un  seul  mot  à  un  autre.  Il  n'est  pas  de  civi- 
lisation dans  l'avenir  qui  ne  doive  rendre  hommage  à  cette 
humble  et  fière  formule  de  l'émancipation  républicaine. 

11  ne  rejaillit  donc  rien  sur  le  prolétariat  du  blâme  que 
l'histoire  fera  peser  sur  l'imprévoyance  du  gouvernement 
provisoire;  le  peuple  n'en  est  point  sohdaire.  N'ayant  encore 
reçu  aucune  éducation  ni  historique,  ni  scientifique,  com- 
ment aurait-il  pu  pénétrer  tout  d'un  coup  l'un  des  mystères 
les  plus  obscurs  de  la  vie  sociale?  La  culture  que,  par  une 
constance  admirable,  il  était  parvenu  à  se  donner  lui- 
même,  en  sacrifiant  son  temps,  ses  épargnes,  ses  amuse- 
ments et  souvent  ses  joies  de  famille,  avait  bien  pu  élever 
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son  esprit  jusqu'à  des  notions  générales  de  droit  et  de  de- 
voir; mais  cette  philosophie  des  lois  de  la  société  qui  res- 
sort de  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  comment 
aurait-il  été  capable,  je  ne  dis  pas  de  la  comprendre,  mais 
seulement  d'en  soupçonner  l'existence? 

M.  Louis  Blanc,  qui  avait  provoqué  le  décret  et  l'avait  en 
quelque  sorte  imposé  à  ses  collègues,  n'était  pas,  lui,  sans 
en  pressentir  l'inanité.  Homme  d'étude,  il  n'ignorait  pas 
que  les  lois  de  l'association,  sur  lesquelles  seules  peut  s'ap- 
puyer le  droit  au  travail,  n'étaient  encore  que  trés-impar- 
faitement  connues.  Décréter  qu'on  les  découvrirait,  c'était 
chose  aussi  dérisoire  qu'eût  pu  l'être,  en  d'autres  temps, 
un  décret  par  lequel  on  aurait  ordonné  la  découverte  du 
nouveau  monde.  Mais  le  jeune  législateur  se  persuadait 
que  si,  par  suite  de  l'initiative  qu'il  venait  de  prendre,  on 
l'investissait  de  la  dictature  des  travaux  publics,  il  pourrait 
du  moins  imprimer  au  mouvement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie un  essor  tout  nouveau  favorable  au  prolétariat.  Il 
était  animé  de  cette  confiance  en  soi  que  donnent  les  con- 
victions ardentes  et  les  excitations  de  la  popularité.  Aussi 
apprit-il  avec  une  satisfaction  extrême  que  les  ouvriers 
projetaient  de  se  présenter  une  seconde  fois  à  l'Hôtel  de 
Ville,  afin  d'exiger  du  gouvernement  provisoire  la  création 
d'un  ministère  spécial  chargé  de  l'exécution  du  décret  sur 
le  droit  au  travail. 

Ce  projet  ne  demeura  pas  longtemps  en  suspens.  Le  28, 
vers  midi,  un  grand  nombre  de  corporations,  formant  en- 
viron douze  mille  homAies,  débouchèrent  sur  la  place  de 
Grève,  où  elles  se  rangèrent  en  silence.  Elles  portaient  des 
•bannières,  distinctives  des  différents  métiers,  sur  lesquelles 
se  Usaient,  en  gros  caractères,  ces  mots  :  Ministère  du  pro- 
grès; Organisation  du  travail;  Abolition  de  V exploitation  de 
Vhomme  par  l'homme.  A  cette  vue,  le  conseil  s'émut.  Une 
discussion  s'éleva,  la  plus  vive  qui  l'eût  encore  agité,  entre 
M.  Louis  Blanc  qui  réclamait  impérieusement  l'adoption  de 
la  mesure  demandée  par  le  peuple,  et  M.  de  Lamartine, 
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dont  le  refus  n'était  ni  moins  hautain  ni  moins  péremp- 
toire.  Sans  doute,  il  existait  entre  ces  deux  hommes  des  dif- 
férences profondes  d'opinion;  mais  cela  seul  ne  les  divisait 
pas.  La  passion  de  la  popularité  qui  les  commandait  tous 
deux,  la  rivalité  de  leurs  ambitions  et  de  leurs  talents  les 
faisaient  ennemis  plus  que  tout  le  reste.  Tous  deux  ils  aspi- 
raient à  subjuguer  le  peuple  et  se  croyaient  appelés  par  lui 
à  diriger  la  République.  De  là,  une  aversion  réciproque  qui 
devait  aller  croissant  avec  leur  fortune  et  se  perpétuer  dans 
leur  chute  en  récriminations  amères. 

Ce  jour-là,  M.  de  Lamartine  resta  maître  de  la  discus- 
sion. MM.  Ledru-RoUin,  Crémieux,  Flocon,  qui  le  combat- 
taient d'ordinaire,  se  rangèrent  de  son  côté.  Chacun  d'eux 
connaissait  trop  bien  l'ascendant  de  M.  Louis  Rlanc  sur  les 
masses,  pour  désirer  d'y  joindre  un  pouvoir  au  moyen  du- 
quel il  lui  deviendrait  facile,  en  peu  de  temps,  de  s'élever 
sur  leur  ruine  à  la  dictature.  La  création  d'un  ministère  du 
progrès  fut  donc  unanimement  rejetée. 

Irrité,  offensé,  M.  Louis  Rlanc  se  leva  et  décora  que, 
puisqu'on  ne  faisait  plus  aucun  état  des  volontés  du  peuple, 
ni  lui  ni  son  ami  Albert,  y  ouvrier^  ne  pouvaient  plus  faire 
partie  du  gouvernement.  Cette  démission,  dans  un  moment 
pareil,  c'était  le  signal  du  combat  dans  les  rues.  La  popu- 
lation ouvrière,  passionnément  attachée  à  M.  Louis  Blanc, 
en  le  voyant  quitter  l'Hôtel  de  Ville,  allait  considérer  comme 
ennemi  du  peuple  un  gouvernement  dont  il  répudiait  les 
actes.  Un  mot,  un  geste,  et  la  plus  formidable  insurrection 
éclatait  dans  Paris. 

Tous  comprirent  l'imminence  du  danger;  se  pressant 
autour  de  leur  collègue,  ils  le  conjurèrent  de  rétracter  une 
parole  dont  les  suites  étaient  incalculables.  Hais  M.  Louis 
Rlanc  demeurait  sourd  à  leurs  supplications  ;  alors  M.  Gar- 
nier-Pagés,  s'interposant,  mit  en  avant  l'idée  d'une  com- 
mission de  travailleurs  qui,  présidée  par  M.  Louis  Rlanc, 
serait  chargée  de  préparer,  pour  l'Assemblée  nationale,  le 
plan  complet  d'une  organisation  nouvelle  de  l'industrie. 
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M.  Marrast,  saisissant  celte  idée,  dans  l'espoir  sans  doute 
d'éblouir  l'imagination  artiste  de  M.  Louis  Blanc  et  de  flat- 
ter l'orgueil  des  prolétaires,  ajouta  qu'il  jugerait  conve- 
nable d'affecter  pour  résidence  à  cette  commission,  afin  de 
mieux  marquer  son  importance,  le  palais  du  Luxembourg. 
Ce  fut  en  vain;  M.  Louis  Blanc  persista  dans  ses  refus.  «  Que 
ferai-je,  répétait-il,  sans  pouvoir,  sans  budget,  sans  aucun 
moyen  de  réaliser  mes  idées?  Que  dirai-je  à  ce  peuple  qui 
m'aime  s'il  me  reproche  de  l'avoir  trompé?  On  voudrait 
l'endormir  par  des  paroles  captieuses.  On  me  juge  propre 
à  mieux  jouer  qu'un  autre  ce  rôle  perfide.  On  me  demande 
de  faire  devant  des  hommes  affamés  un  cours  sur  la  faim. 
Mon  honneur  s'y  refuse  autant  que  ma  conscience.  Si  le 
peuple  doit  être  trahi  encore,  que  ce  soit  du  moins  par 
d'autres  que  par  moi.  »  Ces  paroles,  si  bien  senties,  ne  lais- 
saient guère  d'espoir  de  conciliation.  Cependant  M.  Arago 
voulut  tenter  un  dernier  effort.  Au  nom  d'une  intimité  an- 
cienne, au  nom  de  l'intérêt  paternel  qu'il  avait  porté  pen- 
dant de  longues  années  au  jeune  écrivain  encore  inconnu, 
il  pria,  il  supplia  d'un  accent  irrésistible.  11  s'engagea  for- 
mellement à  partager  avec  M.  Louis  Blanc  les  dangers 
d'une  situation  si  difficile  et  l'impopularité  qui  ne  pouvait 
manquer  d'en  résulter.  Il  offrit  d'être  le  vice-président  de 
la  commission  que  devait  présider  son  collègue. 

Ces  prières  d'un  homme  de  tant  d'autorité  émurent 
AL  Louis  Blanc.  D'honorables  scrupules  s'élevèrent  en  lui. 
L'opiniâtreté  naturelle  à  son  esprit,  son  ambition  très- 
grande,  son  orgueil  plus  grand  encore  et  roidi  sous  Tof- 
fense,  s'apaisèrent  peu  à  peu.  Les  paroles  du  vieillard, 
abondantes  et  persuasives,  enveloppaient,  pour  ainsi  dire, 
et  amollissaient  sa  colère.  Pour  se  disculper  à  ses  propres 
yeux  d'une  apparente  faiblesse,  M.  Louis  Blanc  faisait  dans 
son  for  intérieur  ces  réflexions  rapides  :  Que,  si  la  commis- 
sion des  travailleurs  devait  rester  sans  effets  immédiats  et 
pratiques,  elle  lui  donnerait,  du  moins,  l'occasion  d'une 
propagande  immense  ;  qu'on  lui  offrait  au  palais  du  Luxem- 
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bourg  ce  qu*il  avait  souhaité  ardemment  depuis  tant  d'an- 
nées, une  chaire  libre,  une  tribune  retentissante,  une  pré- 
dication sans  contrôle.  N'y  aurait-il  pas  foHe  à  rejeter  de 
pareils  avantages?  M.  Louis  Blanc  déclara  qu'il  se  rendait 
à  l'avis  du  conseil. 

Les  délégués  du  peuple  furent  alors  introduits.  Un  ouvrier 
mécaninien  parla  au  nom  de  tous.  Après  qu'il  eut  achevé  sa 
harangue,  il  y  eut  dans  le  conseil  un  moment  d'embarras. 
Les  membres  du  gouvernement  qui  avaient  le  plus  insisté 
sur  l'inopportunité  d'un  ministère  du  progrés  s'étaient 
retirés  dans  le  fond  de  la  pièce,  comme  pour  indiquer  que 
cette  affaire  ne  les  concernait  pas.  Seul,  M.  de  Lamartine, 
toujours  prêt  à  accepter  la  responsabilité  de  ses  actes, 
restait  sur  la  brèche  et,  voyant  que  personne  ne  se  sou- 
ciait de  prendre  la  parole,  il  répéta  au  nom  de  ses  col- 
lègues ce  qu'il  avait  dit  déjà  en  plusieurs  rencontres.  H 
demanda  au  v  ouvriers  de  la  patience,  du  dévouement  à  la 
République.  Ceux-ci  l'écoutaient  à  peine,  ils  questionnaient 
du  regard  celui  en  qui  ils  mettaient  toute  leur  confiance, 
épiant  un  mot,  un  signe  qui  leur  apprît  ce  qu'ils  avaient  à 
faire. 

Longtemps  M.  Louis  Blanc  détourna  les  yeux  en  silence. 
Enfin,  il  se  décida  à  parler;  mais  avec  quel  effort!  Son 
geste  si  prompt,  auquel  le  commandement  semblait  si 
familier,  devint  hésitant,  presque  timide.  Son  œil  sincère 
se  voila.  D'une  voix  mal  affermie,  il  répéta,  comme  une 
leçon  mal  apprise,  des  considérations  tirées  d'une  politique 
qui  n'était  point  la  sienne  et  prononça  sur  lui-même  une 
sentence  dont  il  comprenait  toute  l'ironie.  Les  ouvriers, 
déconcertés,  n'en  pouvant  croire  leurs  oreilles,  se  turent. 
On  leur  donna  lecture  du  décret  qui  éludait  leur  vœu,  après 
quoi  ils  se  retirèrent,  l'esprit  rempli  d'incertitude,  se  de- 
mandant l'un  à  l'autre  le  mot  de  cette  énigme. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  comment,  dans  des 
situations  et  à  des  heures  différentes  de  la  crise  révolu- 
tionnaire, des  hommes  très- différents  aussi  voient  égale- 

Digitized  byVjOOQlC 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848.  287 

ment  s'évanouir  leurs  espérances  de  dictature  devant  une 
force  des  choses  qu'ils  ne  peuvent  combattre,  car  ils  ne 
savent  pas  même  où  la  prendre.  'Nous  avons  vu  Blanqui, 
presque  aussitôt  après  Tinslallation  du  gouvernement  pro- 
visoire, prêt  à  lancer  sur  l'Hôtel  de  Ville  ses  bandes  armées, 
les  arrêter,  les  disperser,  détourner  lui-môme  le  coup 
qu'il  venait  de  préparer.  Quatre  jours  plus  tard,  M.  Louis 
Blanc,  appuyé  sur  une  force  populaire  bien  autrement  con- 
sidérable, fermement  résolu  de  s'imposer  avec  elle  et 
par  elle  à  un  gouvernement  sans  vigueur,  hésite  à  son  tour, 
se  trouble  et  finit  par  supplier  les  envoyés  du  peuple  de 
ratifier  un  décret  qui  déjoue  leurs  espérances  communes. 
Plus  tard  encore,  rlous  verrons  le  général  Cavaignac,  à  la 
tête  d'une  armée  victorieuse,  triomphant  des  factions,  cher 
à  l'Assemblée  nationale,  laisser  glisser  le  pouvoir  entre  ses 
mains,  sans  essayer  de  le  retenir.  A  six  mois  de  là,  l'héri- 
tier d'un  nojii  glorieux,  porté  au  pouvoir  par  six  millions 
de  voix  populaires,  poussé  par  une  croyance  fataliste  en 
son  étoile,  demeure  aussi  comme  paralysé  par  la  même 
force  occulte,  insaisissable.  Cette  force  que  personne  ne 
nomme  ni  ne  comprend,  que  tout  le  monde  subit,  c'est 
l'esprit  même  du  dix-neuvième  siècle. 

Cependant  la  majorité  du  conseil  restait  consternée  de 
ce  qu'elle  venait  de  faire.  Elle  s'alarmait  de  l'incroyable 
popularité  de  M.  Louis  Blanc  et  prenait  son  audace  pour  de 
la  force.  Il  lui  semblait  qu'elle  venait  d'abdiquer  et  de  re- 
mettre entre  ses  mains  le  gouvernement  du  prolétariat. 
Aussi  entendit-elle  avec  une  joie  extrême  une  proposition 
que  la  situation  semblait  commander  et  qui,  en  venant  en 
aide  à  la  détresse  des  ouvriers  d'une  manière  pratique, 
allait,  selon  toute  apparence,  contre-balancer  l'influence  de 
M.  Louis  Blanc  et  de  ses  théories.  Le  ministre  des  travaux 
publics  apportait  un  projet  d'ateliers  nationaux,  d'après 
lequel  les  ouvriers  sans  ouvrage  seraient  embrigadés  et 
tenus,  sous  des  chefs  militaires,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 
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Débarrasser  la  place  publique,  se  donner,  pour  combattre 
la  révolution,  comme  on  Tavait  fait  déjà  par  la  création  de 
la  garde  mobile,  une  force  armée  tirée  du  sein  même  du 
peuple^  opposer  ainsi  le  prolétariat  au  prolétariat,  parut 
au  gouvernement  le  chef-d'œuvre  de  l'habileté  politique. 
La  chose  ne  fut  point  discutée;  le  décret,  rédigé  par  M.  Ma- 
rie, fut  signé  sans  que  personne  élevât  d'objection. 

Par  l'organisation  des  atehers  nationaux,  la  majorité  du 
conseil  pensa  non-senlement  avoir  paré  aux  difficultés  pres- 
santes que  lui  créaient  la  cessation  du  travail  et  la  détresse 
des  ouvriers,  mais  elle  crut  encore  organiser  contre 
M.  Louis  Blanc  et  le  socialisme  une  force  supérieure;  l'évé- 
nement fit  trop  voir,  à  quelque  temps  de  là,  qu'elle  n'avait 
fait  autre  chose  que  préparer  et  organiser  contre  elle-même 
la  guerre  sociale. 

Mais  toutes  ces  animosités,  toutes  ces  discordes  qui  fer- 
mentaient au  sein  du  gouvernement  ne  se  trahissaient  point 
au  dehors,  bien  au  contraire.  Les  traces  du  combat  des 
trois  jours  disparaissaient  rapidement.  Les  barricades 
étaient  abandonnées,  les  pavés  rentraient  en  place.  On 
enlevait  les  arbres  abattus,  les  bancs  brisés  qui  obstruaient 
les  promenades  ;  on  réparait  à  la  hâte  tous  les  dommages. 
La  poHce  active  de  Caussidière  rétablissait  partout  les  appa- 
rences de  l'ordre.  Insensiblement  les  boutiques  se  rou- 
vraient; les  voitures,  dont  on  s'était  hâté  d'effacer  les 
armoiries,  pour  se  conformer  au  décret  du  gouvernement 
provisoire  S  se  hasardaient  une  à  une  dans  les  rues  fré- 
quentées. La  population  qui  était  restée  étrangère  à  la 

*  M.  Louis  Blanc  avait  jugé  utile  un  décret  sur  l'abolition  des  tilres 
f'e  noblesse.  Ce  décret  déjà  rendu  par  l'Assemblée  constituante,  mais 
qui  ne  spécifiait  rien,  pas  plus  en  1790  qu'en  1848,  sur  les  peines  atta- 
chées aux  infractions,  fut  observé  aussi  longtemps  que  lés  amateurs 
de  titres  eurent  peur.  Mais  la  bourgeoisie,  qui  tenait  fortement  à  ces 
distinctions  de  récente  conquête,  se  hâta  de  les  reprendre  dès  qu'elle 
crut  le  pouvoir  faire  sans  danger  On  vit  alors  une  fois  de  plus  com- 
Inen  il  est  puéril  de  décréter  des  changements  dans  les  usages  quand 
on  ne  peut  rien  changer  à  l'esprit  des  mœurs. 
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révolution,  sortait,  curieuse,  de  sa  retraite  et  se  laissait 
gagner  à  l'allégresse  qui  paraissait  sur  les  physionomies 
populaires.  Les  affiches  bizarres  qui  couvraient  les  murs, 
les  caricatures  qu'on  vendait  au  coin  des  rues,  les  titres 
excentriques  des  feuilles  nouvelles  criées  sur  la  voie  pu- 
bligue,  égayaient  les  promeneurs.  Les  femmes  remar* 
quaient  avec  surprise  le  respect  dont  elles  étaient  l' objets 
et  se  trouvaient  mieux  protégées  par  la  décence  publique 
depuis  que  les  rues  et  les  promenades  étaient,  en  quelque 
sorte,  à  la  garde  des  prolétaires. 

Le  27,  la  proclamation  de  la  République  au  pied  de  la 
colonne  de  Juillet  présenta  l'aspect  d'une  fête  patriotique. 
Il  est  int^essant  de  voir  comment  le  Moniteur  rend  compte 
de  cette  solennité.  Son  langage,  tout  empreint  du  senti- 
ment des  masses,  exprime  mieux  que  ne  le  pourrait  faire 
un  récit  composé  plus  tard,  la  naïveté  des  espérances  et 
des  entjiousiasmes  populaires. 

«  Paris,  dit  le  Moniteur  du  28  février,  a  eu  une  des  plus 
grandes  et  des  plus  belles  fêtes  dont  ses  annales  aient  con* 
serve  le  souvenir.  Deux  bataillons  par  chaque  légion  de  la 
garde  nationale  avaient  été  convoqués  hier  soir;  quelques 
heures  après,  tout  le  monde  était  à  son  poste,  et  jamais 
les  rangs  ne  furent  mieux  garnis.  Les  combattants  encore 
armés,  et  qui,  depuis  plusieurs  jours,  partagent  avec  les 
gardes  nationaux  tous  les  services  d'ordre  et  de  sécurité 
publique,  ajoutaient  encore  au  nombre  de  cette  milice  po* 
pulaire,  et  témoignaient  ainsi  de  l'union  fraternelle  com- 
mencée sous  les  feux  du  combat  et  cimentée  par  la  vic- 
toire. Ce  peuple  entier,  sûr  de  sa  force  comme  de  sa  gran- 
deur, s'était  donné  rendez-vous  sur  cette  immortelle  place 
de  la  Bastille,  qui  remplit  plus  d'une  noble  page  dans  l'his- 
toire de  la  Révolution  et  de  la  Liberté.  Les  membres  du 
gouvernement  provisoire  sont  partis  de  leur  salle  de  déli- 
bération à  deux  heures  précises  ;  ils  ont  descendu  le  grand 
escalier  de  l'Hôtel  de  Ville  au  milieu  d'un  concours  nom- 
breux de  citoyens,  la  garde  présentant  les  armes  et  le  tair 
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bour  battant  aux  champs.  Les  cris  de  Vive  la  République! 
poussés  par  la  foule  enthousiaste,  ont  bientôt  retenti  dans 
la  place  encombrée  d'une  multitude  infinie. 

tf  Le  cortège  aussitôt  s'est  ébranlé.  En  tète  marchait  un 
détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  puis  les  élèves 
de  l'école  d'état-major.  Ils  étaient  suivis  par  une  légion»  de 
la  garde  nationale,  où  se  mêlaient  beaucoup  d'autres  ci- 
toyens dont  les  armes  et  le  costume  étaient  comme  le 
signe  vivant  de  la  révolution  accomplie;  entre  les  compa- 
gnies de  cette  légion,  les  jeunes  gens  de  toutes  nos  écoles, 
dont  la  bravoure  et  le  dévouement  relèvent  l'intelligence  et 
le  patriotisme.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
venaient  ensuite,  en  habit  noir,  avec  l'écharpe  tricolore  et 
la  rosette  rouge  à  la  boutonnière.  Les  ministres  de  la 
guerre,  des  finances,  du  commerce  et  de  l'instruction  pu- 
blique, les  adjoints  de  Paris,  le  directeur  général  des 
postes,  s'étaient  joints  aux  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire. Tous  ces  élus  de  l'insurrection  ont  été  salués  par 
les  acclamations  les  plus  Vives.  Les  officiers  de  Saint-Cyr 
les  précédaient  immédiatement,  et  un  détachement  des 
élèves  de  l'École  polytechnique,  l'épée  nue,  formait  la 
haie.  Derrière  eux  venait  une  masse  immense  qui  a  été 
grossissant  jusqu'à  la  fin.  La  cour  de  cassation,  la  cour 
d'appel,  le  général  Bedeau,  commandant  la  division  mili- 
taire, des  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  des  fonc- 
tionnaires des  autres  départements,  s'étaient  rendus  sur  la 
place  de  la  Bastille,  où  la  foule  pressée  se  serrait  autour 
de  la  colonne  de  Juillet,  dont  le  sommet  était  pavoisé 
d'étendards  aux  trois  couleurs.  Le  temps,  qui  avait  été 
jusque-là  pluvieux,  s'est  éclairci,  et  le  soleil  a  voulu  éclairer 
de  ses  rayons  cette  première  fête  de  la  République.  Arri- 
vés au  pied  de  la  colonne,  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  se  sont  rangés  sur  une  file  pendant  que  la  mu- 
sique jouait  la  Marseillaise.  Les  drapeaux  se  sont  placés 
en  face  d'eux.  Après  un  roulement  de  tambour,  M.  Arago  a 
pris  la  parole;  il  a  d'une  voix  forte  annoncé  au  peuple  que 
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le  gouvernement  provisoire  avait  cm  de  son  devoir  de  pro- 
clamer solennellement  la  République  devant  l'héroïque 
population  de  Paris,  dont  racclamatfon  spontanée  avait 
déjà  consacré  cette  forme  de  gouvernement.  La  sanction 
de  la  France  entière  y  manque  sans  doute  encore  ;  mais 
nous  espérons  qu'elle  ratifiera  le  vœu  du  peuple  parisien, 
qui  a  donné  un  nouvel  et  magnifique  exemple  de  son  cou- 
rage, de  sa  puissance,  de  sa  modération.  Il  tient  à  prouver  à 
la  patrie  et  au  monde  qu'il  n'a  pas  seulement  l'instinct  de 
ses  droits,  mais  qu'il  en  possède  aussi  l'intelligence  et  la' 
sagesse.  Calme  et  fort,  énergique  et  généreux,  le  peuple 
de  Paris  peut  être  présenté  à  la  France  comme  un  de  ses 
titres  d'orgueil.  Il  semble  avoir  laissé  tomber  dans  le  plus 
dédaigneux  oubli  une  royauté  malfaisante  pour  ne  s'occu- 
per que  des  grands  intérêts,  qui  sont  ceux  de  tous  les 
peuples,  des  principes  immortels  qui  vont  devenir  pour  eux 
la  loi  morale  de  la  politique  et  de  l'humanité. 

f  Citoyens!  s'est  écrié  M.  Arago  avec  enthousiasme,  ré- 
«  pétez  avec  moi  ce  cri  populaire  :  Vive  là  République  !  » 
Tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire  se  sont  dé- 
couverts, les  drapeaux  se  sont  inclinés,  et,  au  bruit  des 
tambours  battant  aux  champs,  au  bruit  des  trompettes  et 
de  la  musique  s'est  joint  cet  antre  bruit  immense  du  peuple 
qui  couvrait  tous  les  autres  :  Vive  la  République  ! 

«  Le  vénérable  président  du  conseil,  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  a  remercié  alors  en  ces  termes  la  population  de 
Paris  de  la  conquête  qu'elle  venait  d'accomplir  : 

((  Citoyens, 
«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  profite 
«  avec  bonheur  et  empressement  de  la  première  réunion 
«  de  la  garde  nationale  de  Paris  pour  venir  la  remercier 
«  des  immenses  services  qu'elle  a  rendus  à  la  patrie  dans 
«  les  grandes  circonstances  que  nous  venons  de  traverser, 
tt  Nous  comptons  toujours  sur  votre  patriotique  concours 
a  pour  la  consolidation  du  gouvernement  républicain,  que 
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«  le  peuple  français  vient  de  conquérir  au  prix  de  son  sang, 
«  pour  le  maintien  de  Tordre  social  et  pour  raffermisse- 
«  ment  de  toutes  nos  libertés.  » 

((  Des  bravos  répétés  ont  accompagné  cette  allocutioq 
du  vénérable  président.  L'enthousiasme  a  augmenté  encore 
quand  H.  Arago  a  dit  avec  émotion  :  «  Citoyens,  ce  sont 
((  qmtre-vingts  ans  d'une  vie  pure  et  patriotique  qui  vous 
«  parlent!...  t-  Oui,  oui,  vive  Dupont  {de  IFMre)!  »  H 
celui-ci  ayant  répondu  en  s'écriant  Vive  la  République!  ce 
cri  s'est  prolongé  pendant  plusieurs  minutes. 

«  M.  Grémieux,  dans  de  chaleureuses  paroles,  a  invoqué 
la  mémoire  des  braves  citoyens  morts  à  la  révolution  de 
Juillet  et  dont  les  noms  sont  gravés  sur  le  bronze  de  la  co- 
lonne. Cette  journée  doit  consoler  leurs  âmes  affligées  pen- 
dant dix-huit  ans.  Nul  ne  pourra  désormais  enlever  au 
peuple  les  fruits  de  sa  conquête.  Le  gouvernement  répu- 
blicain dérive  du  peuple,  et  il  s'y  appuie.  Toutes  les  dis- 
tinctions de  classe  sont  effacées  devant  l'égalité,  tous  les 
antagonismes  se  calment  et  disparaissent  par  cette  frater- 
nité sainte  qui  fait  des  enfants  d'une  même  patrie  les  en- 
fants d'une  famille,  et  de  tous  les  peuples,  des  alliés.  Ces 
paroles  ont  été  interrompues,  par  les  applaudissements  les 
plus  vifs. 

«  Le  colonel  de  Courtais,  commandant  la  garde  nationale, 
a  fait  alors  commencer  le  défilé  ;  mais  la  foule  était  telle- 
ment  entassée  qu'elle  rompait  les  rangs.  Elle  défilait  aussi 
devant  le  gouvernement  provisoire,  et,  â  chaque  instant, 
les  cris  de  Vive  la  Ré^mblique!  retentissaient  avec  éclat.  11 
a  fallu  prés  d'une  heure  pour  le  défilé  de  la  première  et  de 
la  deuxième  légion.  Les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire se  sont  alors  mis  en  marche,  afin  de  passer  devant 
le  front  des  autres  légions  échelonnées  le  long  des  boille- 
vards.  Depuis  la  place  de  la  Bastille  jusqu'à  la  hauteur  du 
faubourg  Poissonnière,  ce  n'a  été  qu'un  seul  cri  dont  l'écho 
se  prolongeait  au  milieu  d'une  foule  innombrable.    Le 
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peuple  de  Paris  semblait  vouloir  prendre  à  témoin  le  ciel 
et  la  terre,  et  il  consacrait  la  République  française  par  les 
accents  les  plus  vigoureux  que  le  désir  et  la  conviction 
aient  jamais  arrachés  à  des  poitrines  humaines.  Toutes  ces 
figures  avaient  le  caractère  de  la  confiance  et  de  la  joie, 
non  pas  d'une  joie  emportée  et  frivole,  mais  d'une  joie  se- 
reine et  réfléchie.  Quand  on  se  retournait  du  haut  du  bou- 
levard Saint-Denis,  on  apercevait,  marchant  derrière  le 
Gouvernement  provisoire,  une  masse  de  citoyens,  énorme, 
immense,  qui  remplissait  la  grande  voie  dans  toute  sa  lar- 
geur, et  qui  s'étendait  jusqu'à  perte  de  vue.  C'était  le  plus 
important;  rien  n'égale  la  pompe  que  donne  la  présence 
du  peuple,  rien  n'est  comparable  à  sa  majesté. 

ff  Cette  journée  est  désormais  inscrite  au  nombre  de 
celles  qui  laissent  dans  l'histoire  les  traces  qu'on  aime  le 
mieux  à  retrouver.  Ce  peuple,  si  indigné,  il  y  a  trois  jours, 
si  animé  de  toute  la  chaleur  de  la  bataille,  était  là  aujour- 
d'hui tout  entier,  mêlant,  confondant  ses  impressions, 
n'éprouvant  plus  qu'un  sentiment  de  concorde,  et  s'aban- 
donnant  à  toutes  les  espérances  d'im  avenir  de  grandeur  et 
de  prospérité  avec  une  confiance  qui,  cette  fois,  du  moins, 
ne  sera  pas  trompée.  On  peut  le  dire  avec  un  juste  orgueil, 
le  gouvernement,  appuyé  sur  cette  force  populaire,  sera 
le  plus  puissant  des  gouvernements.  En  servant  la  France, 
il  servira  toutes  les  nations  de  l'Europe;  le  peuple  de  Paris 
a  ouvert  une  ère  nouvelle.  La  République  française  fait  re- 
prendre à  notre  patrie  le  cours  glorieux  de  ses  destinées  ; 
elle  lui  rend  l'initiative  du  progrès  ;  elle  vient  enfin  au  se- 
cours du  temps  et  des  idées  qui  préparent  peu  à  peu  les 
États-Unis  de  l'ancien  continent.  » 

Et  comment  le  gouvernement  provisoire  aurait-il  pu  en- 
trer un  seul  instant  en  doute  sur  les  sentiments  que  loi 
portait  la  nation?  Les  adhésions  lui  arrivaient  de  toutes 
parts,  non  pas  tardives,  isolées  ou  contraintes,  mais  em- 
pressées, ferventes.  Les  colonnes  du  journal  officiel  en 
étaient  remplies.  L'Hôtel  de  Ville  semblait^  trop  neu  spa- 
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cieux  pour  recevoir  tous  les  dévouements  qui  venaient 
s'offrir  à  là  République.  Adresses,  félicitations,  offrandes, 
y  affluaient  sans  relâche.  Autant  que  la  soumission  au  gou- 
vernement provisoire,  l'admiration  pour  le  peuple  était  à 
Tordre  du  jour.  Le  ton  dithyrambique  s'élevait  de  minute 
en  minute.  Chacun  voulait  se  signaler  en  excédant  la  me- 
sure de  ïa  flatterie  ;  les  plus  effrayés  étaient  les  plus  pro- 
digues de  louanges.  Les  suffocations  de  la  peur  se  soula- 
geaient par  des  élans  d'enthousiasme. 

Le  clergé  avait  donné  l'exemple  d'une  adhésion  sponta- 
née. Dés  le  24  février  au  soir,  monseigneur  Affre,  arche- 
vêque de  Paris,  déclarait  se  rallier  sincèrement  à  la  Répu- 
blique et  ordonnait  aux  curés  de  son  diocèse  de  chanter 
aux  offices  \e  Domine  salvum  fac  populum.  Peu  de  jours 
après,  le  P.  Lacordaire  exaltait  dans  la  chaire  de  Saint- 
Merry  ce  peuple  superbe  en  sa  colère.  Wnivers,  journal  du 
parti  catholique,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
.  «  Dieu  parle  par  la  voix  des  événements.  La  révolution 
de  1848  est  une  notification  de  la  Providence.  A  la  facilité 
avec  laquelle  ces  grandes  choses  s'accomplissent,  et  lorsque 
l'on  considère  combien,  au  fond,  la  volonté  des  hommes 
y  a  peu  contribué,  il  faut  reconnaître  que  les  temps  étaient 
venus.  Ce  ne  sont  pas  les  conspirations  qui  peuvent  de  la 
sorte  bouleverser  de  fond  en  comble  et  en  si  peu  de  temps 
les  sociétés  humaines.  Une  conspiration  qui  réussit  allume 
instantanément  la  guerre  civile.  Le  principe  politique  atta- 
qué et  renversé  par  surprise  cherche  immédiatement  à  se 
défendre.  Qui  songe  aujourd'hui  en  France  à  défendre  la 
monarchie?  Qui  peut  y  songer?  La  France  croyait  encore 
être  monarchique  et  elle  était  déjà  républicaine.  Elle  s'en 
étonnait  hier,  elle  n'en  est  point  surprise  aujourd'hui.  Re- 
venue d'un  premier  mouvement  de  trouble,  elle  s'appli- 
quera sagement,  courageusement,  invinciblement,  à  se 
donner  des  institutions  en  rapport  avec  les  doctrines  qu'elle 
a  depuis  longtemps  définitivement  acceptées.  La  monar- 
chie succombe^sousle  poids  de  srs  fautes.  Porsomie  n'a 
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autant  qu'elle  travaillé  à  sa  ruine.  Immorale  avec  Louis  XIV, 
scandaleuse  avec  Louis  XY,  despotique  avec  Napoléon, 
inintelligente  jusqu'en  1830,  astucieuse,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  jusqu'à  1848,  elle  a  vu  successivement  décroître 
le  nombre  et  l'énergie  de  ceux  qui  la  croys^ent  encore  né- 
cessaire. Elle  n'a  plus  aujourd'hui  de  partisans.  Charles  X 
avait  encore  des  amis  personnels  et  des  serviteurs  dévoués. 
De  nobles  cœurs  ont  porté  son  deuil  ;  son  héritier  a  pu  pen- 
dant un  temps  trouver  des  soldats.  Louis-Philippe  n'a  été 
reconduit  que  jusqu'à  la  porte  de  sa  demeure.  On  a  pro* 
tégé  sa  vie,  mais  pas  sa  couronne,  et  on  l'a  laissé  se  sauver 
sans  lui  faire  l'honneur  de  le  croire  dangereux.  Jamais 
trône  n'a  croulé  d'une  façon  plus  humiliante.  C'est,  que  ce 
trône  n'était  plus  un  trône.  Il  n'y  aura  pas  de  meilleurs  et 
de  plus  sincères  républicains  que  les  catholiques  français. 
Parmi  les  principes  sociaux  qui  viennent  de  triompher  et 
qui  vont  se  formuler  en  institutions,  quels  sont  ceux  que 
l'Église  repousse?  Quels  sont  ceux  que  sa  voix  n'ait  pas  fait 
retentir  depuis  dix-huit  siècles  à  l'oreille  des  peuples  et  des 
rois?  Nous  n'en  voyons  aucun,  i 

Pendant  deux  mois  le  clergé  de  Paris  bénit  les  arbres  de 
la  liberté,  les  comparant  à  l'arbre  de  la  croix,  rappelant 
avec  complaisance  que  la  cause  du  prêtre  est  la  cause  du 
peuple  et  que  Jésus^hrist  a  le  premier  donné  au  monde 
la  formule  républicaine  :  Liberté,  Égalité^  Fraternité,  le 
plus  souvent,  les  peupliers  symboliques  étaient  pris  dans 
les  beaux  jardins  des  congrégations,  et  les  religieuses  les 
décoraient  elles-^mêmes  de  guirlandes,  de  noEiuds,  de  ban^ 
deroles.  Elles  offraient  des  lits  pour  les  invalides  du  tra* 
vail,  adoptaient  les  filles  des  combattants'  morts  pour  la 
patrie.  Le  concours  du  clergé  régulier  et  séculier  fut  una* 
nime.  11  ne  s'éleva  pas  dans  son  sein  une  seule  voix  pour 
regretter  la  royauté  déchue. 

La  magistrature  n'opposa,  non  plus  que  le  clel*géj  au» 
cune  résistance  à  l'entraînement  général.  La  cour  de  cassa- 
tion, la  cour  d'appel,  la  cour  des  comptes^  le  tribunal  dé 
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commerce ,  la  chambre  des  notaires ,  celle  des  avoués, 
Tordre  des  avocats,  les  agents  de  change  apportaient  à 
Tenvi  à  THôteldeVilie  l'assurance  de  leur  dévouement  sans 
réserve  à  la  Républiqm  et  leur  adhésion  complète  à  Ventre- 
prise  généreuse^  à  ï œuvre  admirable  du  gouvernement*. 

Par  la  bouche  de  M.  de  Cormenin,  le  conseil  d'État  expri- 
mait «  son  dévouement  à  cette  grande  et  sublime  révolution 
qui  palpitait  déjà  dans  le  camr  du  peuple  avant  d'être  ar- 
rosée de  son  généreux  sang  et  d'être  portée  dans  ses  bras 
héroïques  jusqu'au  pavois  de  la  souveraineté.  » 

On  a  vu  que,  dès  le  28,  l'armée,  par  l'organe  des  chefs 
les  plus  attachés  à  la  dynastie,  les  maréchaux  Soult,  Bu- 
geaud%  Sébastiani,  Gérard,  les  généraux  Oudinot,  Bar»* 
guày-d'Hilliers,  de  Fézensac,  Lahitte,  se  mettaient  au  ser- 
vice de  la  République.  Le  général  Changarnier  demandait 
en  termes  pressants,  dans  sa  lettre  officielle  au  gouverne* 
ment  provisoire,  que  l'on  voulût  bien  utiliser  son  habitude 
de  vaincre^, 

L'Université,  par  la  voix  de  M.  Gérusez,  exaltait  «  cette 
révolution  accomplie  au  profit  du  genre  humain  et  qui  avait 
eu  pour  instrument  le  peuple  armé  de  la  force  invincible  de 
Dieu,  »  Elle  saluait  le  nom  désormais  impérissable  de  Répu- 
blique^. 

Les  journaux  orléanistes  ou  légitimistes  exprimaient  à 

*  Voir,  au  Moniteur  du  2  mars  et  des  joui-s  suivants,  les  discours  de 
MM.  Sêguier,  Dupin,  Portalis,  Baroche,  etc.     * 

*  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  désirais  pas  la  Répu- 
blique, écrivait  le  maréchal  Bugeaud  dans  une  lettre  intime,  datée  du 
16  mars,  mais,  enfin,  nous  l'avons.  Elle  s'annonce  infiniment  plus  hon- 
nête que  son  aînée  ;  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  ont  fait  et  font 
encore  des  efforts  inouïs  pour  protéger  la  société  contre  les  anar- 
chistes. Il  faut  donc  les  aider  sincèrement  et  activement  dans  cette 
œuvre  sainte.  Si  la  République  tient  ce  qu'elle  promet  en  ce  moment, 
je  l'aimerai  bientôt;  en  attendant,  je  la  défendrai  s'il  le  faut,  à  l'exté- 
rieur, tant  qu'el'e  Sera  dans  les  voies  de  la  liberté  et  de  la  fraternité 
n'aies.  » 

5  Voir  aux  Documents  historiques  y  à  la  fin  du  volume,  n"*  H. 

*  Moniteur  du  4  mars  1848. 
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leur  manière  le  sentiment  public.  «  Confiance  !  confiance  !  » 
s'écriait  M.  de  Girardin  dans  la  Presse  en  repoussant  avec 
énergie  Thypothèse  d*unerégence  et  en  démontrant  que,  dé- 
sormais la  République  seule,  pouvait  rallier  tous  les  partis. 
Le  Journal  des  Débats  parlait  des  tempêtes  par  lesquelles 
Dieu  et  le  peuple  manifestent  leur  colère  et  leur  puissance.  Il 
semblait  prendre  aisément  son  parti  de  ce  qu'il  appelait  le 
naufrage  des  rêves  et  des  illusions.  Le  Siècle  affirmait  avec 
orgueil  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  Vhistoire  de  gloire  qui  pût 
effacer  celle  des  vainqueurs  de  Février,  La  Revue  des  Deux- 
Mondes,  enfin,  prodiguait  les  éloges  au  gouvernement  pro- 
visoire, vantait  son  énergique  patriotisme,  le  félicitait 
d'avoir  garanti  du  travail  à  tous  les  citoyens,  donné  aux  ou- 
vriers le  million  échu  de  la  liste  civile  et  disait  :  «  Depuis 
que  la  pensée  française  a  commencé,  dans  le  dernier  siècle, 
Témancipation  politique  du  monde,  personne  n'a  plus  nié 
en  principe  le  droit  des  individus  et  des  masses  au  bien- 
être  comme  récompense  de  leur  travail.  U  y  a  eu  même 
pour  arriver  à  un  résultat  aussi  légitime  de  sincères  efforts 
honorablement  tentés;  mais,  il  faut  en  convenir,  aucun 
gouvernement  jusqu'ici  ne  s'est  mis  en  mesure  de  marcher 
à  un  pareil  but  avec  une  énergie,  avec  une  activité  vraiment 
efficaces.  Une  pareille  négligence  n'est  pas  une  des  moin- 
dres causes  de  ces  chutes  profondes  qui,  au  premier  abord, 
confondent  les  imaginations.  Assurément  il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  régime  qui  sortira  de  la  révolution  de  4848 
tombe  dans  la  même  faute;  mais  il  faut  qu'à  l'ardent  amour 
de  l'humanité  et  du  peuple  qui  fait  battre  aujourd'hui  tant 
de  cœurs,  s'associe  une  science  sociale  compréhensive  ^ 
impartiale,  qui  aille  au  fond  de  tous  les  problèmes,  tienne 
compte  de  tous  les  droits  et  sache  établir  entre  toutes  les 
classes  de  travailleurs  des  relations  légitimes  et  de  sincères 
sympathies.  » 

Pour  aider  le  gouvernement  provisoire  à  faire  face  aux 
dépenses  urgentes,  les  principaux  banquiers  de  Paris  pre- 
naient l'initiative  d'une  souscription.  M.  Rothschild  faisait 
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acte  de  confiance  et  même  de  zèle  en  refusant  de  fuir  et 
en  envoyant  une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  les 
blessés  de  Février.  On  voyait  en  tète  des  listes  de  souscrip- 
tion les  noms  les  plus  illustres.  Les  grandes  dames  légiti- 
mistes ou  orléanistes,  la  duchesse  de  Maillé,  la  marquise 
de  Lagrange,  la  comtesse  de  Ghasteuay,  la  comtesse  de 
Biencourt,  la  comtesse  de  Lamoignon,  etc.,  quêtaient  en 
compagnie  de  mesdames  Flocon,  Ledru-RoUin,  Marrast, 
pour  les  blessés  de  Février  ^ 

M.  Thiers  et  les  principaux  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  MM.  Odilon  Barrot,  de  Halleville,  Duvergier  de 
Hauranne,  qui  croyaient  la  royauté  bien  finie* y  envoyaient 
assurer  le  gouvernement  provisoire  qu'ils  aideraient  sans 
arrière-pensée  à  son  établissement.  M.  de  la  Bochejacque- 
lein  répétait  partout  que  c*en  était  fait  à  jamais  de  la  mo- 
narchie et  faisait  afficher  sur  les  murs  de  Paris  une 
adresse  au  gouvernement  provisoire  qu'il  terminait  par 
ces  mots  :  Compte%  surmoi^.  Les  familiers  du  Château,  les 
aides  de  campdeLouis-Philippe,M.',d'Haubersaêrt,  MM.  Lia- 
dière,  dHoudetot,  de  Berthois,  etc.,  ne  se  faisaient  at- 
tendre ni  à  THôtel  de  Ville  ni  dans  les  différents  mi- 
nistères. La  famille  Bonaparte,  le  roi  Jérôme  et  son  fils 
Napoléon,  Pierre,  fils  de  Lucien,  adressaient  au  gouverne- 
ment provisoire  des  lettres  toutes  républicaines*.  Le 
prince  Louis-Napoléon  accourait  de  Texil.  Enfin  on  rece- 
vait d'Algérie  la  soumission  du  duc  d'Aumale  et  du  prince 
de  Joinville. 

Assurément  un  pareil  concours  de  dévouements  et  d'hom- 
mages  était  de  nature  à  rassurer  pleinement  le  gouverne- 
ment provisoire. s'il  avait  conçu  quelque  doute  sur  sa  légi- 


*  Voir  au  Moniteur  le  numéro  du  21  mars  et  les  suivants. 
®  Expression  de  M.  Thiers. 

'  Voir  dans  la  publication  intitulée  Murailles  révolutionnaires,  9«  li- 
traison,  l'adresse  signée  de  M.  de  laRochejaoquelein. 

*  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume j  n»  21. 
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timité.  Et  ce  ne  fut  pas  Teffervescence  d'une  première 
heure.  Six  semaines  plus  tard,  les  mêmes  sentiments  se 
manifestaient  encore  sous  une  forme  plus  authentique,  plus 
calme  et  plus  réfléchie,  dans  les  professions  de  foi  des 
candidats  à  la  représentation  nationale;  le  4  mai  sui- 
vant, à  l'heure  où  l'Assemblée  entrait  pour  la  première 
fois  en  séance,  ils  éclatèrent  de  nouveau  par  une  salve 
répétée  à  vingt  reprises,  par  un  cri  unanime  de  Vive  la 
République  ! 

Aujourd'hui  que  nous  connaissons  avec  certitude,  par  de 
cyniques  répudiations,  combien  ces  adhésions  étaient  men- 
songères, les  esprits  sévères  ont  le  droit  de  regretter,  jus- 
qu'à un  certain  point,  cette  unanimité  dans  l'expression 
d'un  dévouement  qui  ne  pouvait  honorablement  exister  que 
dans  les  âmes  républicaines.  On  a  pu  sans  injustice  flétrir 
cet  empressement  des  amis  personnels  de  la  maison  d'Or- 
léans, de  ces  hommes  qui  tenaient  de  la  royauté  leur  for- 
tune, leur  position,  leur  existence  tout  entière.  Les  con- 
sciences honnêtes  ont  gémi,  pour  l'honneur  du  pays,  des 
indignités,  des  ingratitudes,  des  sentiments  bas  de  cette 
société  cultivée,  faite  pour  donner  l'exemple  des  bien- 
séances et  pour  imprimer  aux  mœurs  leur  caractère.  Mais 
peut-être  a-t-on  exagéré  un  peu  la  part  de  la  lâcheté  dans 
cette  déroute  morale.  S'il  y  eut  lâcheté,  ce  qui  semble 
aujourd'hui  trop  certain,  il  y  eut  aussi  entraînement,  et  cet 
entraînement,  bien  qu'il  se  soit  renié  lui-même,  fut  sincère. 
La  grandeur  du  peuple  était  si  manifeste  qu'elle  attira  à 
lui  jusqu'à  ses  adversaires.  Sa  magnanimité  sa  naïveté, 
touchèrent  les  cœurs  les  plus  endurcis.  Plus  d'un  qui, 
depuis  vingt  ans,  raillait  toute  grande  pensée,  se  laissa 
gagner  à  l'émotion  générale.  Ce  fut  là  la  véritable  surprise 
de  Février.  Cette  société  froide,  calculée,  sceptique,  parut 
un  moment  comme  enlevée  à  elle-même.  Elle  sentit  que 
ces  hommes  du  peuple,  si  au-dessous  d'elle  par  la  culture, 
lui  étaient  supérieurs  par  la  vertu.  Elle  leur  rendit  un 
hommage  involontaire  en  s'ensraffeant  d'honneur  à  seBvir 
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le  gouvernement  qu*ils  lui  imposaient,  en  reconnaissant, 
hautement  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  état  possible  en 
France  que  l'état  républicain  fondé  sur  l'égalité  démocra- 
tique. 
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CHAPITRE  XVIII 


Ministère  de  l'intérieur.  —  M.  Ledru-Rollin.  —  Ministère  des  affaires 
étrangères.  —  Manifeste  de  M.  de  Lamartine. 


Les  nouvelles  que  le  gouvernement  provisoire  recevait 
des  départements  venaient  chaque  jour  le  confirmer  dans 
le  sentiment  de  son  droit  et  de  sa  force. 

Au  premier  bruit  de  la  lutte  engagée  dans  Paris,  des 
comités  révolutionnaires,  composés  des  hommes  les  plus 
actifs  et  les  plus  décidés  entre  les  républicains  s'étaient, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département,  formés  spontané- 
ment et  déclarés  en  permanence.  Aussitôt  la  proclamation 
de  la  République  connue,  ces  comités,  s'emparant  du  mou- 
vement, avaient  tenté  d'occuper  les  préfectures  et  les 
mairies  ;  presque  partout  ils  avaient  réussi  ;  de  concert 
avec. les  conseils  municipaux,  ou  bien  à  leur  place,  ils 
avaient  pris  la  direction  des  affaires  en  attendant  les  ordres 
du  nouveau  pouvoir.  La  plupart  des  fonctionnaires  s'étaient 
retirés  sans  contestation,  en  toute  hâte;  quand  les  com- 
missaires envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur  arrivèrent 
au  heu  de  leur  destination,  ils  trouvèrent  sur  tous  les  points 
l'administration  départementale  ou  dans  les  mains  des 
chefs  populaires,  ou  soumise,  et  s'offrant  à  servir  le  gou- 
vernement républicain. 

Le  choix  de  ces  commissaires  était  une  des  difficultés  et 
devint  bientôt  un  des  embarras  les  plus  considérables  du 
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gouvernement  provisoire.  Laisser  les  fonctionnaires  poli- 
tiques de  la  royauté  présider  à  l'établissement  des  institu- 
tions républicaines,  c'eût  été,  non-seulement  une  faute, 
mais  encore  un  scandale.  Ceux  d'entre  les  fonctionnaires 
qui  ne  rougissaient  pas  de  prétendre  à  ce  triste  avantage 
marquaient  assez  par  cette  impudeur  qu'ils  étaient  indignes 
de  l'estime  publique ,  car  la  révolution  qui  venait  de  s'ac- 
complir n'impliquait  pas  seulement  un  changement  de 
persomies  ou  de  tendance  dans  le  gouvernement,  elle 
devait  être  l'application  sincère  d'un  principe  éludé  jusque- 
là  et  d'une  conception  différente  de  l'ordre  social.  Pour 
aider  la  société  à  reconnaître  le  droit  comnjun  fondé  sur 
une  véritable  souveraineté  du  peuple,  pour  lui  inspirer 
confiance  dans  la  bonté  des  institutions  républicaines,  il 
fallait  sans  doute  une  certaine  expérience  des  hommes  et 
des  choses,  mais  il  fallait  surtout  un  amour  raisonné  de 
ces  institutions,  une  conviction  profonde  de  leur  par- 
faite harmonie  avec  l'esprit  du  siècle.  Les  fonctionnaires 
choisis  par  MM.  Duchâtel  et  Guizot,  eussent-ils  voulu  se 
donner  pour  tâche  de  faire  comprendre  à  des  populations 
peu  éclairées  le  sens  nouveau  que  le  progrès  des  mœurs 
allait  donner  au  mot  de  république,  ils  ne  l'auraient  pas 
pu.  La  pratique  vénale  des  élections  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe  avait  abaissé  leur  caractère.  Leur  servilité,  à  la 
fois  constante  et  variable,  selon  les  vicissitudes  parlemen- 
taires, et  qui  avait  contribué  à  introduire  dans  la  langue 
politique  le  terme  abject  de  ministérialisme^  avait  énervé 
en  eux  cette  vigueur  de  volonté,  cette  confiance  dans  la 
sympathie  des  masses  sans  laquelle  aucune  action  morale 
n'est  imaginable.  '' 

M.  Ledru-Rollin  ne  faisait  donc  qu'un  acte  de  pure  né- 
cessité en  envoyant  dans  les  départements  des  commis- 
saires chargés  d'administrer  provisoirement  la  chose  pu- 
blique et  de  remplacer  les  hommes  trop  notoirement 
solidaires  de  la  politique  du  gouvernement  déchu.  La  mau- 
vaise foi  et  le  cynisme  de  l'apostasie  passés  dans  les  mœurs 
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de  la  société  officielle  ont  pu  seuls  accuser  d'intolérance 
révolutionnaire  une  mesure  de  prudence  et  de  convenance 
commune  à  tous  les  gouvernements.  Ce  qu'on  peut  plus 
justement  reprocher  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est  de 
n'avoir  pas  porté  dans  son  choix  tout  le  discernement 
souhaitable.  La  faiblesse  naturelle  de  son  caractère  et  son 
tact  politique  trop  peu  exercé  Tentraînèrent  en  des  erreurs 
dont  l'établissement  de  la  République  eut  à  souffrir.  Il  se 
laissa  circonvenir  par  des  influences  subalternes.  Il  y  eut 
dans  l'ensemble  de  ses  choix  peu  d'homogénéité,  dans  les 
instructions  qu'il  donna  peu  de  précision.  Toutefois  les 
fautes  des  commissaires  ne  furent  ni  aussi  graves  ni  aussi 
nombreuses  qu'on  l'aurait  pu  craindre  dans  une  situation 
où  la  plus  grande  hâte  et  la  plus  parfaite  prudence  étaient 
à  la  fois  commandées.  Et  l'on  devra  plutôt  s'étonner  des 
erreurs  évitées  que  des  erreurs  commises,  si  Ton  vient  à 
considérer  la  multiplicité  des  charges  et  la  rareté  des 
hommes  auxquels  il  convenait  de  les  confier  à  ces  pre- 
mières heures  décisives  de  la  République. 

Le  parti  républicain,  après  la  mort  d'Armand  Carrél  et 
de  Godefroy  Cavaignac,  était  assez  riche  en  talents  ora- 
toires et  littéraires,  mais  pauvre  en  capacités  politiques. 
Au  premier  rang  dans  l'estime  générale  paraissaient  quel- 
ques hommes  de  cœur  dont  le  sentiment  faisait  toute  la 
force.  C'étaient  de  ces  natures  plus  généreuses  que  réflé- 
chies qui  croient  mener  les  sociétés  par  l'enthousiasme  et 
comptent  sur  l'esprit  de  sacrifice,  comme  sur  un  état  per- 
manent de  l'âme  humaine,  pour  établir  dans  le  monde  le 
règne  de  la  vertu.  Ces  patriotes  sincères,  dont  Rarbès  était 
le  type,  ne  connaissaient  pas  le  pays  auquel  ils  se  dé- 
vouaient ni  n'en  étaient  connus.  Exaltés  par  la  solitude  des 
prisons  et  par  rachamement  d'un  sort  toujours  contraire, 
ils  vivaient  dans  le  monde  des  rêves,  familiers  avec  l'idéal 
immuable  de  la  justice  abstraite,  ignorant  les  intérêts  mo- 
biles et  les  droits  relatifs  qui  gouvernent  les  choses  hu- 
maines. ^        , 

Digitized  by  VjOOQ IC 


404  HISTOIRE 

Dans  les  rangs  plus  serrés  qui  formaient  comme  le  centre 
de  l'armée  républicaine,  on  comptait  en  grand  nombre  des 
avocats,  des  journalistes,  hommes  d'improvisation  et  de 
critique,  que  leur  profession  mettait  chaque  jour  dans  la 
nécessité  de  parler  ou  d'écrire  sur  les  affaires  publiques 
en  leur  ôtant  le  loisir  de  les  étudier  et  même  l'occasion 
de  les  bien  coimaître.  Pris  ensemble,  ces  écrivains,  qui 
s'étaient  pour  la  plupart  groupés  autour  du  National  ou  de 
la  Réforme  et  suivaient  la  fortune  de  M.  Marrast  ou  celle 
de  M.  Ledru-Rollin,  avaient  apporté  dans  la  guerre  offensive 
un  concours  efficace  ;  mais,  isolément,  leurs  talents  inex- 
périmentés et  leurs  personnalités  rivales  allaient  être  d'une 
médiocre  assistance  pour  l'organisation  du  pouvoir.  Enfin, 
dans  les  derniers  rangs  du  parti,  se  pressaient  une  foule  de 
gens  de  mœurs  basses,  de  caractère  équivoque,  tour  à  tour 
ouvriers  de  complots  ou  limiers  de  police,  qui  s'efforçaient 
de  tirer  de  leur  abjection  même  la  popularité  d'une  heure 
et  de  détourner,  par  le  fracas  de  leurs  emportements  déma- 
gogiques, les  soupçons  et  les  répugnances  que  faisait  naître 
leur  existence  suspecte.  La  plupart  s'étaient  glissés  dans 
les  sociétés  secrètes  et  y  avaient  contracté  des  intimités 
dont  il  était  difficile  de  ne  tenir  aucun  compte.  C'est  le 
malheur  des  partis  qui  conspirent,  quand  ils  arrivent  au 
pouvoir,  d'avoir  à  récompenser  des  hommes  et  des  actes 
qu'il  faut  désavouer  au  grand  jour  de  l'opinion  publique. 
Ce  fut  l'entrave,  ce  fut  la  fatalité  de  M.  Ledru-Rollin  de 
ne  pas  trouver  immédiatement  sous  sa  main  des  hommes 
de  caractère,  d'esprit,  de  mœurs  véritablement  démocra- 
tiques. Mais  ceux-là  ne  se  rencontraient  pas  dans  la  portion 
remuante  du  parti  républicain.  Ils  se  tenaient  à  l'écart,  ils 
agissaient  sans  bruit;  il  aurait  fallu  une  volonté  active  pour 
les  chercher,  du  temps  pour  les  attendre.  Or  les  minutes 
étaient  comptées  et  le  zèle  du  ministre  se  laissait  facile- 
ment distraire.  Assailli  par  des  répuWicains  pleins  d'exi- 
gences qui,  ne  voyant  dans  la  République  qu'un  coup  de 
fortune  favorable  à  leurs  intérêts  privés,  évaluaient  les  per- 
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sécutions  subies,  fixaient  le  taux  des  services  rendus,  solli- 
citaient au  nom  de  leur  pauvreté  ou  menaçaient  au  nom 
de  leur  influence  sur  les  masses,  le  ministre  de  la  Répu- 
blique se  voyait  à  leur  égard  dans  une  situation  assez  ana- 
logue à  celle  où  s'étaient  trouvés  les  ministres  de  la  Restau- 
ration en  présence  des  vieux  émigrés.  Une  aristocratie 
d  un  nouveau  genre,  mais  aussi  exclusive,  aussi  arrogante 
qu'aucune  autre,  s'imposait  à  lui.  Les  ultra-républicains  de 
1848,  infatués  à  l'égal  des  ultra-royalistes  de  1814,  préten- 
daient, sous  prétexte  de  puritanisme,  éloigner  des  emplois 
et  des  places  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  éprouvé  depuis 
1830  dans  les  complots  ou  du  moins  dans  les  affiliations 
secrètes.  M.  Ledru-Rollin  n'avait  pas  une  volonté  assez  bien 
assise  pour  résister  à  de  semblables  violences.  Nous  l'avons 
vu  déjà,  le  ministre  de  l'intérieur  possédait  un  ensemble 
d'avantages  très-propres  à  le  signaler  dans  les  rangs  de  la 
démocratie  militante,  mais,  du  moment  qu'il  fut  porté  au 
gouvernement,  ces  avantages  devaient  perdre  beaucoup  de 
leur  valeur  par  l'absence  d'une  qualité  qui  relie  et  couronne 
en  quelque  sorte  toutes  les  autres  :  M.  Ledru-Rollin  man- 
quait d'autorité.  Ni  sa  vie  privée  qu'il  n'avait  pas  su  plier 
à  une. règle  assez  sévère,  ni  son  patriotisme  sincère  mais 
emphatique,  ni  son  caractère  ouvert  et  généreux  mais  sans 
fixité,  ni  ses  connaissances  plus  apparentes  que  solides,  ni 
même  sa  droiture  naturelle  trop  souvent  altérée  par  le 
désir  excessif  de  la  popularité,  ne  le  rendaient  propre  au 
commandement.  Il  avait  conscience  de  cette  incapacité  et, 
pour  échapper  au  malaise  qu'elle  lui  causait,  il  mettait  en 
œuvre  un  artifice  familier  aux  caractères  dont  l'ardeur 
n'est  ni  soutenue  ni  tempérée  par  le  jugement.  Il  outrait 
son  langage,  il  enflait  sa  voix  ;  il  affectait  des  allures  des- 
potiques. Craignant  de  ne  pouvoir  imposer  le  respect,  il 
voulait  imprimer  la  terreur.  Ne  se  sentant  pas  assez  fort 
pour  conduire  la  révolution,  il  la  voulait  brusquer.  Là  gît 
tout  le  secret  de  ses  contradictions  et  de  ses  inconséquen- 
ces. Dès  qu'il  eut  entrevu  le  succès  de  sa  tactique,  dès  qu'|^ 
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vit  l'effroi  s'emparer  des  imaginations  et  son  nom  prononcé* 
avec  tremblement,  dès  qu'il  entendit  ses  flatteurs  l'égaler 
à  Danton,  il  se  tint  pour  assuré  d'un  pouvoir  sans  bornes. 
Plus  son  langage  excédait  sa  pensée  et  mentait  à  la  béni- 
gnité de  son  caractère,  plus  ses  paroles  étaient  en  désac- 
cord avec  ses  intentions,  plus  il  se  croyait  profond  politi- 
que. Il  pensa  naïvement  que  le  tneilleur  moyen  de  prévenir 
les  fureurs  de  93,  c'était  d'en  laisser  gronder  la  menace. 
Il  ne  comprit  pas  que  cet  effet  momentané,  obtenu  par  des 
fanfaronnades,  ne  pouvait  tromper  que  ie  vulgaire.  Il  s'en- 
toura avec  complaisance  d'un  appareil  théâtral.  Autour  de 
lui  on  s'affubla  de  costumes  excentriques;  on  porta  des 
chapeaux  montagnards,  des  gilets  à  la  Robespierre;  on  se 
tutoya  sans  se  contiaître  ;  on  affecta  de  choquer  les  bien- 
sésinees  par  des  rudesses  triviales  ;  on  mesura^au  cynisme 
des  formes  l'énergie  des  vertus  républicaines  ^  M.  Ledru- 
Rollin  encouragea  d'abord  ce  tapage  révolutionnaire  sans 
y  participer  ;  mais  bientôt  il  arriva  qu'en  pensant  étourdir 
le  pays,  il  s'étourdit  lui-même.  Poussé  par  les  plus  extrava- 
gants démagogues,  il  s'imagina  qu'il  entraînait  le  peuple 
à  sa  suite.  Parce  qu'il  avait  ^autant  de  flatteurs  qu'un  roi,  il 
eut  les  illusions  de  la  royauté.  Il  se  crut  le  chef  de  la  dé- 
mocratie, tandis  qu'il  n'était  en  réalité  que  le  porte-voix  du 
jacobinisme. 

Lorsqu'il  se  rendit,  le  25  dans  la  matinée,  au  ministère 
de  l'intérieur,  M.  Ledru-RoUin  le  trouva  occupé  par  M.  An- 
dryane,  jadis  prisonnier  de  l'Autriche  dans  les  cachots  du 
Spielberg.  Délégué  provisoirement  dans  les  bureaux  par 
M.  Garnier-Pagès,  M.  Andryane  s'était  hâté  d'user  de  son 


*  Une  des  puérilités  de  cette  vieille  école  révolutionnaire,  ce  fut  de 
reprendre  avec  une  affectation  outrée  l'appellation  de  citoyen  et  la 
formule  :  salut  et  fraternité.  J.  J.  Rousseau,,  dont  l'enthousiasme 
n'aveuglait  pas  le  bon  sens,  avait  expliqué  et  condamné  cette  manie  : 
a  Les  seuls  Français,  dit-il  dans  le  Contrat  social,  prennent  tous  fami- 
lièrement ce  nom  de  citoyen,  parce  qu'ils  n'en  ont  aucune  véritable 
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pouvoir  en  faveur  d'un  homme  devenu  tristement  fameux 
sous  le  dernier  règne.  Il  avait  mis  en  liberté  un  ancien  mi- 
nistre des  travaux  ptiblics  condamné  pour  cause  de  concus- 
sion :  M.  Teste.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  M.  Ledru-Rollin 
parvint  à  éconduire  M.  Andryane  ainsi  qu'une  foule  de  ser- 
viteurs de  la  dynastie  qui  témoignaient  déjà  d'un  zèle  im- 
modéré pour  la  République,  en  s'emparant  des  titres  et 
des  emplois  vacants.  Par  malheur,  en  éliminant  les  para- 
sites royalistes,  M.  Ledru-Rollin  ne  sut  pas  tenir  à  distance 
les  parasites  démocrates,  et  bientôt  les  bureaux  du  minis- 
tère, encombrés  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  par  les 
solliciteurs,  présentèrent  le  spectacle  du  plus  affligeant  dés- 
ordre. Cependant  le  ministre  avait  hâte  de  rétablir  le  ser- 
vice public;  il  s'adjoignit,  pour  l'aider  dans  cette  tâche  dif- 
ficile, M.  Elias  Regnault,  ancien  rédacteur  du  Courrier  de 
la  Sarthe^  auteur  de  quelques  travaux  historiques  estimés, 
dont  il  fit  son  chef  de  cabinet;  M.  Jules  Favre,  avocat 
connu  dans  le  parti  démocratique  depuis  le  procès  d'avril, 
auquel  il  remit  les  fonctions  de  secrétaire  général;  M.  Car- 
teret,  journaliste  zélé,  qu'il  mit  à  la  tête  de  la  direction 
de  la  sûreté  générale;  puis  il  s'occupa  de  l'envoi  des  com- 
missaires dans  les  départements. 

Les  premières  nominations  avaient  été  faites  dans  le  con- 
seil du  gouvernement  provisoire.  M.  Ledru-Rollin  n'eut 
qu'à  signer  des  pouvoirs  dont  le  caractère  n'avait  pas  été 
et  ne  pouvait  pas  être  bien  défini.  Il  se  borna,  en  remettant 
ces  pouvoirs  aux  nouveaux  fonctionnaires,  à  les  accompa- 
gner de  quelques  explications  verbales,  promettant  d'en- 
voyer sous  peu  de  jours  ses  instructions  écrites,  officielles 
ou  secrètes. 

Suivre  l'exemple  du  gouvernement  provisoire,  éviter 
comme  à  Paris  l'effusion  du  sang,  veiller  sur  les  partis 
royalistes  sans  toutefois  porter  atteinte  ni  aux  propriétés  ni 
aux  libertés  des  personne»,  en  un  mot  faire  connaître, 
comprendre,  aimer  la  République,  tel  était  le  résumé  des 
instructions  données  verbalement  aux  commissaires.  Nous 
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verrons  bientôt  comment  elles  furent  comprises  et  inter- 
prétées par  les  partis. 

Pendant  que  M.  Ledru-Rollin  essayaft  de  saisir  les  rênes 
de  la  révolution  à-l'intérieur,  M.  de  Lamartine,  en  «'instal- 
lant au  ministère  des  affaires  étrangères,  préparait  les  in- 
structions qu'il  allait  donner  aux  agents  diplomatiques  et 
fixait  dans  son  esprit  l'attitude  qu'il  convenait  à  la  Répu- 
blique de  prendre  vis-à-vis  des  puissances  européennes. 

Comme  tous  les  autres  édifices,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  avait  été  envahi  par  les  combattants;  mais,  mal- 
gré la  haine  personnelle  que  le  peuple  de  Paris  portait  à 
M.  Guizot,  malgré  l'irritation  produite  par  la  catastrophe 
de  la  veille,  tout  y  avait  été  respecté.  Ces  simples  mots  tra- 
cés à  la  craie,  le  24  février,  sur  la  porte  d'entrée  :  Ambu- 
lance, respect  aux  blessés,  et  les  efforts  individuels  de  quel- 
ques ouvriers  avaient  suffi  pour  retenir  une  bande  furieuse^ 
qui  menaçait  de  mettre  le  feu.  Quand  la  garde  nationale 
arriva,  le  25,  sur  un  ordre  du  maire  du  premier  arrondis- 
sement, au  nom  du  salut  pubhc,  elle  trouva  partout  Tordre 
et  la  discipline.  A  tous  les  étages,  les  ouvriers  avaient  d'eux- 
mêmes  établi  des  postes  de  sûreté.  Aux  portes  des  archives, 
à  l'entrée  même  du  cabinet  particulier  de  M.  Guizot,  des 
factionnaires  en  blouse  gardaient  religieusement  les  secrets 
d'un  gouvernement  et  d'un  homme  détestés.  La  garde  na- 
tionale se  mêla  aux  bandes  populaires.  On  bivouaquait  en- 
semble dans  les  cours,  dans  les  antichambres,  sur  les  es- 
cahers,  en  s' entretenant  des  événements  accomplis,  avec  une 
simplicité  cordiale.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Bastide,  envoyé 
par  le  gouvernement  provisoire,  vint  se  faire  reconnaître 
en  qualité  de  sous-secrétaire  d'État  au  ministère.  Il  était 
suivi  de  M.  Hetzel,  nommé  chef  du  cabinet  de  M.  de  Lamar- 
tine, et  de  M.  Payer  qui  devait  remplir  auprès  du  ministre  " 
les  fonctions  de  secrétaire.  La  principale  occupation  de  ces 
nouveaux  fonctionnaires,  pendant  vingt-quatre  heures,  fut 
de  signer  des  passe-ports  pour  les  peureux,  parisiens  ou 
étrangers,  qui,  selon  l'opinion  qu'on  s'était  faite  du  peuple 
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dans  les  classes  riches,  croyaient  devoir  fuir  une  ville  aux 
mains  des  barbares.  M.  de  Lamartine  ne  vint  que  le  26 
dans  la  soirée.  Il  était  épuisé  de  fatigue;  mais  son  visage 
exprimait  la  confiance.  Une  certaine  solennité  tranquille, 
qui  paraissait  dans  toute  sa  personne,  contrastait  avec  le 
trouble  et  l'agitation  de  ceux  qui  Tabordaient.  En  tendant 
la  main  à  M.  Bastide  :  «  Soyez  content,  lui  dit-il,  soyez  heu- 
reux. Vous  pouvez  considérer  la  République  comme  fondée 
en  France.  »  Mais  M.  de  Lamartine  ne  put  se  défeiKlre 
d'une  impression  de  tristesse  lorsqu'on  lui  ouvrit  la  cham- 
bre et  le  cabinet  de  M.  Guizot  ;  il  semblait  que  quelqu'un 
venait  d'en  sortir  à  peine  et  pour  y  rentrer  aussitôt.  Les 
meubles  en  désordre  n'avaient  point  été  remis  en  place 
depuis  le  22.  On  voyait  çà  et  là  les  vêlements  que  le  mi- 
nistre de  Louis-Philippe  avait  quittés  précipitamment  pour 
se  rendre  aux  Tuileries.  Dans  les  tiroirs  ouverts,  sur  les 
tables  et  les  bureaux,  étaient  épars  de  l'or,  des  médailles, 
des  objets  précieux,  des  décorations,  des  lettres  intimes. 
Par  un  singulier  hasard,  l'œil  de  M.  de  Lamartine  tomba  sur 
une  note  tracée  en  marge  de  son  dernier  discours  à  la 
Chambre  des  députés  et  ainsi  conçue  :  «  Répondre  à  M.  de 
Lamartine.  Décidément  M.  de  Lamartine  et  moi  nous  ne 
nous  entendrons  jamais.  »  La  Providence  n'avait  pas  at- 
tendu longtemps  pour  mettre  en  action,  de  la  manière  la 
plus  saisissante,  cette  réflexion  si  simple  écrite  dans  un 
dégagement  d'esprit  si  parfait.  Une  amie  du  ministre  déchu 
était  présente  à  l'inspection  décente  et  attristée  de  ses  pa- 
piers publics  ou  privés.  M.  de  Lamartine  lui  remit,  ou  plutôt 
lui  laissa  prendre  tout  ce  qui  pouvait  être,  pour  la  famille 
de  M.  Guizot,  d'une  valeur  ou  d'un  intérêt  quelconque.  Par 
un  sentiment  délicat  des  convenances,  M.  de  Lamartine  ne 
voulut  point  habiter  l'appartement  particulier  de  M.  Guizot 
et  fit  placer  à  la  hâte  quelques  matelas  dans  les  apparte- 
ments de  réception  pour  y  passer  la  nuit,  donnant  ainsi 
l'exemple  trop  rare  du  respect  qu'en  des  âmes  élevées  le 
succès  doit  à  la  défaite,  le  sort  propice  à  la  mauvaise  fortune. 
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Après  ces  premiers  soins  intimes,  le  nouveau  ministre 
rédigea  et  fit  partir  sur-le-champ  une  circulaire  fort  courte, 
par  laquelle  il  enjoignait  aux  agents  diplomatiques  de 
notifier  aux  différentes  cours  auprès  desquelles  ils  étaient 
accrédités  Tavénement  de  la  République  :  «  La  forme  ré- 
publicaine du  gouvernement,  disait  M.  de  Lamartine  dans 
cette  circulaire,  n*a  changé  ni  la  place  de  la  France  en  Eu- 
rope, ni  ses  dispositions  loyales  et  sincères  à  maintenir  ses 
rapports  de  bonne  harmonie  Hvec  les  puissances  qui  vou- 
dront, comme  elle,  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du 
monde.  Ce  sera  un  bonheur  pour  moi,  monsieur,  de  con- 
courir par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  accord  des 
peuples  dans  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler  à  l'Eu- 
rope que  le  principe  de  paix  et  le  principe  de  liberté  sont 
nés  le  même  jour  en  France.  »  Puis,  rassemblant  ses  idées 
sur  le  rôle  que  la  France  allait  avoir  à^  jouer  en  Europe, 
M.  de  Lamartine  composa  plus  à  loisir,  pour  la  soumettre 
au  gouvernement  provisoire,  une  seconde  circulaire  ou 
programme  diplomatique  auquel  on  donna  le  nom  de  Ma- 
nifeste et  qui  porta  bientôt  à  tous  les  souverains  les  assu- 
rances de  bon  vouloir  et  le  salut  pacifique  de  la  République 
nouvelle. 

Avant  d'examiner  ce  document  tant  admiré  d'abord,  puis 
si  violemment  attaqué,  avant  de  juger  si  la  pensée  de  M.  de 
Lamartine  était,  au  moment  où  il  l'exprimait,  politique  ou 
impolitique,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œilsur 
Tétat  général  de  l'Europe,  dans  ses  rapports  avec  la  Révolu- 
tion française  et  de  préciser  quelle  était  la  situation  de  la 
France  telle  que  l'avait  faite  le  règne  de  Louis-Philippe. 

Bien  que  cette  situationfût,  depuis  1850,  un  isolement  ob- 
servé avec  défiance  par  les  royautés  légitimes,  bien  que  la 
seule  alliance  formée  par  Louis-Philippe  fût  une  alliance  de 
famille,  rompue  de  fait  par  la  révolution  de  Février,  bien 
que  la  proclamation  de  la  République  dût  irriter  et  inquié- 
ter au  dernier  point  les  maisons  royales,  cependant  il  n'y 
avait  à  redouter  de  leur  part  aucune  coalition,  aucune  ten- 
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tative  pour  rétablir  sur  le  trône  de  France  l'une  ou  Tautre 
branche  de  la  maison  de  Bourbon.  Des  esprits  peu  judicieux 
pouvaient  seuls  concevoir  cette  crainte  en  rapprochant  des 
dates  aussi  différentes  que  1792  et  I848. 

En  1792,  l'esprit  monarchique  et  théocratique  régnait 
encore  dans  toute  sa  vigueur'  sur  les  États  du  continent. 
Les  souverains  croyaient  d'une  foi  sincère  à  leur  droit.  Unis 
par  des  alliances  intimes  et  par  une  diplomatie  dont  les  fils 
secrets  échappaient  à  l'œil  le  plus  pénétrant,  ils  formaient 
tous  ensemble  comme  une  famille  sacrée  que  les  rivalités 
d'ambitions  territoriales  venaient  bien  troubler  temporai- 
rement, mais  sans  altérer  dans  son  prindpe  ce  sentiment 
de  race  qui  en  rendait  les  membres  solidaires.  Les  peuples, 
au  contraire,  s'ignorant  l'un  l'autre,  sans  communication, 
sans  échange  de  pensées,  demeuraient  livrés  isolément  au 
bon  plaisir  des  rois.  La  démocratie  n'avait  pas  conscience 
d'elle-même;  elle  ne  s'était  pas  encore  nommée  par  son 
nom.  Elle  ne  se  connaissait  ni  droit  ni  Dieu.  La  Providence 
était  encore  avec  les  princes.  Ils  gouvernaient  en  son  nom, 
par  son  ordre,  avec  son  appui  rendu  sensible  dans  les 
prières  du  sacerdoce  et  dans  les  serments  chevaleresques 
de  la  noblesse. 

Mais  depuis  un  demi-siècle  combien  l'état  de  l'Europe 
avait  chaingé!  Les  armées  royales  battues  par  nos  volon- 
taires républicains;  une  archiduchesse  d'Autriche  menée 
dans  un  triomphe  insolent  de  Vienne  à  Paris,  jusqu'au  lit 
du  grand  parvenu  de  la  Révolution  française  et,  même 
après  la  défaite,  nos  soldats,  vaincus  sur  le  sol  étranger, 
y  laissant  après  eux  je  ne  sais  quel  ferment  de  liberté  qui 
trou'blait  la  victoire;  les  esprits  gagnés  à  mesure  que  les 
batailles  étaient  perdues;  Paris  occupé,  humiliant  ses  vain- 
queurs par  le  spectacle  de  sa  grandeur  morale  ;  les  routes, 
les  canaux,  les  voies  de  fer  enrichissant  les  peuples  à  me- 
sure que  les  finances  royales  s'épuisaient  par  la  perma- 
nence des  armées,  et  portant  bientôt  jusqu'au  cxBur  des 
nations  les  plus  lointaines,  avec  les  produits  de  l'industrie, 
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les  agitations  de  la  pensée  du  siècle;  un  doute  salutaire, 
précurseur  de  la  foi  nouvelle,  inquiétant  les  consciences;  la 
science  interrogeant  la  révélation;  la  philosophie  refaisant 
l'histoire;  la  Germanie  des  Niebelungen  devenue  TAlle- 
magne  de  Faust;  enfin  l'émigration  polonaise,  plus  funeste 
au  despotisme  que  l'émigration  française  ne  s*était  montrée 
jadis  hostile  à  la  liberté,  propageant  partout  sur  son  pas- 
sage la  fièvre  de  l'indépendance  :  tel  était  l'ensemble  des 
faits,  des  idées,  des  progrès  accomplis  au  sein  de  la  société 
européenne.  Et  cette  révolution  morale  mettait  les  monar- 
ques, abandonnés  de  l'opinion,  dans  l'incapacité  d'entre- 
prendre quoi  que  ce  fût  contre  la  France  et  sa  révolution 
politique. 

Que  si  de  ces  généralités  de  l'état  social  nous  passons  à 
l'état  particulier,  national  ou  territorial  des  puissances  eu- 
ropéennes ;  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  diplo- 
matique de  ce  qu'on  a  nommé  l'équilibre  européen,  l'im- 
possibilité d'attaquer  la  République  devient  encore  plus 
manifeste. 

Les  traités  de  184  5  ont  réduit  la  France  à  des  limites  trop 
resserrées  pour  que  les  rivalités  les  plus  .ombrageuses 
puissent  sans  folie  rêver  de  les  resserrer  encore,  tandis 
qu'aux  premières  hostihtés  l'occasion  des  conquêtes  s'of- 
frirait de  tous  côtés  à  notre  ambition.  Les  deux  grandes 
puissances  allemandes  poursuivent,  d'ailleurs,  chez  elles, 
depuis  la  fin  de  la  guerre  continentale,  un  but  qui  les  ab- 
sorbe tout  entières  en  les  faisant  ennemies.  La  prépondé- 
rance prussienne  ou  la  domination  autrichienne  en  Alle- 
magne, c'est  là  entre  elles  l'objet  d'une  lutte  opiniâtre  et 
les  embarras  intérieurs  les  plus  graves  compliquent  encore 
les  difficultés  de  leur  situation  respective. 

L'empire  d'Autriche,  sur  le  point  d'être  démembré  après 
la  mort  de  Charles  VI,  n'est  parvenu  depuis  lors  à  retarder 
l'explosion  des  haines  qu'il  inspire  à  ses  sujets  de  races 
étrangères,  qu'en  fomentant  les  rivalités  nationales  d'État 
à  Etat,  les  animosités  de  classe  à  classe  dans  chaque  État 
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séparé.  Tour  à  tour  centralisateur  et  décentralisaleur,  étei- 
gnant ou  attisant  le  sentiment  patriotique,  excitant  les 
passions  subversives  ou  étouffant  l'esprit  de  liberté,  cap- 
tant la  noblesse  ou  provoquant  les  jacqueries,  flattant  tous 
les  vices  aussi  bien  du  peuple  que  des  grands,  se  jouant  de 
la  foi  jurée  et  violant  sans  pudeur  les  droits  les  plus  mani- 
festes, le  gouvernement  autrichien  s'est  usé  lui-même  dans 
ce  travail  désorganisateur.  En  ces  années  dernières  la  dé- 
cadence avait  été  rapide.  Sous  la  conduite  d*un  vieux  mi- 
nistre sans  passions  et  sans  principes,  le  gouvernement 
impérial  voyait  ses  finances  délabrées,  son  crédit  ruiné,  son 
autorité  affaiblie.  Pressentant  l'appui  dont  il  aurait  besoin 
pour  écraser  des  peuples  qu'il  n'avait  pas  su  gouverner, 
inquiet  de  voir  le  goût  des  libertés  constitutionnelles  péné- 
trer jusque  dans  l'aï-mée,  il  se  tournait  vers  son  étemelle 
ennemie  historique,  vers  une  rivale  astucieuse  qui  épiait 
avec  joie  les  progrès  de  son  mal  :  il  recherchait  l'alliance 
de  la  Russie  et  livrait  ainsi  le  secret  de  son  impuissance. 

Bien  que  la  Prusse  semble,  à  ne  considérer  que  ses 
finances  et  son  administration,  dans  un  état  assez  prospère 
pour  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  l'esprit  d'ambition 
qui  l'agite,  cependant,  en  1848,  elle  n'était  pas  plus  que 
l'Autriche  en  état  de  rien  entreprendre  contre  la  Répu- 
blique française.  Sans  parler  des  obstacles  que  présente 
à  l'action  militaire  de  son  gouvernement  un  territoire 
très-étendu,  sans  limites  naturelles,  un  royaume  de  for- 
mation récente  et  factice,  où  se  touchent  sans  se  con- 
fondre des  populations  d'origine  slave,  saxonne,  fran- 
çaise et  que  la  fermentation  dissolvante  d'un  protestan- 
tisme industriel  et  d'un  panthéisme  communiste  travaille 
jusc[ue  dans  leurs  profondeurs,  il  s'en  rencontrait  d'insur- 
montables dans  le  caractère  du  roi  Frédéric-Guillaume  ÏV 
et  dans  la  position  personnelle  qu'il  s'était  faite.  Ce  prince 
versatile  et  sans  franchise  avait  essayé  à  son  avènement, 
par  inquiétude  d'esprit  et  par  frivolité  de  cœur,  ce  que 
Pie  IX  avait  sincèrement  voulu  par  humanité  évangélique. 
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Il  avait  fait  passer  devant  les  yeux  de  son  peuple  jusqu'à 
l'en  éblouir  mille  images  de  liberté,  mille  chimères  d'ambi- 
tions nationales.  Tout  en  se  croyant  profondément  reli- 
gieux,   sous  les  dehors  d'une  sollicitude   paternelle,  il 
avait  abusé  de  la  manière  la  plus  détestable  de  cette  piété 
pour  le  souverain  si  naturelle  aux  peuples  germaniques. 
Toutes  ses  promesses,  il  les  avait  successivement  éludées 
ou  violées;  tout  son  libéralisme  littéraire,  il  l'avait  fait 
tourner  au  profit  d'un  absolutisme  politique  d'autant  plus 
odieux  qu'il  n'avait  pas  le  courage  de  se  nommer  par  son 
nom.  En  six  années,  ce  prince  ingrat,  gâté  par  son  peuple 
et  par  la  fortune,  était  parvenu  à  user  jusqu'aux  derniers 
restes  d'une  étonnante  popularité.  Toutes  les  classes,  toutes 
les  opinions,  tour  à  tour  flattées  et  jouées,  s'étaient  égale- 
ment retirées  de  lui .  Le  mécontentement  général  éclatait 
et  déjà,  comme  son  rival  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume, se  voyant  menacé  au  cœur  même  de  ses 
États,  prêtait  l'oreille  aux  suggestions  de  la  Russie.  Le  tzar 
Nicolas  s'insinuait  dans  les  conseils  du  cabiuet  de  Berlin 
avec  plus  de  facilité  encore  qu'il  n'en  avait  trouvé  à  péné- 
trer les  secrets  du  cabinet  de  Vienne.  Le  peuple  prussien 
s'en  indignait  ;  par  haine  de  la  Russie,  il  exagérait  l'ex- 
pression de  ses  sympathies  pour  la  France.  De  là  l'impossi- 
bilité radicale  pour  le  roi  Frédéric-Guillaume  de  faire  la 
guerre.  Une  guerre  d'ambition  contre  l'Autriche,  dans  la- 
quelle il  eût  été  soutenu  par  l'esprit  national,  lui  était  in- 
terdite par  sa  menaçante  alliée  la  Russie  ;  une  guerre  de 
coalition  avec  la  Russie  et  l'Autriche  contre  la  France  eût 
été  le  signal  d'une  révolution  intérieure  plus  terrible  peut- 
être  que  ne  l'avait  été  la  première  révolution  française. 

La  pensée  d'une  guerre  continentale  ne  pouvait  être  sé- 
rieusement conçue  que  par  l'empereur  Nicolas.  Seul  entre 
les  monarques  européens,  ce  prince  représentait  encore 
dans  son  empire  l'orthodoxie  reUgieuse  et  politique  d'une 
souveraineté  absolue.  Le  passé  et  l'avenir  de  la  nation  russe 
se  personnifiaient  en  lui.  Malgré  son  origine^llemande 
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qu'il  avait  su  faire  oublier,  il  personnifiait  aux  yeux  des  mul- 
titudes l'idéal  de  la  Russie.  Dans  la  noblesse  de  son  visage, 
dans  la  fierté  de  son  port,  la  nation  se  plaii-ait  à  recon- 
naître et  à  saluer  son  propre  génie.  Depuis  son  avènement 
au  trône,  l'empereur  Nicolas  s'était  proposé  de  reprendre 
la  politique  tracée  à  la  Russie  par  le  testament  de  Pierre  le 
Grand.  Cette  politique  d'inspiration  orientale,  militaire  et 
religieuse,  que  le  libéralisme  cosmopolite  d'Alexandre  avait 
un  moment  troublée,  visait  à  la  destruction  de  l'empire 
Ottoman,  à  l'anéantissement  de  la  Pologne,  au  refoulement 
de  la  Suède,  à  la  conquête  de  la  Galicie  et,  par  suite,  à  la 
subalternité  des  États  de  rÂUemagne  K  Nos  hommes  d'Etat 
du  dix-huitiéme  siècle  avaient  pressenti  le  danger  pour  la 
France  de  laisser  s'avancer  vers  TOccident  cet  ennemi  loin- 
tain encore,  mais  rapide,  envahisseur  à  la  façon  des  peuples 
barbares.  Une  constante  sollicitude  pour  la  Turquie,  en 
même  temps  que  pour  la  Hongrie  et  la  Pologne,  considérées 
comme  les  deux  boulevards  du  monde  occidental,  n'avait 
cessé  d'animer  le  cabinet  de  Versailles  depuis  Louis  XIV  jus- 
qu'à Choiseul.  L'empereur  Napoléon,  en  invitant  la  Hongrie 
à  reprendre  son  indépendance  ^i  et  plus  tard  en  s'alliant  à 

*  «  Dans  les  vingt-trois  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1792  à  1815,  di- 
sait, au  mois  de  mars  1848,  la  Gazette  d'Augsbourg,  la  Russie  nous  a 
fait  plus  de  mal  lorsqu'elle  était  notre  principale  alliée  contre  la 
France,  que  lorsqu'elle  était  l'alliée  de  la  France  contre  nous.  Dans  les 
'trente-trois  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1815  à  1848,  ce  que  la  Russie  a 
fait  contre  la  liberté  et  la  puissance  de  l'Allemagne,  il  n'est  pas  un  en- 
fant en  "Allemagne  qui  ne  le  sache  dire.  Les  dangers  dont  la  Russie 
nous  menace  ne  dépendent  pas  du  caractère  de  tel  ou  tel  empereur, 
ils  tiennent  au  caractère  de  la  Russie,  à  sa  politique  séculaire,  à  sa  des- 
tinée. » 

*  «  Hongrois,  disait  l'empereur,  dans  un  manifeste  adressé  aux  Hon- 
grois après  qu'il  fut  entré  à  Vienne  et  daté  de  Schonbrunn,  15  mai  1 800, 
le  moment  est  venu  de  recouvrer  votre  indépendance.  Je  vous  oflre  i:i 
paix,  l'intégrité  de  votre  territoire,  de  votre  liberté  et  de  vos  constitu- 
tions, soit  telles  qu'elles  ont  existé,  soit  modifiées  par  vous-mêmes,  si 
vous  jugez  que  l'esprit  du  temps  et  l'intérêt  de  vos  concitoyens  l'exi- 
gent. Je  ne  veux  rien  de  vous,  je  ne  désire  que  vous  voir  nation  libre 
et  indépendante.  Votre  union  avec  l'Autriche  a  fait  votre  malheur. 
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l'Autriche,  suivait  une  pensée  analogue.  Mais  les  disposi- 
tions favorables  de  la  Restauration  et  les  embarras  du  règne 
de  Louis-Philippe  avaient  laissé  le  champ  libre  aux  ambi- 
tions du  tzar.  Il  avait  pu  suivre,  sans  presque  les  dissimuler, 
ses  plans  d'agrandissement.  Il  avait  achevé,  sous  les  yeux 
d'une  papauté  complaisante,  par  violence  et  par  ruse,  par 
l'exil  en  Sibérie,  par  la  confiscation,  par  la  substitution 
frauduleuse  du  rite  grec  au  rite  catholique,  par  l'éducation 
despotique  de  la  jeunesse,  la  ruine  de  la  Pologne.  Il  se 
jouait  à  son  gré,  sous  prétexte  de  protectorat,  des  provinces 
danubiennes.  Il  éveillait  dans  les  populations  slaves  de  la 
Bohême,  de  la  Moravie,  de  la  Hongrie,  un  esprit  d'orgueil 
traditionnel,  hostile  à  la  Pologne  catholique  et  à  laHongrie 
magyare,  et  qui  pouvait,  au  premier  jour,  favoriser,  en  les 
détachant  de  l'Autriche  germanique,  la  création  d'un  vaste 
empire  néo-byzantin  auquel  il  aurait  dicté  des  lois.  Vénéré 
d'un  peuple  dont  les  instincts  sont  nobles,  le  caractère 
fidèle,  patient,  courageux,  prompt  au  sacrifice  ;  maître  à 
la  fois  des  deux  plus  grandes  forces  organisées  de  toute  ci- 
vilisation ,  le  sacerdoce  et»  l'armée,  l'empereur  Nicolas 
regardait  de  loin  ce  qu'il  considérait  comme  la  dissolu- 
tion de  la  vieille  société  occidentale,  catholique  et  pro- 
testante, absolutiste  et  constitutionnelle;  mais  il  avait 
trop  de  sagacité  pour  ne  pas  comprendre  que  tout  lui  com- 
mandait envers  la  France  républicaine  une  politique  d'abs- 

Votre  sang  a  coulé  pour  elle  dans  des  régions  éloignées  et  -vos  intérêts 
les  plus  chers  ont  été  constamment  sacrifiés  à  ceux  de  ses  États  héré- 
ditaires. Vous  formiez  la  plus  belle  partie  de  son  empire  et  vous 
n'étiez  qu'une  province  toujours  assenie  à  des  passions  qui  vous  étaient 
étrangères.  Vous  avez  des  mœurs  nationales,  une  langue  nationale; 
vous  vous  vantez  d'une  illustre  et  ancienne,  origine  :  reprenez  donc 
votre  existence  comme  nation  !  Ayez  un  roi  de  votre  choix,  qui  ne  règne 
que  pour  vous,  qui  réside  au  milieu  de  vous,  qui  ne  soit  environné  que 
de  vos  citoyens  et  de  vos  soldats  !  Hongrois,  voilà  ce  que  vous  demande 
l'Europe  entière,  qui  vous  regarde;  voilà  ce  que  je  vous  demande  avec 
elle.  Une  paix  étemelle,  des  relations  de  commerce,  une  indépendance 
assurée,  tel  est  le  prix  qui  vous  attend,  si  vous  voulez  être  dignes  de 
vos  ancêtres  et  de  vous-mêmes.  »  ^  , 
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tention  et  d*expectative.  11  n'ignorait  pas  que  l'empire 
russe,  auquel  il  rêvait  un  si  grand  avenir,  portait  aussi 
dans  ses  flancs  des  germes  révolutionnaires.  L'état  régulier 
de  ses  finances  et  la  force  numérique  de  son  armée  le  trom- 
paient moins  que  personne.  Il  savait  que,  si  le  numéraire 
abondait  dans  les  caisses  de  l'État,  le  crédit  manquait  à  son 
gouvernement.  Il  connaissait  la  mauvaise  administration 
de  ses  armées  et  leur  infériorité  dans  les  armes  savantes. 
L'organisation  de  la  propriété  et  de  la  commune  dans  ses 
États  pouvait  donner  lieu,  il  n'en  était  que  trop  averti,  à 
des  secousses  intérieures,  à  des  jacqueries  épouvantables*. 
Les  dispositions  d'une  partie  de  la  noblesse  à  son  égard 
n'étaient  pas  de  nature  non  plus  à  lui  enlever  tout  souci  ; 
il  ne  pouvait  pas  oublier  la  révolte  prétorienne  de  1825. 
D'ailleurs,  en  examinant  les  choses  de  sang-froid,  n'avait- 
il  pas  tout  lieu  de  se  féliciter  de  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique en  France?  Elle  donnait  raison  à  son  mépris  pour 
ce  qu'il  avait  toujours  appelé  la  mystification  des  monar- 
chies représentatives';  et  elle  réalisait  ses  prophéties, 
en  montrant  à  la  Prusse,  à  la  Belgique,  à  la  Hollande,  au 

*  La  commune  agricole  libre  comprend  plus  des  deux  tiers  de  la  po- 
pulation rurale  dans  les  provinces  nisses.  L'autre  tiers  appartient  aux 
nobles.  Toutes  les  fois  que  les  seigneurs  ont  voulu  tenter  d'introduire 
chez  eux  le  système  occidental  du  morcellement  de  la  terre  et  de  la 
propriété  privée,  les  paysans  se  sont  soulevés.  On  évaluait:  avant  l'an- 
née 1848,  à  soixante-dix,  en  moyenne,  le  nombre  des^  seigneurs  an- 
nuellement massacrés  par  leurs  paysans. 

*  Il  sera  intéressant,  pour  bien  comprendre  la  politique  de  la  Russie 
et  les  idées  de  l'empereur,  de  consulter  un  Mémoire  présenté  en  1848 
à  l'empereur  Nicolas  par  un  employé  supérieur  de  la  chancellerie 
russe.  Ce  document,  tout  à  fait  authentique,  mais  encore  inédit,  était 
destiné  à  la  publicité.  11  fut  envoyé,  au  mois  d'octobre  1848,  à  Munich, 
avec  l'assentiment  tacite  du  gouvernement  impérial  pour  y  être  im- 
primé. Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  en 
retardèrent  l'impression,  mais  de  nombreuses  copies  circulèrent  dans 
les  cercles  diplomatiques.  De  longs  et  curieux  extraits  en  ont  été.  donnés 
dans  une  brochure  intitulée  :  Politiqtie  et  moyens  d'action  de  la  Russie, 
par  P.  de  B.  (Paul  de  Bourgoing),  avril  1849,  et  tiré  à  un  petit 
nombre  d'exemplaires.  Imprimerie  de  Gerdès,  rue  Saint-Germain-des- 
Prés,  10. 
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Danemark,  à  la  Suède,  aux  États  secondaires  de  FAUe- 
magne,  le  peu  de  vertu  des  chartes  constitutionnelles;  elle 
frappait  d'une  terreur  salutaire  les  rois  abusés  quelque 
temps  par  la  fiction  parlementaire  et  les  jetait  tout  trem- 
blants dans  les  bras  de  la  Russie.  Si  la  démagogie  enfin  dé- 
bordait et  menaçait  TAUen^agne,  l'occasion  épiée  depuis 
tant  d'années  s'offrait;  la  Providence  ferait  le  reste. 

La  République  de  1848  pouvait  donc  se  considérer 
comme  parfaitement  assurée  contre  les  coalitions  de  Pilnitz 
et  les  manifestes  de  Brunswick.  Non-seulement  les  États 
du  continent  n'avaient  pas  d'intérêt  à  commencer  les  hos- 
tilités, mais  encore  l'Angleterre,  sans  le  secours  de  laquelle 
ils  n'auraient  pu  entretenir  leurs  armées,  avait  un  intérêt 
directement  contraire.  Depuis  longtemps  son  animosité 
contre  la  France  n'avait  plus  de  motifs  graves.  L'empire 
des  mers  ne  lui  était  plus  disputé  par  cette  vieille  rivale.  Ce 
n'étaient  plus  les  Labourdonnays,  les  Dupleix,  qui  se  je- 
taient à  la  traverse  de  ses  ambitions  ;  elle  voyait  s'avancer 
par  ConstantinoplCj  par  le  Caucase  et  la  Perse,  une  autre 
ennemie.  Une  Rome  orientale  se  dressait  contre  la  Carthage 
du  Nord,  s'avançait  en  silence  et  se  préparait  à  lui  disputer 
la  domination  des  Indes.  La  savante  politique  de  TAngle- 
terre  n'avait  garde,  en  de  pareilles  occurrences,  d'écouter 
les  instincts  de  la  haine  nationale  contre  la  France.  Sous  la 
conduite  de  lord  Palmerston,  aussi  bien  que  sous  celle  de 
Pitt,  elle  voulait  maintenir  l'équilibre  européen  afin  de 
réaliser  ses  plans  de  monopole  commercial.  Intéressée  à 
nous  voir  engagés  dans  des  révolutions  intérieures  nuisibles 
au  rétablissement  de  notre  marine  et  au  développement  de 
notre  industrie,  elle  était  lasse  de  soudoyer  contre  nous  des 
coalitions  inutiles.  Ses  hommes  d'État  poursuivaient  d'au- 
tres desseins.  Ils  s'appliquaient  depuis  bien  des  années  à 
favoriser  l'émancipation  des  peuples  pour  créer  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  anglais  de  nouvelles  relations  d'é- 
change et  s'efforçaient  de  prévenir  par  tous  les  moyens 
possibles  l'agrandissement  de  la  Russie. 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la  République  fran- 
çaise ne  pouvait  raisonnablement  redouter  aucune  hostilité 
de  la  part  des  puissances  étrangères  et  que  personne  ne 
songerait  à  Tinquiéter  dans  ses  affaires  intérieures.  S'ensui- 
vait-il qu'elle  dût  profiterde  ces  circonstances  pour  prendre 
l'oliensive  et,  déclarant  les  traités  de  i  81 5  rompus  par  le 
seul  fait  de  son  avènement,  ranimer  dans  là  population 
l'esprit  de  conquête,  franchir  la  frontière,  tenter  de  s'em- 
parer à  main  armée  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Savoie?  Je  ne  crois  pas  que  personne  en 
France  eût,  au  mois  de  février  1848,  une  aussi  témé- 
raire ambition.  Cette  politique  napoléonienne  aurait  été  en 
opposition  complète  avec  les  tendances  prononcées  du 
pays.  Si  une  minorité  imperceptible  d'ultra-républicains  en 
parlait  bien  haut,  c'était  par  habitude  révolutionnaire  en- 
core plus  que  par  conviction  sérieuse.  L'influence  du  régne 
de  Louis-Philippe  avait  considérablement  modifié  sur  ce 
point,  plus  que  sur  tout  autre,  le  caractère  national.  L'acti- 
vité française  s'était  tournée  vers  l'industrie.  Les  inclina- 
tions de  la  bourgeoisie  n'étaient  que  trop  naturellement 
portées  à  la  paix.  Pour  intéresser  le  prolétariat,  devenu 
indifférent  aux  questions  de  politique  pure,  à  la  guerre  de 
conquête,  il  eût  fallu  donner  à  cette  guerre  un  caractère  de 
propagande  sociale,  c'est-à-dire  déclarer  qu'on  marchait  à 
la  délivrance  du  prolétariat  dans  toute  l'Europe.  La  pensée 
d'une  telle  entreprise  ne  pouvait  venir  ni  au  gouvernement 
ni  à  aucun  parti.  Pour  conduire  une  guerre  d'agression  pu- 
rement politique,  tout  manquait  à  la  fois,  soldats,  argent, 
crédit.  On  verra  tout  à  l'heure  combien  était  faible  l'effectif 
de  notre  armée  et  quelles  finances  nous  léguait  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe.  Ou  eût  été  contraint  de  recou- 
rir aux  ressources  extrêmes  sans  aucun  des  grands  moyens 
d'action  de  la  première  révolution.  Dans  la  nécessité  d'abo- 
lir immédiatement  des  impôts  très-productifs  mais  très-im- 
populaires, la  République  n'avaitplus,  comme  en  1792,  trois 
milliards  de  biens  à  saisir  ;  l'adoucissement  des  mœurs  et 
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la  solidarité  des  classes,  favorisés  par  trente  ans  de  régime 
constitutionnel,  présentaient,  d'ailleurs,  un  obstacle  latent, 
mais  presque  insurmontable,  au  système  de  la  violence 
politique. 

Et  quelle  résistance,  non-seulement  des  gouvernements, 
mais  des  peuples,  n'eût  pas  soulevée  partout  une  provoca- 
tion de  la  France.  A  l'instant  même  l'Angleterre,  disposée 
à  la  neutralité,  nous  devenait  hostile;  l'esprit  national  se 
réveillait  en  Allemagne;  la  démocratie  allemande  elle- 
même  entonnait  sa  chanson  du  Rhin.  Le  Piémont  et  la  Bel- 
gique, en  admettant  qu'ils  se  fussent  prononcés  pour  nous, 
n'auraient  été  que  des  alliés  défiants  et  tièdes.  Bientôt,  à 
l'intérieur,  les  mesures  révolutionnaires,  commandées  par 
une  aussi  vaste  entreprise,  eussent  ranimé  Jes  partis  roya- 
listes et  conservateurs.  Un  déchirement  profond  nous  li- 
vrait encore  une  fois  peut-être  à  l'invasion  étrangère.  M.  de 
Lamarline,  qui  avait,  pendant  toute  sa  carrière  politique, 
combattu  l'esprit  napoléonien  d'un  parti  peu  intelligent, 
selon  lui,  des  intérêts  nouveaux  de  la  France,  fût  entré, 
d'ailleurs,  en  contradiction  avec  tout  son  passé,  s'il  n'a- 
vait pas  tenté  d'établir  la  République  sur  les  bases  de 
la  paix.  Le  langage  de  sa  circulaire  aux  agents  diploma- 
tiques fut  l'expression  de  sa  pensée  constante  aussi  bien 
que  des  tendances  générales  de  l'opinion  et  des  intérêts 
du  pays. 

«  La  Révolution  française,  y  disait-il,  vient  d'entrer  dans 
sa  période  définitive. «La  France  est  République;  la  Répu- 
blique française  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exis- 
ter :  elle  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle 
est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son  titre 
qu'à  lui-même.  Cependant  la  République  française,  dési- 
rant entrer  dans  la  famille  des  gouvernements  institués 
connue  une  puissance  régulière  et  non  comme  un  phéno- 
mène perturbateur  de  l'ordre  européen,  il  est  convenable 
que  vous  fassiez  promptement  connaître  au  gouvernement 
près  duquel  vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les  ten- 
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dances  qui  dirigeront  désormais  la  politique  extérieure  du 
gouvernement  français. 

«  La  proclamation  de  la  République  française  n'est  un 
acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernement 
dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  di- 
versités aussi  légitimes  que  les  diversités  de  caractère,  de 
situation  géographique  et  de  développement  intellectuel, 
moral  et  matériel  chez  les  peuples.  Les  nations  ont,  comme 
les  individus,  des  âges  différents.  Les  principes  qui  les  re- 
présentent ont  des  phases  successives.  Les  gouvernements 
monarchiques,  aristocratiques,  constitutionnels,  républi- 
cains, sont  l'expression  de  ces  différents  degrés  de  maturité 
du  génie  des  peuples.  Ds  demandent  plus  de  liberté  à  me- 
sure qu'ils  se  sentent  capables  d'en  supporter  davantage;  ils 
demandent  plus  d'égalité  et  de  démocratie  à  mesure  qu'ils 
sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'amour  pour  le  peuple. 
Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure 
de  cette  maturité,  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant 
échapper.  La  monarchie  et  la  république  ne  sont  pas,  aux 
yeux  des  véritables  hommes  d'État,  des  principes  absolus 
qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contras- 
tent et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  eu  se  comprenant  et 
en  se  respectant. 

«  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  République 
française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  179'2  et  1848,  il  y  a  un  demi-siècle. 
Revenir,  après  un  demi-siècle,  au  principe  de  1792  ou  au 
principe  de  l'Empire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait 
reculer  dans  le  temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en 
avant,  non  en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons 
marcher  à  la  fraternité  et  à  la  paix. 

«  Les  traités  de  1815,  disait  encore  le  manifeste,  n'exis- 
tent plus  en  droit  aux  yeux  de  la  République  française;  tou- 
tefois les  circonscriptions  territoriales  de  ces  traités  sont 
un  fait  qu'elle  admet  comme  base  et  comme  point  de  dé- 
part dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 
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«  Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme 
fait  à  modifier  d'un  accord  commun  et  si  la  République 
déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour  mission 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  à  ces  modifica- 
tions, le  boit  sens,  la  modération,  la  conscience,  la  prudence 
de  la  République  existent  et  sont  pour  l'Europe  une  meil- 
leure et  plus  honorable  garantie  que  les  lettres  de  ces  trai- 
tés si  souvent  violés  ou  modifiés  par  elle. 

«  Attachez-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et  ad- 
mettre de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  République 
des  traités  de  1815  et  à  montrer  que  cette  frjinchisç  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  le  repos  de  l'Europe. 

«  Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  l'heure  de  la  re- 
construction de  quelques  nationalités  opprimées  en  Europe, 
ou  ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de 
la  Providence;  si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  Fran- 
çois P%  était  contrainte  et  menacée  dans  le  mouvement  de 
croissance  qu'elle  opère  chez  elle  pour  prêter  une  force  de 
plus  au  faisceau  des  gouvernements  démocratiques;  si  les 
États  indépendants  de  l'Italie  étaient  envahis;  si  l'on  impo- 
sait des  limites  ou  des  obstacles  à  leurs  transformations 
intérieures;  si  on  leur  contestait  à  main  armée  le  droit  de 
s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne,  la 
République  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle- 
même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes  de  crois- 
sance et  de  nationalité  des  peuples. 

«  La  République,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  déci- 
dée à  ne  jamais  violer  la  liberté  au  dedans;  elle  est  décidée 
également  à  ne  jamais  violer  son  principe  démocratique  au 
dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de  personne  entre 
le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et  le  regard  des 
peuples.  Elle  se  proclame  l'aUiée  intellectuelle  et  cordiale 
de  tous  les  droits,  de  tous  les  progrés,  de  tous  les  dévelop- 
pements légitimes  d'institution  des  nations  qui  veulent 
•  vivre  du  même  principe  que  le  sien.  Elle  ne  fera  point  de 
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propagande  sourde  ou  incendiaire  chez  ses  voisins.  Elle 
sait  qu'il  n  y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent 
d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par 
la  lueur  de  ses  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix 
qu'elle  espère  donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosély- 
tisme, le  prosélytisme  de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est 
point  là  la  guerre,  c'est  la  nature.  Ce  n'est  point  là  l'agita- 
tion de  l'Europe,  c'est  la  vie.  Ce  n'est  point  là  incendier  le 
monde,  c'est  briller  de. sa  place  sur  l'horizon  des  peuples 
pour  les  devancer  et  les  guider  à  la  fois.  » 

Le  6  mars,  M.  de  Lamartine  soumit  son  manifeste  à  la 
délibération  du  conseil.  L'approbation  qu'il  reçut,  quant 
au  fond,  fut  unanime.  Seulement,  M.  Louis  Blanc,  tout  en 
applaudissant  à  la  pensée  de  fraternité  entre  les  peuples 
qui  donnait  à  ce  manifeste  un  caractère  nouveau  et  de 
tous  points  conforme  aux  idées  socialistes,  insista  pour 
que  l'on  déclarât  formellement  les  traités  de  Vienne  rom- 
pus. M.  de  Lamartine  céda  en  partie  et  l'on  fit  par  transac- 
tion la  phrase  équivoque  sur  le  droit  et  le  fait  que  je  viens 
de  rapporter. 

L'équivoque  était,  malheureusement,  moins  encore  dans 
le  langage  du  manifeste  que  dans  la  situation  du  gouverne- 
ment, car,  s'il  était  parfaitement  en  droit  de  déclarer  les 
traités  de  Vienne  rompus,  en  rappelant  l'occupation  de 
Cracovie,  il  n'était  pas  en  mesure  de  donner  suite  à  cette 
déclaration.  Le  jour  où  il  se  trouva  prêt,  où  l'occasion 
s'offrit  de  prendre  l'offensive,  M.  de  Lamartine,  qui  n'eût 
pas  hésité  à  se  prononcer  pour  l'intervention  en  Italie,  n'é 
tait  plus  ministre.  Ses  successeurs  traduisirent  à  leur  gré, 
selon  leurs  vues  personnelles,  le  sens  de  son  manifeste.  On 
le  rendit  plus  lard  injustement  responsable  de  fautes  et  de 
crimes  politiques  qu'il  n'eût  jamais  commis,  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  d'empêcher,  contre  lesquels  il  pro- 
testa à  la  face  de  l'Europe  *. 

*  Voir,  au  Moniteur,  le  discours  de  M.  de  Lamartine  à  l'Assemblée 
nationale,  séance  du  23  mai  1848. 
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11  ne  faut  pas  Toublier,  d'ailleurs,  si  le  manifeste,  par 
son  ton  pacifique,  donna  trop  de  satisfaction  au  tzar  Nico- 
las, à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  Frédéric-Guillaume, 
il  n'en  fut  pas  moins  applaudi  par  la  démocratie  euro- 
péenne. L'Italie  et  la  Pologne  démocratiques,  Mazzini  et 
Mieroslawski,  conjuraient  la  France  de  s'abstenir  de  toute 
hostilité  ^  Chez  nous  le  prolétariat  voulait  la  paix  tout  au- 
tant que  la  bourgeoisie.  Je  lis  dans  un  manifeste  des  ou- 
vriers de  Lyon,  remarquable  à  plus  d'un  égard,  l'expres- 
sion d'une  admiration  très-vive  pour  le  langage  franCy 
noble  et  digne  que  parlait  à  l'étranger  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  L'approbation  fut  universelle.  La  popu- 
larité de  M,  de  Lamartine  en  reçut  un  éclat  nouveau,  parce 
qu'il  avait  touché  avec  justesse,  en  écartant  quelques  opi- 
nions de  parti,  le  sentiment  intime  de  la  France. 

Avant  que  l'impression  produite  sur  les  cours  par  la  pu- 
blication du  manifeste  pût  être  connue  à  Paris,  les  repré- 
sentants des  puissances  monarchiques  s'étaient  tenus,  vis- 
à-vis  du  gouvernement  provisoire,  dans  une  réserve  polie. 
Tous,  en  envoyant  à  M.  de  Lamartine  un  simple  accusé  de 
réception  de  sa  première  circulaire,  qui  choquait  cepen- 
dant tous  les  usages  en  parlant  des  peuples  et  de  leur  mu- 
tuelle dignité  et  non  des  cours  et  des  souverains,  décla- 
rèrent qu'ils  ne  quitteraient  point  leur  poste.  Le  nonce  du 
pape  joignit  à  cette  déclaration  des  témoignages  de  vive 
satisfaction,  promettant  d'informer  le  saint-père  du  respect 
que  le  peuple  avait  témoigné  pour  la  religion  et  pour  ses 
ministres.  Le  comte  d'Arnim,  ministre  de  Prusse,  le  mar- 
quis de  Brignole,  ministre  de  Sardaigne,  le  prince  de  Li- 
gne, ministre  de  Belgique,  le  comte  d'Appony,  ambassa- 

*  Voir,  au  Moniteur  du  31  mars,  une  lettre  de  Mieroslawski,  dans 
laquelle  il  dit  :  «  La  Pologne  n'a  pas  d'intérêt  plus  grand  en  ce  mo- 
ment que  de  voir  la  France  persévérer  dans  la  politique  du  manifeste. 
C'est  là  le  seul  moyen  de  sauver  la  Pologne  :  elle  conjure  la  France  de 
rassurer  VAUemagne  et  de  chercher  dans  la  Confédération  une  alliée 
principe  et  d'intérêt.  » 

Digitizedby  VjOOQIC      . 


DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848.  425 

deur  d'Autriche  et  même  M.  deKisseleff,  chargé  d'affaires 
de  Russie,  eurent  des  entretiens  particuUers  avec  M.  de  La- 
martine. Bientôt  lord  Normanby  fut  autorisé  par  lord 
Palmerston  à  entamer  des  négociations  propres  à  consoli- 
der J'alliance  entre  les  deux  États.  D'accord  en  cela  avec  le 
principe  de  l'école  whig,  qui,  depuis  i688,  reconnaît  que 
tout  gouvernement  né  du  peuple  est  légitime,  espérant  ob- 
tenir, en  échange  de  cette  prompte  reconnaissance,  que  le 
gouvernement  français  respecterait  l'indépendance  de  la 
Belgique  et  ne  favoriserait  ni  directement  ni  indirectement 
l'Irlande  et  le  chartisme,  lord  John  Russell  déclarait  à  la 
Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  28  février, 
que  le  gouvernement  britannique  n'entendait  pas  interve- 
nir, «  de  quelque  manière  que  ce  fût,  dans  l'établissement 
que  les'Français  pourraient  faire  de  leur  propre  gouverne- 
ment. ))  Lord  Palmerston  donnait  au  gouvernement  provi- 
soire des  explications  sur  l'hospitalité  offerte  aux  princes 
déchus.  «  Cette  hospitalité,  disait-il  dans  une  dépêche 
communiquée,  Je  10  mars,  par  lord  Normanby  à  M.  de  La- 
martine, n'est  pas  une  marque  de  sympathie  politique  de 
nature  à  inquiéter  la  France.  11  n'y  a  dans  cet  asile  et  dans 
ces  égards  accordés  ù  de  grandes  infortunes  d'autre  signi- 
fication que  celle  de  l'hospitalité  même.  »  Enfin,  lord  Wel- 
lington répondait  à  une  avance  indirecte  de  M.  de  Lamar- 
tine, dans  une  lettre  pleine  de  courtoisie  pour  lui  et  qui 
devait  lui  être  communiquée. 

Les  représentants  de  la  Suisse,  de  la  République  argen- 
tine et  de  l'Uruguay  avaient  reconnu  immédiatement  la 
République.  M.  Richard  Rush,  envoyé  des  États-Unis,  prit 
l'initiative  d'une  visite  officielle  au  gouvernement  provi- 
soire et  reçut  bientôt  l'approbation  du  président  des  États- 
Unis,  M.  Folk,  qui  s'exprima  en  ces  termes  sur  la  révolu- 
tion, dans  son  Message  : 

«  Le  monde  a  rarement  vu  un  spectacle  plus  intéressant 
et  plus  sublime  que  le  dessein  paisible  du  peuple  français, 
décidé  à  se  donner  une  liberté  plus  grande  et  à  PX91^Jf^î 
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dans  la  majesté  de  sa  force,  la  grande  vérité  que,  dans  ce 
siècle  éclairé,  l'homme  est  en  état  de  se  gouverner  lui- 
même...  » 

Quand  il  fallut  nommer  des  agents  diplomatiques,  l'em- 
barras de  M.  de  Lamartine  ne  fut  pas  moindre  que  ne  l'avait 
été  celui  de  M.  Ledru-RoUin  dans  le  choix  des  commissai- 
res. Si  la  pratique  du  journalisme  et  du  barreau  n'était  pas 
propre  à  former  de  bons  administrateurs,  elle  préparait 
encore  moins  aux  fonctions  diplomatiques  qui  demandent, 
avec  de  grandes  connaissances  historiques  et  géographi- 
ques, le  don  de  l'observation,  la  maturité  et  l'exactitude  de 
l'esprit,  la  politesse  des  formes.  Depuis  longtemps,  d'ail- 
leurs, la  diplomatie  française  était  sensiblement  déchue  de  sa 
supériorité  passée.  Les  nobles  traditions  et  les  fières  allures 
qu'elle  avait  conservées,  à  travers  bien  des  vicissitudes^  depuis 
le  règne  de  Louis  XIV  avaient  fait  place,  sous  la  triste  inspi- 
ration du  règne  de  Louis-Philippe,  à  un  étroit  et  méticuleux 
esprit  d'intrigue  sans  suite  et  sans  fierté.  Non-seulement  la 
prépondérance  de  la  France  dans  les  affaires  européennes 
était  perdue,  mais  encore  ladignité  de  sou  attitude  semblait 
irréparablement  compromise.  A  l'exception  d'un  très-petit 
nombre  d'agents  distingués,  le  corps  diplomatique  français, 
recruté  dans  les  rangs  de  la  noblesse  impériale  et  de  la 
bourgeoisie  industrielle,  n'avait  montré  que  des  talents 
médiocres.  De  tous  les  fonctiomiaires  de  la  monarchie,  les 
envoyés  diplomatiques  étaient  peut-être  ceux  auxquels  il 
convenait  le  moins  de  confier  les  desseins  de  la  Répu- 
blique. 

M.  de  Lamartine  commença  par  rappeler  tous  les  ambas- 
sadeurs et  presque  tous  les  ministres  plénipotentiaires  qui 
résidaient  auprès  des  puissances  étrangères.  Il  supprima, 
sauf  pour  des  occasions  extraordinaires,  le  titre  d'ambassa- 
deur et  se  borna,  dans  ce  premier  moment,  à  envoyer  dans 
les  cours  européennes,  avec  des  instructions  confidentielles, 
quelques  agents  sans  caractère  officiel,  qu'il  chargea  d'ob- 
server les  dispositions  des  souverains  et  l'esprit  des  peimles. 
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Les  premiers  choix  de  M.  de  Lamartine  tombèrent  sur  une 
personne  de  son  intimité,  dont  les  opinions  étaient  plus 
royalistes  que  républicaines,  et  sur  des  républicains  de  la 
rédaction  du  National  qui  lui  furent  en  quelque  sorte  im- 
posés par  son  nouvel  entourage.  JCeux-ci,  abandonnant 
subitement  la  politique  qu'ils  soutenaient  depuis  quinze  an- 
nées dans  la  presse,  flattèrent  le  penchant  de  M.  de  Lamar- 
tine pour  Talliance  anglaise  qui  fut  ouvertement  recher- 
chée; ils  ne  combattirent  point  cette  antipathie  personnelle 
pour  rémigration  polonaise  qui  lui  fit  très-impolitiquement 
négliger  les  intérêts  de  la  Pologne;  ils  n'éclairèrent  point 
l'illusion  qui  l'inclinait  à  faire  des  avances  au  roi  Frédéric- 
Guillaume.  Enfin,  la  nouvelle  diplomatie,  au  lieu  de  donner 
au  manifeste  l'accent  et  l'interprétation  qui  convenaient  à 
la  dignité  de  la  France,  montra  bientôt  le  même  désir  de 
paix  et  le  même  empressement  dans  la  recherche  des  al- 
liances royales  que  l'opposition  républicaine  avait  constam- 
ment reprochées  au  roi  Louis-Philippe  avec  une  sévérité 
implacable. 
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Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  M.  Arago.  —.Le  général 
Cavaignac. 


.  Le  gouvernement  provisoire  ne  voulait  pas  la  guerre  ex- 
térieure. Cependant  il  prenait  à  cœur  Tétat  de  l'année, 
parce  que,  prévoyant  à  Fintérieur  de  grands  troubles,  il 
sentait  la  nécessité  d'opposer  aux  factions  une  force  régu- 
lière. A  cet  égard,  celui  des  ministres  qui  passait  pour  le 
plus  révolutionnaire  se  montrait  le  plus  résolu.  M.  Ledru- 
Rollin,  dès  sa  première  entrevue,  le  25  février  au  soir, 
avec  le  général  Bedeau,  s'était  formellement  engagé  à  le 
soutenir  dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
la  discipline  et  relever  l'amour-propre  humilié  du  soldat. 
Le  général  avait  obtenu  sur  l'heure  que  tous  les  colonels 
resteraient  à  la  tête  de  leurs  régiments  et  qu'aucune  dénon- 
ciation des  inférieurs  contre  les  supérieurs  ne  serait  écou- 
tée. Il  avait  pu  s'assurer  par  cet  entretien  que  la  rentrée 
des  troupes  dans  Paris  était  aussi  vivement  désirée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la  République, 
qu'il  la  pouvait  souhaiter  lui-même  à  son  point  de  vue  pu- 
rement militaire. 

La  pensée  d'un  grand  désarmement  ne  se  présenta  point 
à  l'esprit  du  gouvernement  provisoire.  Cette  pensée,  éma- 
née des  écoles  socialistes  et  soutenue  avec  beaucoup  de 
force  avant  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippa4)ar  la  jour- 
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nal  la  Presse,  avait  trouvé  très-peu  d'écho  dans  le  parti 
républicain  proprement  dit.  La  rédaction  du  National,  dont 
l'esprit  influa  sensiblement  sur  la  conduite  des  affaires  pen- 
dant toute  la  durée  du  gouvernement  provisoire,  avait 
toujours  affecté,  jusque  dans  la  question  si  impopulaire 
des  fortifications  de  Paris,  les  allures  les  plus  belliqueuses. 
Quant  à  l'opinion  publique,  bien  que  favorable  à  la  paix, 
elle  n'aurait  pas  vu  sans  déplaisir  le  licenciement  d'une 
partie  des  troupes.  Tout  le  monde  réclamait  des  économies, 
mais  personne  n'osait  se  dire,  tant  la  coutume  l'emporte 
chez  nous  sur  le  besoin  d'innover,  que  la  seule  modifica- 
tion considérable  dans  l'ensemble  de  notre  économie  so- 
ciale serait  la  réduction  du  chiffre  affecté  à  l'armée.  Une 
initiative  aussi  hardie  ne  pouvait  s'attendre  d'un  pouvoir 
aussi  peu  d'accord  avec  lui-même  que  le  gouvernement 
provisoire.  Aussi  ne  fut-elle  pas  mise  en  délibération. 
M.  Ledru-Rollin  suivait,  en  cela  comme  en  toute  autre 
chose,  la  tradition  révolutionnaire;  M.  Louis  Blanc  s' ab- 
sorbait dans  sa  tâche  spéciale  ;  M.  de  Lamartine  avait  hâte 
d'accentuer  par  le  son  belliqueux  du  clairon  et  du  tambour 
sur  nos  frontières  le  langage  un  peu  vague  de  son  ma- 
nifeste. 

Tout  le  souci  du  gouvernement  fut  donc  de  remettre  aux 
mains  d'un  homme  bien  à  lui  le  soin  de  constituer  la  force 
publique.  Nous  avons  vu  que  l'embarras  n'avait  pas  été 
médiocre  de  trouver  sur-le-champ  un  ministre  de  la  guerre 
républicain  et  de  le  faire  agréer  par  les  officiers  supérieurs 
de  l'armée.  A  peine  le  général  Subervie  était-il  entré  en 
fonctions,  qu'il  s'était  vu  en  butte  aux  hostilitésde  la  corn-  . 
mission  de  défense.  Cette  commission,  composée  des  offi- 
ciers les  plus  distingués  de  chaque  arme,  des  généraux 
Oudinot,  Pelet,  Pailhoux,  Vaillant,  Bedeau,  Lamoricière, 
de  l'intendant  militaire  Déniée,  du  chef  de  bataillon  Char- 
ras,  affecta  d'abord  de  délibérer  en  l'absence  du  ministre 
et  d'adresser  directement  ses  rapports  au  conseil.  Puis  elle 
engagea  l'attaque  dans  le  National,  On  reprocha  au  général 
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Subervie  son  inertie  et  les  influences  fâcheuses  qu'il  su- 
bissait ^  Peu  versé  dans  les  intrigues  de  la  politique,  le 
général  se  défendit  loyalement,  mais  faiblement,  contre  des 
adversaires  impatients  de  réconduire;  bientôt,  dans  une 
séance  du  gouvernement  provisoire  à  laquelle  n'assistaient 
ni  M.  de  Lamartine,  ni  HH.  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc, 
il  fut  brusquement  destitué.  Dans  la  même  séance  le  géné- 
ral Eugène  Cavaignac  fut  nommé  ministre  de  la  guerre. 

Cette  élévation  subite  d'un  officier  assez  peu  connu  sur- 
prit beaucoup.  Le  nom  du  général  Cavaignac  qui  devait,  à 
quatre  mois  de  là,  retentir  avec  un  si  grand  éclat  par  toute 
l'Europe,  avait  été  rarement  prononcé  dans  la  presse  et 
n'attirait  pas  l'attention.  Sa  personne,  même  dans. le.  parti 
républicain,  était  moins  connue  que  sa  parenté.  Soit 
faute  d'occasions^  soit  absence  de  don  naturel,  Eugène  Ca- 
vaignac, tout  en  s'étant  fait  généralement  estimer  dans 
l'armée  par  la  noblesse  de  son  caractère  et  la  parfaite 
dignité  de  sa  vie,  n'avait  su  inspirer  ni  une  sympathie  très- 
vive  aux  officiers,  ni  l'enthousiasme  aux  soldats  qui  s'é- 
taient trouvés  sous  ses  ordres. 

Originaire  d'une  ancienne  famille  du  Rouergue  anoblie 
par  Henri  IV,  le  général  Eugène  Cavaignai;,  second  fils  de 
Jean-Baptiste  Cavaignac,  député  à  la  Convention,  naquit  à 
Paris,  le  15  octobre  1802.  Après  de  bonnes  études  au  col- 
lège Sainte-Barbe,  il  fut  admis  à  l'École  polytechnique,  d'où 
il  passa  à  l'École  d'application  dé  Metz,  comme  sous-lieute- 
nant du  génie.  En  1828,  il  fit  la  campagne  de  Morée  et 
devint  capitaine  en  1829.  A  son  retour  il  fut  envoyé  à  Metz. 
Là,  l'esprit  républicain  qu'il  avait  hérité  de  son  père  lui 
valut  une  disgrâce  momentanée.  Pour  avoir,  signé  un  projet 
d'association  qui  fut  considéré  comme  un  acte  d'opposition 
au  gouvernement,  on  le  mit  en  non-activité  pendant  une 
année.  Rappelé  au  service,  il  commanda  en  1856,  en  Al- 
«çèrie,  la  garnison  de  Tlemcen.  Cette  garnison  très-faible. 


On  le  croyait,  mais  à  tort ,  bonapartiste. 
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isolée  au  milieu  des  tribus  kabyles,  dénuée  de  tout,  dut  sa 
conservation  au  talent  d'organisation,  à  l'activité,  à  la  con- 
stance, à  rinfatigable  dévouement  de  Cavaignac.  Cepen- 
dant, au  lieu  d  une  récompense  signalée  à  laquelle  il  avait 
droit,  il  reçut  à  la  fin  de  la  campagne  sa  nomination  au 
grade  de  chef  de  bataillon  des  zouaves  qui  le  plaçait  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Lamoricière.  Cette  morti- 
fication lui  parut  insupportable  et,  dans  un  premier  mou- 
vement de  dépit,  il  demanda  sa  mise  en  non-activité  tem- 
poraire et  rentra  en  France  *. 

En  1839,  comme  il  se  trouvait  à  Perpignan  au  moment 
où  M.  le  duc  d'Orléans  y  passait,  le  prince  eut  connais- 
sance de  cette  situation  qui  pour  être  régulière  n'en  était 
pas  moins  défavorable  à  l'avancement.  Tenté  par  l'idée  de 
protéger  un  nom  républicain,  le  duc  d'Orléans  obtint  du 
ministre  de  la  guerre  que  Cavaignac  serait  immédiatement 
employé  comme  chef  de  corps.  On  lui  donna,  en  effet,  le 
commandement  d'un  des  trois  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  connus  en  Afrique  sous  le  sobriquet  de  Zéphyrs  et 
composés  entièrement  de  soldats  qui,  pour  des  fautes  graves 
contre  la  discipline,  ont  passé  deyant  des  conseils  de 
guerre.  Dans  ce  nouveau  poste,  Cavaignac,  forcé  de  sévir 
fréquemment  contre  des  hommes  difficiles  à  conduire, 
contracta  des  habitudes  de  rigueur  et  une  certaine  dureté 
de  langage  dont  il  ne  sut  plus  se  défaire  et  qui  nuisirent 
singuHérement  à  sa  popularité.  Peu  de  temps  après,  il  fut 
nommé  lieutenant-colonel  des  zouaves.  Venu  en  congé  à 
Paris,  vers  le  milieu  de  l'année  4840,  il  se  vit  de  la  part  du 
duc  d'Orléans,  et  bien  qu'il  n'eût  pas  voulu  se  présenter 
aux  Tuileries,  l'objet  d'une  constante  bienveillance  et  reçut 
pendant  son  congé  même  le  brevet  de  colonel.  A  partir  de 
cette  époque,  le  général  Cavaignac  ne  quitta  plus  l'Algérie 
qu'à  de  rares  et  courts  intervalles.  Le  désir  de  rendre  des 

*  La  mise  en  non-aclivité  temporaire  pour  cause  d'inftrmUéê  mo- 
mentanées constitue  dans  l'armée  une  situation  régulière  qui  peut  se 
prolonger  trois  ans. 
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soins  à  sa  mère,  qui  vivait  fort  retirée  depuis  la  mort  de  ses 
deux  autres  enfants,  l'attirait  seul  à  Paris.  Madame  Cavai- 
gnac  chérissait  son  fils  et  recevait  de  lui  tous  les  respects 
de  la  piété  antique.  C'était  à  cause  d'elle  et  par  son  entre- 
mise uniquement  qu'il  entretenait  des  rapports  avec  le 
parti  républicain,  n'ayant  personnellement  aucun  goût  ni 
pour  le  journalisme,  ni  pour  la  vie  parlementaire.  A  son 
dernier  voyage,  en  1847,  il  indisposa  même  fortement 
quelques-uns  des  principaux  rédacteurs  du  National  en 
repoussant  l'offre  qu'ils  lui  faisaient,  au  nom  du  parti  ré- 
publicain, de  le  rendre  éligible.  Sa  fierté  de  soldat  ne  com- 
prenait pas  ces  sortes  de  compromis  politiques  et  s'en 
offensait.  Il  fondait,  d'ailleurs,  un  médiocre  espoir  dans 
cette  campagne  des  banquets  qu'il  voyait  s'ouvrir  par  une 
alliance  ambiguë  antipathique  à  sa  droiture;  les  diffi- 
cultés extrêmes  qui  chaque  jour  menaçaient  l'existence  de 
la  Réforme  le  confirmaient  dans  la  pensée  que  la  Répu- 
blique comptait  trop  peu  de  partisans  pour  ne  pas  être 
absolument  impossible  en  France. 

Quand  la  révolution  de  Février  éclata,  Eugène  Cavaignac 
était  maréchal  de  camp  et  commandait  en  Algérie  la  sub- 
division de  Tlemcen*.  Le  gouvernement  provisoire  n'eut 
garde  d'oublier  un  officier  de  ce  nom  et  de  ce  mérite.  L'un 
de  ses  premiers  décrets  éleva  Cavaignac  au  grade  de  géné- 
ral de  division  et  le  nomma  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie*. C'était  dans  les  circonstances  critiques  où  l'on  se  trou- 
vait une  marque  de  confiance  signalée.  L'on  n'était  pas  à 
Paris  sans  quelque  doute  sur  la  soumission  de  la  colonie. 

Un  homme  d'un  talent  militaire  que  de  brillants  succès 

*  On  raconte  que,  en  apprenant  à  Oran  la  nouvelle  de  la  proclama- 
lion  de  la  République,  apportée  par  un  bâtiment  espagnol,  le  général 
Cavaignac  s'écria  :  «  La  République!  c'est  à  six  mois  d'ici  l'enlrée  à 
Paris  d'Henri  V  !  » 

^  Les  titres  de  général  de  division  et  de  général  de  brigade  avaient 
été  rétablis  par  lo  gouvernement  provisoire,  vu  «  les  glorieux  souve- 
nirs que  rappelaient  au  peuple  français  et  à  l'armée  les  dénominations 
données  sous  la  République  et  V Empire  aux  officiers  généraux,  » 
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avaient  mis  en  évidence,  le  général  Changamier,  esprit 
ambitieux,  capable  de  résolution,  commandait  à  Alger, 
sous  les  ordres  du  duc   d*Aumale,  soixante-seize  mille 
hommes  d'excellentes  troupes  françaises  et  huit  mille  indi- 
gènes répartis  sur  les  points  importants  du  territoire.  Ces 
forces,  secondées  par  une  escadre  que  la  présence  et  Fac- 
tion du  prince  de  Joinville  pouvaient  entraîner  peut-être  à 
ne  pas  reconnaître  le  gouvernement  révolutionnaire  de 
Paris,  seraient  devenues,  en  faisant  appel  à  tous  les  mé- 
contents de  la  mère  patrie,  le  noyau  d'une  résistance  em- 
barrassante. 11  n'était  pas  très-difficile  à  la  duchesse  d'Or- 
léans de  gagner  avec  son  fils  la  côte  d'Afrique.  La  tentative 
timide  qui  avait  échoué  devant  la  froideur  politique  du 
parlement  français  aurait  pris  sur  cette  terre  lointaine  un 
caractère  d'audace  propre  à  frapper  l'esprit  des  soldats. 
L'apparition  dans  le  camp  africain  de  la  royale  fugitive, 
deux  jeunes  princes  très-braves  et  très-populaires  à  ses 
côtés,  un  brillant  capitaine  tirant  lépée  pour  venger  son 
humiliation  et  lui  rendre  un  trône,  c'étaient  là,  sous  les 
ardeurs  d'un  ciel  qui  fait  le  sang  plus  généreux  et  l'imagi- 
nation plus  vive,  des  prestiges  puissants.  Et  si  le  drapeau 
monarchique  se  relevait  en  Algérie,  qui  sait  ce  que  les  par- 
tisans de  la  dynastie  d'Orléans  pouvaient  encore  tenter  en 
France!  Heureusement,  ces  appréhensions  du  gouverne- 
ment provisoire  ne  furent  pas  de  longue  durée.  On  ne  tarda 
pas  à  apprendre  que  le  général  Cavaignac  était  entré  paisi- 
blement en  possession  de  son  commandement,  le  prince 
de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale  ayant  très-noblement  re- 
poussé, en  les  qualifiant  de  rébellion,  toutes  les  proposi- 
tions de  résistance  qui  leur  furent  faites. 

Les  deux  dépêches  par  lesquelles  M.  Arago  et  l'amiral 
Baudin  annonçaient  aux  princes  les  événements  de  Paris 
étaient  arrivées  à  Alger  le  2  mars.  Afin  sans  doute  d'atté- 
nuer le  premier  choc  d'une  nouvelle  aussi  inattendue, 
M.  Arago  n'insistait  pas  sur  le  caractère  définitif  du  gouver- 
nement républicain;  laissant  même  entrevoir  comme  un 
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retour  possible  de  Topinion  par  la  voie  des  élections  gé- 
nérales, il  faisait  appel  au  patriotisme  des  princes  et  les 
exhortait  à  accepter  d'avance  Tarrêt,  quel  qu'il  dût  être,  de 
la  volonté  nationale. 

Soit  donc  que  le  jour  douteux  où  ce  langage  plaçait 
toutes  choses  ôtât  aux  princes  l'audace  qu'inspirent  les 
situations  extrêmes^  soit  plutôt  que  leurs  tendances  natu- 
relles et  leur  éducation  les  portassent  à  reconnaître  le  droit 
révolutionnaire  et  la  souveraineté  du  peuple,  toujours  est-il 
qu'ils  ne  conçurent  l'un  et  l'autre  que  des  pensées  d'obéis- 
sance et  de  résignation.  Ils  quittèrent  sans  effort  apparent 
le  rôle  de  princes  pour  parler  et  agir  en  citoyens.  On  vit 
à  plusieurs  reprises  le  duc  d'Aumale  descendre  dans  la 
cour  de  son  palais  et  communiquer  lui-même,  sans  en 
rien  dissimuler,  aux  soldats  et  au  peuple  les  revers  de  sa 
famille.  Il  contenait  son  émotion,  réprimait  avec  douceur 
l'enthousiasme  qu'inspirait  sa  conduite  et,  faisant  taire  les 
vivat  qui  s'adressaient  àlui,  iJ  demandait  qu'à  son  exemple 
on  ne  criât  plus  que  :  Vive  la  France^\  Le  5  mars,  les 
deux  frères  s'embarquèrent  avec  leurs  jeunes  femmes  et 
leurs  enfants  à  bord  du  bateau  à  vapeur  le  Solon  et  firent 
voile  sur  Gibraltar,  où  ils  se  proposaient  d'attendre  des 
nouvelles  de  Paris.  On  dit  qu'en  prenant  congé  de  la  foule 
qui  l'accompagnait  en  pleurant  jusqu'au  rivage,  le  prince 
de  Joinville,  vivement  touché  de  ces  témoignages  d'âffec^ 
tion,  s'écria  :  «  Bientôt,  mes  amis,  vous  aurez  la  guerre. 
L'Océan  et  la  Méditerranée  se  couvriront  de  vaisseaux  enne- 
mis. Vous  verrez  alors  arriver  à  l'improviste  un  schooner 
américain  commandé  par  un  jeune  homme.  Vous  entendrez 
dire  que  ce  jeune  homme  est  le  capitaine  Joinville,  et  vous 
reconnaîtrez  s'il  est  bon  Français  aux  boulets  que  lancera 
son  petit  navire  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  de  la  France.  » 
Après  le  départ  des  princes,  le  général  Changamier  resta 
seul  chargé  du  commandement  jusqu'à  l'arrivée  du  gêné- 

*  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  n»  15. 
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rai  Cavaignac.  La  République  ne  convenait  guère  à  son  hu- 
meur. Elle  venait,  d'ailleurs,  Tarrêter  brusquement  au 
moment  où  il  touchait  au  but  de  ses  ambitions.  Aussi  son 
dépit  extrême  se  trahissait-il  dans  tous  ses  propos.  Une 
partie  de  la  population  s*étant  portée  vers  sa  demeure  pour 
lui  demander  de  reconnaître  la  République  et  d'organiser 
une  garde  nationale,  il  s'y  refusa  ;  et,  de  peur  qu'on  ne 
s'armât  malgré  lui,  il  fit  secrètement  enlever  par  la  troupe 
les  armes  du  dépôt  de  la  milice.  Quand  le  général  Cavaignac 
arriva  à  Alger,  le  général  Ghangarnier  affecta  de  ne  pas  se 
rendre  à  sa  rencontre. 

Le  nouveau  gouverneur  général,  en  prenant  possession 
de  son  commandement,  adressa  aux  soldats  et  à  la  popular 
tion  deux  proclamations  dans  lesquelles,  comme  pour  ex- 
pliquer ia  faveur  dont  il  se  voyait  l'objet,  il  rappelait  la 
mémoire  de  son  frère  :  «  Soldats,  disait-il  dans  la  première, 
u  le  gouvernement  provisoire  m'a  appelé  à  votre  tête.  Je 
((  ne  m'y  trompe  pas  :  si  la  nation  n'avait  eu  besoin  que 
«  d'un  homme  dévoué,  son  gouvernement  pouvait  presque 
«  jeter  au  hasard  parmi  vous  le  bâton  de  commandement. 
«  Le  gouvernement  a  voulu  autre  chose  :  il  a  voulu  répon- 
«  dre  à  la  pensée  du  pays  tout  entier.  En  me  désignant,  il 
«  a  voulu  honorer,  au  nom  de  la  nation,  la  mémoire  d'un 
«  citoyen  vertueux,  d'un  martyr  de  la  liberté.  »  Dans  la 
seconde,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  La  mémoire  de  mon  no- 
((  ble  frère  est  vivante  parmi  les  grands  citoyens  qui  m'ont 
{(  choisi.  En  me  désignant,  ils  ont  voulu  faire  comprendre 
((  que  la  nation  entend  que  le  gouvernement  de  cette  colo- 
«  nie  soit  établi  sur  des  bases  dignes  de  la  République.  » 

On  voit,  par  ces  premières  paroles  du  général  Cavaignac 
à  son  entrée  dans  les  fonctions  de  la  vie  publique,  combien 
il  est  pénélaré  de  ses  souvenirs  de  famille.  Nous  retrouve- 
rons perpétuellement  dans  la  suite  cette  préoccupation  hon- 
nête, mais  un  peu  étroite,  de  l'honneur  de  son  nom  attaché 
au  mot  de  république  ;  elle  absorbe  sa  pensée  et  lui  imprime 
une  sorte  de  fixité  qui  contraste  avec  l'indécision  générale 
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de  son  esprit  que  ne  gouverne  pas  toujours  une  conviction 
personnellement  acquise.  Fixité  du  soldat  et  du  citoyen 
dans  la  volonté  de  servir  la  République;  indécision  de 
rhomme  politique  dans  l'idée  même  qu'il  doit  se  former 
de  l'institution  républicaine,  telle  est  l'origine  principale 
des  contradictions  dont  la  carrière  du  général  Cavaignac 
nous  offrira  plus  d'un  exemple  et  des  accusations  opposées 
auxquelles  nous  le  verrons  si  souvent  en  butte.  Ce  point 
d'honneur  de  famille  qui  l'engage  à  suivre  opiniâtrement 
la  tradition  révolutionnaire  est,  d'ailleurs,  en  lutte  con- 
stante avec  son  caractère  formé  pour  la  grandeur,  mais  où 
dominent  la  superstition  de  l'autorité  absolue  et  le  respect 
aveugle  du  commandement*.  Dans  l'histoire  de  nos  révo- 
lutions, on  compterait  peu  d'hommes  aussi  visiblement 
combattus  qu'il  le  fut  à  tous  les  moments  graves  de  sa  vie 
politique  par  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  conscience  tra- 
ditionnelle et  sa  conscience  individuelle;  peut-être  n'y  en 
eut-il  jamais  aucun  à  qui  le  sort  imposa  un  rôle  aussi  peu 
conforme  à  sa  nature. 

Le  général  Cavaignac  était  à  peine  arrivé  à  Alger,  que  les 
hésitations  de  son  esprit  parurent  en  deux  circonstances 
assez  importantes  et  compromirent  singulièrement  son  au- 
torité. Par  une  inspiration  regrettable  où  se  trahit  déjà  cette 

*  On  raconte  de  la  première  enfance  d'Eugène  Cavaignac  un  trait 
où  paraît,  dans  sa  naïveté,  cette  croyance  innée  chez  lui  à  la  toute- 
puissance  du  commandement  militaire.  Cette  anecdocte, bien  que  pué- 
rile, me  semble  assez  caractéristique  pour  que  je  la  rapporte  ici.  Un 
des  oncles  d'Eugène  Cavaignac  lui  avait  donné  pour  le  jour  de  sa  fête 
(il  comptait  alors  cinq  ou  six  ans)  un  petit  sabre  de  dragon.  L'enfant, 
tout  fier  et  tout  ravi,  se  mit  à  courir  par  le  jardin  en  brandissant 
contre  tout  ce  qu'il  rencontrait  sur  son  chemin  une  arme  qu'il  sup- 
posait fort  redoutable.  Oiseaux,  papillons,  insectes,  arbustes,  il  mena- 
çait tout,  il  poursuivait  tout;  enfin,  arrivé  à  l'extrémité  du  jardin,  au 
bord  d'un  bassin  d'où  s'échappait  une  eau  courante,  il  prit  gravement 
à  tâche  d'arrêter  le  cours  de  l'eau  en  le  tranchant  du  ûï  de  son  sabre. 
On  le  trouva  au  bout  d'un  quart  d'heure  encore  très-appliqué  à  son  • 
entreprise  et  s' écriant  avec  une  énergie  de  commandement  que  l'in- 
succès n'avait  pas  découragée  :  a  Eau,  je  te  défends  de  couler  1  Eau, 
je  te  défends  de  couler  1...  » 
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étroitesse  de  l'idée  républicaine  dont  je  viens  de  parler,  le 
nouveau  gouverneur,  malgré  la  réserve  particulière  que 
lui  commandait  le  souvenir  de  ses  rapports  personnels  avec 
le  duc  d'Orléans,  donna  Tordre  de  faire  enlever  de  la  place 
publique  la  statue  du  prince.  A  cette  nouvelle,  la  popu- 
lation s'émeut.  On  se  rassemble  en  foule  autour  du  piédestal, 
on  en  défend  l'approche  ;  le  tumulte  pr^nd  un  caractère 
assez  grave  pour  que  le  général  Cavaignac  croie  devoir  céder 
et  fasse  annoncer  au  peuple  que  la  statue  du  duc  d'Orléans 
restera  en  place.  A  quelque  temps  de  là,  il  donne  de  son 
indécision  une  preuve  nouvelle  et  plus  fâcheuse  encore. 
Une  partie  de  la  population  vient  le  chercher  pour  assister 
à  la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  qu'on  avait  couronné 
d'un  bonnet  phrygien.  Le  général  Cavaignac  ne  fait  aucune 
difficulté  de  présider  officiellement  à  la  cérémonie,  en  pré- 
sence de  toute  la  troupe  et  des  autorités  constituées.  Mais, 
le  lendemain,  une  autre  partie  de  la  population,  ayant  pris 
ombrage  de  l'emblème  révolutionnaire,  exige  à  son  tour 
qu'il  soit  enlevé,  et  le  gouverneur  préside  encore,  sans  faire 
plus  de  difficulté  que  la  veille,  à  cette  seconde  cérémonie. 
A  coup  sûr,  et  il  fut  sincère  en  le  déclarant  plus  tard,  le 
général  Cavaignac  ne  pouvait  pas  attacher  de  l'importance 
à  ce  que  le  bonnet  phrygien  fût  ou  non  suspendu  à  l'arbre 
de  la  liberté.  Pour  les  esprits  sérieux,  les  emblèmes  ne  son! 
plus  aujourd'hui  que  des  puérilités  ou  des  anachronismes , 
mais  il  n'ignorait  pas,  sans  doute,  l'effet  moral  de  ces  con- 
tradictions de  l'autorité  et  sa  conscience  de  soldat  n'étail 
pas  sans  en  souffrir. 

Cependant  le  ministre  de  la  marine,  qui  avait  pris  par  in- 
térirriy  en  attendant  l'arrivée  à  Paris  du  général  Cavaignac, 
le  portefeuille  de  la  guerre,  s'occupait  activement  d'arrêter 
dans  l'armée  le  mouvementde  désorganisation  dont  la  vic- 
toire populaire  avait  été  le  signal.  Cela  ne  fut  ni  long  ni 
difficile.  Dès  le  26,  par  ordre  du  gouvernement,  l'École 
militaire,  Vincenneset  tous  les  autres  forts  avaient  été  remis 
à  la  garde  nationale.  Quelques  séditions  fomentées  dansies 
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régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  par  les  sous-officiers 
furent  promptement  apaisées  et  punies  avec  rigueur.  Les 
soldats  revenaient  d'eux-mêmes  sous  le  drapeau  ;  la  disci- 
pline s'y  rétablissait  d'un  accord  spontané.  Il  ne  se  passa 
qu'un  fait  grave  :  ce  fut  la  rébellion  des  invalides  contre 
leur  commandant,  le  général  Petit.  Voici  quelle  en  fut  l'oc- 
casion. Les  invalides  avaient  reçu  très-récemment  un  legs 
de  six  mille  francs  environ,  et  le  conseil  d'administration 
avait  jugé  convenable  de  leur  en  faire  individuellement  la 
distribution  à  raison  d'un  franc  par  mois.  Une  cupidité  na- 
turelle, excitée  encore  par  l'oisiveté,  par  un  usage  plus 
fréquent  de  boisson  en  ces  jours  de  désordre,  les  pousse  à 
réclamer  avec  insolence  la  distribution  intégrale  et  iinmé- 
diatede  ce  petit  capital.  Comme  on  différait  d'obtempérer 
à  leur  requête,  ils  s'emportent  en  plaintes,  en  accusations 
de  toute  nature.  A  les  entendre,  le  général  Petit,  l'un  des 
plus  honorables  militaires  de  la  vieille  armée^  détourne  à 
son  profit  la  somme  en  question.  Pour  intéresser  dans  leur 
ignoble  rébellion  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  occu- 
pés dans  le  voisinage  aux  terrassements  du  champ  de  Mars, 
ils  prétendent  que  le  général  conspire  contre  la  République 
et  vont  jusqu'à  soutenir  qu'ils  l'ont  vu  traîner  dans  la  boue 
le  drapeau  national.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  crédules 
à  ces  calomnies  grossit  l'émeute.  Armés  de  pelles,  de  pio- 
ches, drapeau  et  tambour  en  tête,  deux  à  trois  mille  hommes 
se  portent  sur  l'Hôtel  des  Invalides  en  poussant  des  vocifé- 
rations épouvantables.  Le  général  Petit  vient  à  leur  ren- 
contre. Mais  ni  son  âge  ni  son  attitude  courageuse  n'impo- 
sent àla  brutalité  de  ces  furieux.  Le  vieillard,  saisi  au  collet, 
garrotté,  jeté  dans  une  voiture  de  place  découverte  qu'en- 
toure en  se  répandant  en  injures  la  troupe  mutinée,  est 
traîné  dans  la  direction  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  l'on  prétend 
aller  demander  justice  au  gouvernement  provisoire.  Quel- 
ques hommes  bien  intentionnés  qui  s'étaient  joints  à  la 
foule,  redoutant  ce  long  trajet  au  bord  de  la  rivière,  s'é- 
crient qu'il  faut  conduire  le  général  à  l'étatripajor  âe  la 
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place  du  Carrousel.  En  mêmetempsilsfont  avertir  le  colonel 
de  Courtais  des  dangers  que  court  le  gouverneur  des  Inva- 
lides. Quand  on  traverse  le  pont  Royal,  des  cris  :  A  Teau  !  se 
font  entendre.  Mais  les  bons  citoyens,  qui  ont  pris  à  cœur  de 
sauver  le  général,  pressent  le  pas  et  bientôt  on  arrive  devant 
Tétat-major,  où  le  colonel  de  Courtais  et  son  chef  d'état- 
major,  M.  Guinard,  attendaient  avecanxiété  cet  ignominieux 
cortège.  Dès  qu'ils^'aperçoivait,  ils  courent  au-devant  du 
général  Petit,  l'enlèvent  à  l'émeute;  le  colonel  de  Courtais, 
haranguant  la  foule,  lui  fait  honte  d'avoir  pu  accuser  et 
insulter  le  brave  guerrier  chargé  d'années  (le  général  Petit 
comptait  alors  soixante-seize  ans)  qui,  depuis  92  jusqu'à 
1815,  n'a  cessé  de  combattre  pour  son  pays,  qui  a  reçu  à 
Fontainebleau  les  dernières  paroles  et  la  dernière  accolade 
de  l'Empereur. 

Les  ouvriers,  ouvrant  les  yeux  sur  l'énormité  de  leur 
faute,  se  dissipent  aussitôt.  Abandonnés  par  eux,  les  inva- 
lides se  voient  contraints  de  rentrer  dans  l'hôtel.  Le  lende- 
main, le  colonel  de  Courtais,  après  s'être  assuré  du  concours 
de  la  population  dans  le  quartier  des  Invahdes  et  avoir  fait 
connaître  aux  soldats  qu'une  enquête  sévère  serait  ouverte 
pour  découvrir  les  vrais  coupables,  annonça  qu'à  onze 
îieures  précises  le  général  Petit  serait  solemiellement  ra- 
mené et  réintégré  dans  son  commandement.  En  effet,  la 
réintégration  se  fit  en  grande  pompe.  M.  Arago,  au  nom 
du  gouvernement  provisoire,  l'état-major,  une  députation 
considérable  des  écoles,  un  peloton  de  la  garde  nationale, 
prirent  la  tète  d'un  cortège  qui  fut  reçu  dans  la  cour  des 
Invalides  par  le  ministre  de  la  guerre  (c'était  encore  le  gé- 
néral Subervie)  et  par  une  masse  de  10,000  ouvriers  en- 
viron, dont  les  acclamations  arrachèrent  des  larmes  d'at- 
tendrissement au  vieillard  si  cruellement  outragé  la  veille. 
Les  instigateurs  de  Témeute  furent  saisis  en  présence  de 
leurs  camarades  et  jetés  en  prison;  mais,  pour  détruire 
dans  les  imaginations  populaires  jusqu'à  l'ombre  d'un 
doute,  le  gouvernement  décida  que  les  scellés  seraient  ^- 
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posés  sur  toutes  les  pièces  de  l'hôtel  où  pouvaient  se  trou- 
ver des  documents  propres  à  éclairer  la  justice  et  que 
Tenquête  suivrait  son  cours.  L'ordre  du  jour  du  général 
Petit  ne  décèle  pas  moins  que  ne  le  faisait  cette  condescen- 
dance du  gouvernement  Textrême  faiblesse  d*un  pouvoir 
qui,  à  cette  heure  encore,  n'avait  pour  faire  respecter  ses 
décrets  d'autres  armes  que  la  persuasion,  d'autre  appui 
que  l'adhésion  des  masses  populaires.  «  Nous  avons 
éprouvé  un  grand  malheur,  »  dit  le  général  Petit  en  s'a- 
dressant,  le  25  mars,  aux  soldats  invalides;  puis,  il  prend 
à  tâche  de  leur  démontrer  qu'il  ne  saurait  jamais  avoir 
conçu  la  pensée  du  détournement  de  fonds  dont  on  l'a  ac- 
cusé. «  Faisons  donc  cesser,  continue-t-il,  ces  bruits  men- 
songers; rentrons  dans  l'ordre  accoutumé,  et  soyez  assurés 
que  le  gouvernement  provisoire  a  constamment  les  yeux 
ouverts  sur  vous,  ce  qui  sera  prouvé,  d'ailleurs,  par  les 
deux  enquêtes  qui  vont  avoir  lieu.  »  Ces  enquêtes,  comme 
on  pense,  n'eurent  et  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat.  Si 
j'ai  insisté  sur  uneaiïaire  peu  importante  en  apparence,  c'est 
qu'elle  montre  d'une  manière  frappante  les  embarras  que 
le  gouvernement  voyait  chaque  jour  surgir.  En  détournant 
sur  des  incidents  déplorables  l'application  qu'il  devait  tenir 
attachée  aux  grandes  affaires,  ces  misères  entravaient  une 
marche  qu'il  eût  fallu  si  rapide  et  si  sûre. 

Selon  le  rapport  du  comité  de  défense  nationale,  l'état 
de  l'armée,  telle  que  la  laissait  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  ne  permettait  pas  de  songer  à  la  guerre.  L'effec- 
tif, dans  tous  les  corps,  était  si  faible  que  les  régiments 
d'infanterie,  en  réunissant  tous  les  hommes  disponibles, 
arrivaient  à  peine  à  fournir  deux  bataillons  de  guerre  de 
500  hommes  chacun.  Dans  la  cavalerie,  chaque  régiment 
ne  pouvait  former  que  quatre  escadrons  de  guerre,  comp- 
tant ensemble  525  chevaux*.  Les  régiments  d'artillerie,  à 

*■  Voir  le  rapport  de  M.  Arago  à  l'Assemblée  nationale,  séance  du 
8  mai  1848. 
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moins  de  désorganiser  les  dépôts  et  d'arrêter  ainsi  Finstruc- 
lion  des  recrues,  ne  pouvaient  mettre  chacun  qu'une  batte- 
rie sur  le  pied  de  guerre.  Les  services  administratifs  man- 
quaient presque  complètement  de  moyens  de  transport. 
Dans  la  situation  la  plus  précaire  où  se  soit  jamais  trouvé 
un  gouvernement,  sans  argent,  sans  crédit,  avec  la  volonté 
bien  arrêtée  de  ne  point  faire  appel  aux  passions  révolu- 
tionnaires, il  fallait  parer  tout  à  coup  aux  éventualités 
d'une  guerre  de  coalition  monarchique;  il  fallait  garnir 
nos  côtes  et  nos  frontières  sans  affaiblir  l'Algérie;  nous  te- 
nir prêts,  au  premier  signal  des  Lombards  ou  des  Polonais, 
à  franchir  le  Rhin  ou  les  Alpes,  sans  toutefois  abandonner 
le  cœur  du  pays,  où  l'on  redoutait  les  menées  des  partis 
royalistes  et  les  insurrections  ultra-révolutionnaires.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  ne  demandait  pas  moins 
de  215,000  hommes  pour  soutenir  la  politique  pacifique 
du  manifeste;  150,000  honunes  sur  le  Rhin,  30,000  au 
pied  des  Alpes,  15,000  à  la  frontière  des  Pyrénées,  étaient, 
selon  lui,  nécessaires.  Ces  exigences,  combinées  avec  la 
sûreté  de  l'Algérie,  que  le  comité  de  défense  et  le  ministre 
ne  voulaient  en  aucune  façon  compromettre,  et  avec  les 
besoins  du  service  intérieur,  portaient  à  514,000  hommes 
le  chiffre  des  troupes  à  mettre  sur  pied.  La  dépense  suppu- 
tée pour  atteindre  ce  résultat  montait  à  114  millions.  Or 
les  caisses  de  l'État  étaient  à  peu  près  vides  et,  selon  le 
rapport  de  la  commission  de  défense,  on  ne  pouvait  pas 
compter  sur  plus  de  101,000  hommes  immédiatement  dis- 
ponibles. 

L'activité  de  M.  Arago  et  son  intelligence  organisatrice 
surmontèrent  tous  les  obstacles.  Arraché  à  des  travaux 
scientifiques  qui  avaient  illustré  sa  jeunesse,  à  un  profes- 
sorat qui .  avait  porté  son  nom  au  niveau  des  plus  grands 
noms  contemporains,  mais  qui  ne  semblaient  pas  devoir  le 
préparer  à  cette  application  aux  détails  administratifs,  à 
cette  aptitude  spéciale  qu'exigeait  sa  situation  nouvelle, 
M.   Arago,  entré  déjà  dans  l'âge  où,  chez  la  plupart  des 

Digitized  by  VjOOQ IC 


442  HISTOIRE 

hontes  le  besoin  dé  repos  domine  toutes  les  passions,  re- 
trouva dans  son  ambition  républicaine  la  verdeur  de  la  jeu- 
nesse. Aidé  d*un  officier  de  grand  mérite,  le  lieutenant-co- 
lonel Gharras,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  qu'il 
avait  attaché  à  son  ministère  en  quaUté  de  sous-secrétaire 
d'État,  il  mit  en  deux  mois  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
L'appel  des  classes  ârri^rées^  depuis  1842  jusqu'à  1846, 
le  rappel  des  miUtaires  en  congé,  les  engagements  volon- 
taires pour  deux  ans,  l'achat  de  près  de  30,000  chevaux  de 
selle  et  de  trait  comblèrent  les  premiers  vides.  L'armée  des 
Alpes,  portée  à  31,000  hommes,  occupa  les  vallées  de 
l'Isère,  de  la  Saône  et  du  Rhône  *.  Une  réserve  de 
12,000  hommes  de  troupes  aguerries,  rappelées  d'Afrique, 
fût  concentrée  dans  la  vallée  de  la  Durance.  On  les  rem- 
plaça par  des  hommes  prélevés  sur  les  contingents  arrié- 
rés de  1843  et  1844,  de  manière  que  l'armée  d'Afrique  ne 
se  trouvât  point  diminuée.  Les  gardes  nationales  furent  ar- 
mées. On  leur  délivra,  au  ministère  de  la  guerre,  pendant 
le  mois  de  mars,  446,689  fusils,  dont  150,000  pour  la 
seule  ville  de  Paris.  Une  réserve  de  200  bataillons  de 
gardes  nationaux  mobiles  fut  formée.  Huit  escadrons  de 
guides  furent  créés  pour  les  états-majors  et  pour  le  service 
de  la  correspondance.  Cependant  des  économies  consi- 
dérables effectuées  par  la  réduction  des  cadres  de  l'état- 
major,  par  la  diminution  des  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires, par  le  licenciement  de  la  garde  municipale  et  par 
d'autres  réformes  opérées  sur  différents  services  permi- 
rent au  ministre,  lorsqu'il  présenta  à  l'Assemblée  consti- 

*■  Le  général  de  division  Oudinot  fut  nommé  commandant  en  chef  de 
cette  armée.  Les  événements  qui  ont  tristement  illustré  son  nom 
donnent  de  l'intérêt  à  la  proclamation  adressée  par  lui  aux  soldats,  à 
son  arrivée  à  Grenoble.  J'y  lis  le  passage  suivant  :  «  La  République  est 
amie  de  tous  les  peuples  ;  elle  a  surtout  de  profondes  sympathies  pour 
les  populations  de  V Italie.  Les  soldats  de  ces  belles  contrées  ont  sou- 
vent partagé,  sur  dMmmortels  champs  de  bataille,  nos  (langers  et  notre 
gloire  ;  peut-être  de  nouveaux  liens  ressortiront-ils  bientôt  d'une  fra- 
ternité d'armes  si  chère  à  nos  souvenirs.  » 
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tuante  le  compte  rendu  de  son  administration,  d'annoncer, 
sur  le  budget  de  1848,  une  économie  totale  de  pluis  de 
16  millions. 

L'organisation  de  la  garde  mobile,  confiée  au  général 
Duvivier,  marchait  aussi  avec  une  rapidité  extrême.  La  pre- 
mière idée  de  ce  corps,  tiré  des  combattants  de  février, 
avait  été  jetée  en  avant,  dès  le  24,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par  un 
M.  Dubourg  qui,  en  1830,  avait  organisé  les  volontaires  de 
la  Charte  et  qui  depuis  ce  temps  s'était  adjugé  le  titre  de 
général.  Accouru  à  l'Hôtel  de  Ville  dans  le  premier  tu- 
multe, il  y  resta  sans  désemparer  pendant  trente-six  heures, 
derhandant  avec  beaucoup  d'instance,  et  comme  une  ré- 
compense qui  lui  était  due,  le  ministère  de  la  guerre.  On 
parvint  à  l'éloigner;  mais  M.  de  Lamartine  retint  son  idée 
et  la  formula  aussitôt  en  un  décret  qui  portait  création,  par 
engagements  volontaires,  de  20,000  hommes  dé  garde  na- 
tionale mobile.  Les  listes  d'enrôlement  ouvertes  dans  les 
mairies  furent  remplies  en  peu  de  jours.  Une  solde  privilé- 
giée de  1  fr.  50  c.  (le  soldat  de  la  hgne  ne  reçoit  que  25  c.) 
était  un  grand  appât  pour  la  jeunesse  parisienne  que  son 
instinct  de  tous  les  temps,  l'enivrement  des  jours  révolu- 
tionnaires, la  tradition  du  petit  caporal  devenu  de  rien  em- 
pereur, l'amour  du  bruit,  du  mouvement,  de  l'uniforme 
et  aussi  l'absence  de  toute  autre  ressource,  attiraient  sous 
les  drapeaux.  Le  générai  Duvivier  prit  aussitôt,  sur  cette 
jeunesse  turbulente,  un  grand  ascendant.  Esprit  ambitieux, 
caractère  énergique,  imagination  vive  et  d'une  richesse 
orientale*,  comprenant  toutes  les  ardeurs  de  la  jeunesse 
parce  qu'il  les  avait  connues  toutes,  il  exerça  sur  ces  en- 
fants indisciplinés,  moqueurs,  déjà  dépravés  pour  la  plu- 
part par  le  vagabondage  des  grandes  villes,  une  autorité 
paternelle.  Bientôt,  par  la  rivalité  du  point  d'honneur 
qu'il  sut  éveiller  dans  les  rangs,  on  vit  ces  bandits  de  la 

*  Le  général  Duvivier  avait  rêvé  un  grand  rôle  en  Orient.  On  as- 
sure même  que,  dans  des  vues  secrètes  d'ambition,  il  avait  embrassé 
la  religion  musulmane. 
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veille,  portant  fièrement  leurs  haillons,  Tarme  au  bras,  at- 
tentifs au  commandement,  parcourir  en  patrouilles  serrées 
les  rues  de  la  ville,  dissiper  les  rassemblements,  faire  taire 
les  cris,  les  pétards,  les  chants  nocturnes  qui  troublaient 
le  repos  public,  aussi  zélés  au  rétablissement  de  Tordre 
qu'on  les  avait  vus  jusque-là  prompts  au  tapage  et  à  la  mu- 
tinerie. 

Les  soins  donnés  à  la  réorganisation  de  Tarmée  de  terre 
ne  détournaient  pas  M.  Arago  de  l'attention  particulière 
que  réclamait  l'état  de  notre  marine.  A  la  vérité,  la  réduc- 
tion immédiate  de  son  budget,  fixé  de  iO  millions  à  5,  ne 
lui  permettait  pas  de  songer  à  augmenter  nos  forces  na- 
vales, et  il  dut  se  borner  à  rallier,  dans  le  port  de  Toulon, 
une  belle  escadre  d'évolution,  destinée  à  montrer  le  pa- 
villon de  la  République  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ^ 
Mais  l'état  moral  et  matériel  de  l'armée  de  mer  appelait  de 
notables  réformes  ;  M.  Arago  en  prit  avec  bonheur  l'ini- 
tiative. Malgré  le  Conseil  de  l'Amirauté  qui  jugeait  toute 
discipline  perdue  si  l'on  se  relâchait  de  l'ancienne  rigueur, 
M.  Arago,  dès  son  entrée  au  ministère,  fit  décréter  l'aboli- 
tion des  châtiments  corporels  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État,  effaçant  ainsi  de  notre  code  maritime  un  système  de 
répression  qui  n'était  plus  depuis  longtemps  en  harmonie 
avec  l'ensemble  de  notre  pénalité.  En  même  temps  il  s'oc- 
cupait d'améliorer  l'existence  des  marins  à  bord  de  la 
flotte.  Des  plaintes  légitimes  s'étaient  élevées  à  ce  sujet. 
Les  marins  recevaient  des  vivres  de  qualité  défectueuse,  en 
quantité  insuffisante.  Souvent  on  voyait  les  matelots  des- 
cendre à  terre  pour  acheter  du  pain.  Sous  un  gouverne- 
ment qu'on  disait  paternel,  quand  un  prince  du  sang  était 
amiral,  de  telles  rigueurs,  jointes  à  une  négligence  si  cou- 
pable n'avaient  point  d'excuses.  Ce  fut  un  honneur  pour  le 
gouvernement  provisoire  d'avoir,  sur  ce  point  comme  sur 


*  Six  vaisseaux  de  haut  bord,  une  frégate  à  voiles,  plusieurs  fré- 
gates à  vapeur. 
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tous  les  autres,  au  plus  fort  de  la  crise  révolutionnaire,  ré- 
tabli les  droits  de  Thumanité  et,  quand  tout  menaçait  sa 
propre  existence,  d'avoir  relevé  ces  existences  lointaines  et 
obscures  qu'une  royauté  prospère  avait  laissées  dans  Tou- 
bli.  Le  Conseil  de  TAmirauté  reçut  aussi,  par  l'initiative  de 
M.  Arago,  des  modifications  importantes.  Des  officiers  de 
tout  grade,  jusqu'à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau  inclusi- 
vement, furent  appelés  à  en  faire  partie.  Ce  Conseil,  de- 
venu ainsi  plus  apte  à  représenter  tous  les  intérêts  de  l'ar- 
mée navale,  on  le  chargea  de  former  un  état  d'avancement 
des  officiers  par  ordre  de  mérite  avec  un  tableau  particulier 
de  ceux  que  Ton  jugeait  capables  d'être  appelés  au  com- 
mandement des  bâtiments  de  l'État,  le  gouvernement  ré- 
publicain ne  devant  plus  rien  accorder  au  privilège. 

Non  content  de  ces  réformes  partielles,  M.  Arago  voulut 
encore  attacher  son  nom  à  un  grand  acte  historique  de  jus- 
tice et  d'humanité.  Il  appuya  avec  force  dans  le  conseil  du 
gouvernement  provisoire  les'  instances  de  M.  Ledru-Rollin 
et  obtint  la  création  d'une  commission  chargée  de  prépa- 
rer, dans  le  plus  bref  délai,  l'acte  d'émancipation  des  noirs 
et  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès.  La 
présidence  de  cette  commission  fut  donnée  à  M.  Victor 
Schœlcher,  l'un  des  rédacteurs  de  la  Réforme,  démocrate 
convaincu,  dévoué,  qui,  depuis  bien  des  années  déjà,  pour- 
suivait avec  ardeur,  en  y  consacrant  son  temps,  sa  fortune, 
ses  études  et  ses  travaux,  l'extension  à  la  race  nègre  des 
principes  de  liberté  et  d'égalité  proclamés,  à  la  face  du 
genre  humain,  par  la  Révolution  française.  M.  Schœlcher 
avait  eu  la  plus  grande  part  à  la  détermination  de  M.  Arago 
qui  désirait  l'émancipation  immédiate  des  noirs,  mais  sans 
la  croire  possible.  Nommé  sous-secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  il  s'adjoignit  M.  Mes- 
tro,  directeur  des  colonies,  M.  Perrinon,  officier  de  marine, 
M.  Gatine,  avocat  aux  conseils,  M.  Gaumont,  ouvrier  hor- 
loger, MM.  Henri  Wallon  et  L.  Percin,  auxquels  il  pré- 
senta le  6  mars,  jour  de  la  première  séance  de  la  commis- 
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sion,  un  projet  de  décret  dont  le  premier  article  était  ainsi 
conçu  : 

«  L'esclavage  sera  entièrement  aboli  dans  les  colonies  et 
possessions  de  la  France  six  semaines  après  la  promulga- 
tion du  présent  décret  dans  chacune  d'elles.  Tous  les 
affranchis  deviennent  citoyens  français,  » 

La  commission  poussa  ses  travaux  avec  zèle.  Le  11  avril, 
elle  avait  achevé  sa  tâche  et  remettait,  à  M.  Arago  un  en- 
semble de  décrets  qui  abolissaient  immédiatement  l'escla- 
vage, en  renvoyant  à  l'Assemblée  nationale  le  soin  de  fixer 
l'indemnité  demandée  par  les  colons,  étendaient  aux  colo- 
nies le  droit  de  représentation  à  l'Assemblée  nationale, 
supprimaient  les  conseils  coloniaux,  confiaient  leurs  pou- 
voirs aux  commissaires  de  la  République,  organisaient 
l'instruction  publique,  gratuite  et  obligatoire,  instituaient 
la  liberté  de  la  presse,  le  jury,  les  ateliers  nationaux,  etc. 
Ces  décrets,  malgré  les  représentations  et  les  sollicitations 
des  colons,  auxquels  M.  Marrast  prêta  son  appui  dans  le 
gouvernement,  furent  signés  en  conseil  et  insérés  au  MonU 
leur  du  27  avril.  La  politique  généreuse  l'emporta  cette 
fois  sur  la  politique  circonspecte,  l'esprit  novateur  fit  taire 
la  prudence  conservatrice  *.  Il  serait  difficile  d'en  bien  éta- 
blir la  raison.  La  circonstance  déterminait  souvent  comme 
au  hasard  l'adoption  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  politiques. 
Il  n'était  pas  rare  que  le  même  ministre  se  trouvât  solidaire 
des  mesures  les  plus  contradictoires;  qu'il  eût  à  faire  passer 
dans  les  faits  les  inspirations  les  plus  hardies  de  la  Révolu- 
tion et  à  rétablir  des  systèmes  et  des  routines  incompati- 
bles avec  le  génie  des  institutions  démocratiques.  Plus  nous 
avancerons  dans  le  récit  des  événements,  plus  nous  devien- 

*  On  est  heureux  aujourd'hui  (1862)  de  pouvoir  constater  que  la 
politique  généreuse  n'a  pas  eu  les  résultats  funestes  que  prédisait  la 
politique  circonspecte,  loin  de  là.  Dans  son  livre  de  YAboHtion  de  les'^ 
clavagey  M.  Cochin  reconnaît  que  depuis  l'émancipation  la  popula- 
tion a  augmenté  dans  nos  colonies;  que  le  nombre  des  mariages  y  est 
beaucoup  plus  considérable  ;  que,  si  l'étendue  des  cultures  a  diminué, 
la  production  s'est  accrue;  que  les  écoles  se  multiplient,  etC; 
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dra  sensible  cette  duplicité  involontaire,  dont  aucun  des 
membres  du  gouvernement  n'était  en  particulier  respon- 
sable, mais  qui  résultait  nécessairement  des  concessions 
mutuelles  qu'ils  croyaient  tous  devoir  se  faire  dans  l'intérêt 
de  la  paix  publique. 

Une  extrême  faiblesse  au  dehors,  un  trouble  malfaisant 
dans  la  conscience  du  pays,  furent  les  résultats  de  ces  con- 
tradictions. Le  peuple  surtout  en  souffrit  ;  sa  simplicité,  sa 
droiture  n'y  purent  rien  comprendre  ^  il  se  crut  trompé, 
s'irrita,  entra  en  défiance  et  finit,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  par  porter  à  la  République  qu'il  chérissait  et  à  lui- 
même  des  atteintes  funestes. 
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CHAPITRE  XX 

Ministère  des  finances.  —  M.  Goudchaux.  —  M.  Garnier-Pagès. 


A  toutes  les  difficultés  soulevées  brusquement  par  la 
révolution  de  Février  venait  encore  s'ajouter  l'embarras  des 
finances.  Soit  que  le  gouvernement  provisoire  voulût  arrê- 
ter ou  précipiter  la  révolution  politique,  soit  qu'il  voulût 
refouler  ou  favoriser  la  réforme  sociale,  faire  ou  non  la 
guerre,  organiser  de  grands  travaux  publics  ou  mettre  sur 
pied  une  armée,  il  avait  besoin  d'argent  et  de  crédit  ;  or 
l'état  économique  de  la  société  lui  ouvrait  à  cet  égard  les 
perspectives  les  moins  rassurantes. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  l'activité  de  l'industrie, 
surexcitée  par  l'immense  entreprise  des  chemins  de  fer,  la 
passion  de  l'agiotage  et  le  goût  effréné  du  luxe  qui  s'étaient 
répandus  partout,  avaient  poussé  les  classes  riches  à  des 
extrémités  touchant  à  la  ruine.  Les  établissements  de  crédit 
s'étaient  engagés  dans  des  opérations  démesurées^  Des  af- 
faires à  longue  échéance  et  pleines  de  risques  étaient  en- 
treprises avec  une  légèreté  incroyable.  Les  marchandises 
s'accumulaient  dans  les  entrepôts  et  dans  les  magasins  des 
producteurs  ;  les  actions  encombraient  la  place.  La  multi- 
plication désordonnée  des  billets  dans  les  transactions  com- 
merciales; l'exportation  de  numéraire  nécessitée  par  l'a- 
chat des  blés  étrangers  en  1846,  avaient  amené  une  crise 
métallique  qui  aggravait  encore  la  crise  financière.  Le  petit 
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commerce  ne  pouvait  plus  suffire  aux  frais  de  maison  accrus 
dans  une  proportion  qui  dévorait  les  bénéfices.  Les  particu- 
liers, entraînés  dans  une  rivalité  onéreuse  de  dépenses, 
vivaient  d'expédients  et  d'anticipations.  Tous  les  grands 
financiers  prédisaient  une  catastrophe  générale,  si  l'on  ne 
parvenait  au  plus  vite  à  rétablir  le  mouvement  naturel  de 
l'industrie  et  du  commerce  *. 

Du  l*""  janvier  1846  au  15  janvier  1847,  la  réserve  de  la 
Banque  de  France  avait  diminué  dans  une  proportion  con- 
sidérable. Elle  était  descendue  à  172  millions  et  se  voyait 
fort  menacée,  quand  l'empereur  de  Russie  la  releva  mo- 
mentanément, en  se  rendant  acquéreur  de  rentes  pour  une 
valeur  de  50  millions. 

Suivant  le  rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les 
dépenses  de  1847,  les  finances  de  l'État  étaient  engagées 
pour  onze  ans  et  les  engagements  pris  ne  pouvaient  être 
éteints  dans  cet  espace  de  temps  qu'à  la  condition  d'une 
paix  ininterrompue  et  d'un  budget  ordinaire  qui  ne  présen- 
tât plus  aucun  découvert;  c'était,  en  d'autres  termes,  sup- 
poser l'impossible  *.  Le  gouvernement  avait  abusé  de  toutes 

*  Voir  au  Moniteur  les  discours  de  MM.  Fould,  Léon  Faucher,  Thiers, 
Bignon,  à  la  Chambre  des  députés,  pendant  le  mois  de  janvier  1848. 

•  Pour  que  les  ressources  cumulées  de  l'emprunt  et  des  réserves  de 
l'amortissement  fussent  suffisantes  à  la  fin  de  1855,  il  fallait  les  quatre 
conditions  presque  irréalisables  que  voici  : 

1*  Que  les  budgets  ordinaires  de  1848  à  ,1855  ne  présentassent  au- 
cun excédant  de  dépenses  sur  les  recettes; 

2*»  Qu'aucun  travail  nouveau  ne  fût  entrepris  en  dehors  des  travaux 
déjà  votés  et  en  cours  d'exécution  ; 

5«  Qu'aucune  circonstance  intérieure  ou  extérieure  ne  détournât  les 
réserves  de  l'amortissement  de  leur  action  exceptionnelle  pour  les 
rendre,  par  suite  d'une  baisse  de  fonds  publics  au-dessous  du  pair,  à 
leur  destination  légale,  le  rachat  de  la  dette; 

4»  Que  la  dette  flottante  pût  être  élevée,  sans  dommages  pour  le 
crédit  public  et  sans  préoccupations  pour  le  trésor,  à  733  millions  en 
1850,  à  801  millions  en  1851,  et  à  736  millions  en  1852,  pour  être  ra- 
menée enfin  au  chiffre  de  539,476,180  fr.,  à  Texpiralion  de  1855; 
évidemment  ces  quatre  conditions  n'étaient  pas  admissibles.  Voir,  au 
Moniteur  du  26  avril  1849,  le  rapport  de  M,  Ducos  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  comptes  du  gouvernement  provisoire. 
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les  ressources  et  de  tous  les  expédients  ;  il  avait  émis  des 
bons  du  Trésor  autant  que  le  public  en  avait  voulu  prendre; 
il  avait  laissé  monter  au  chiffre  de  872  millions  la  dette 
flottante  %  non  compris  les  caisses  d'épargne;  il  avait 
accru  la  dette  perpétuelle  par  des  emprunts  successifs  ;  en- 
fin il  venait,  vers  les  derniers  mois  de  Tannée  1847,  d'en 
contracter  un  dont  les  payements  s'échelonnaient  à  des 
termes  si  éloignés  que  c'était  un  secours  presque  illusoire. 
La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  engagée  aussi  outre 
mesure,  était  surchargée  d'actions  de  chemins  de  fer  et  de 
canaux. 

Tou&les  ressorts,  cm  le  voit,  étaient  tendus.  Le  moindre 
événement  survenant  à  l'improviste  pouvait  les  briser. 
Depuis  quelque  temps  on  murmurait  le  mot  de  banque- 
route ;  la  panique  qui  s'empara  des  esprits  à  la  suite  de  la 
révolution  de  Février  fit  de  ce  mot  le  péril  et  l'épouvante 
du  gouvernement  républicain. 

Non-seulement  ce  gouvernement  héritait  d'une  situation 
très-compromise  *,  mais  encore  il  se  voyait  contraint,  par 
son  principe  et  par  la  circonstance  qui  le  faisait  sortir  d'une 
révolution  populaire,  à  se  retrancher  de  ses  propres  mains 
des  ressources  considérables.  En  présence  d'un  miUiard^ 
instantanément  exigible,  d'un  budget  de  1,700  millions 
réglé  avec  un  découvert  probable  de  76  miUions  sur  les  dé- 
penses ordinaires  et  de  169  millions*  sur  l'extraordinaire; 
en  présence  d'une  dette  inscrite  de  4  milliards  295  mil- 
lions', les  réserves  de  l'amortissement  étant  absorbées  jus- 
qu'en 1855;  en  présence  de  travaux  publics  commencés 

*  Voir  le  rapport  publié  dans  le  Moniteur  du  10  mars  1848. 

*  Le  rapport  de  M.  Ducos  établit  que  la  dépense  totale  surpassait  le 
montant  des  recettes  de  183,436,245  fr.  (Moniteur,  26  avrU  1849). 

5  800  millions,  selon  M.  Fould  (Voir  au  Moniteur  du  22  avril  1849). 

*  Voir  le  rapport  de  M.  Ducos,  Moniteur  du  26  avril  1849. 

*  Le  capital  de  la  dette  publique  est  évalué  par  M.  Gamier-Pagès  à 
5  milliards,  dette  fondée  et  dette  flottante,  tout  compris.  M.  Lacave- 
Laplegne,  ancien  ministre  des  finances  de  Louis-Philippe,  accepte  ce 
chiffre. 
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sur  une  vaste  étendue  et  quMl  fallait  continuer  à  tout  prix  ; 
obligé  de  faire  face,  avec  192  millions  trouvés  dans  les 
caisses  du  Trésor  *,  à  une  dépense  courante  de  125  mil- 
lions par  mois,  de  salarier  les  ateliers  nationaux,  de  réor- 
ganiser Tarmée  et  la  garde  nationale,  de  soutenir  l'indus- 
trie et  le  commerce,  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans 
travail,  de  parer  enfin  à  Taccroissement  subit  des  dépenses, 
à  la  diminution  des  recettes,  à  Téclipse  du  crédit  qu* en- 
traîne toute  révolution,  le  gouvernement  provisoire  devait 
encore  abolir  sur  Theure  plusieurs  impôts  très-productifs, 
mais  impatiemment  supportés  par  le  peuple*.  L'impôt  sur 
le  sel,  rimpôt  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques  qui  por- 
tait atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  l'impôt  des  boissons, 
ne  se  pouvaient  maintenir  sans  que  le  pouvoir  parût  mentir 
à  toutes  les  promesses  du  parti  républicain  et  ne  se  pou- 
vaient non  plus  suppléer  d'aucune  manière. 

L'impôt  sur  le  sel,  qui  produisait,  en  1780,  54  millions 
à  l'État,  aboli  par  la  première  République,  rétabli  par 
l'Empire  en  1806,  réduit  par  là  Restauration  au  chiffre  de 
50  millions,  et  qui  en  avait  donné  sous  Louis-Philippe  65, 
aHaiL  par  sa  suppression  totale,  créer  un  déficit  énorme. 
Il  étaiidifficile  de  songer  à  grever  encore  la  propriété  fon- 
cière très-obérée  et  qui  attendait  depuis  longtemps  un 
soulagement.  Dé  quelque  côté  qu'il  se  tournât,  -le  gouver- 
nement ne  trouvait  que  des  exigences  à  satisfaire  et  des 
ressources  taries  ou  douteuses. 

L'emprunt  de  250  millions,  contracté  par  le  dernier 
gouvernement  et  sur  lequel  82  millions  seulement  avaient 
été  versés,  était  abandonné  par  les  souscripteurs.  C'était 
dire  assez  qu'un  nouvel  emprunt  devenait  impraticable. 

*  Le  25  février,  les  coffres  de  l'État  contenaient  57  millions  en\aleurs 
de  portefeuille,  en  numéraire  155  millions  dont  127  millions  à  la 
Banque.  Il  fallait  distraire  73  millions  de  cette  somme  pour  le  paye- 
ment du  semestre  de  la  rente  5  pour  100. 

*  Voir  le  rapport  de  M.  Gamier-Pagès  à  l'Assemblée  nationale,  séance 
du  8  mai  1848. 

Digitized  by  VjOOQIC 


452  HISTOIRE 

Les  banquiers,  loin  de  pouvoir  donner  du  crédit,  en  ré- 
clamaient tous,  sous  peine  de  faillite.  Les  caisses  d'é- 
pargne ne  recevaient  plus  de  dépôts.  Elles  en  avaient 
alors  pour  une  somme  d'environ  300  millions,  mais  de 
valeurs  dépréciées  et  qui  n'auraient  pas  produit,  aliénées 
à  la  Bourse,  plus  de  450  millions.  Les  demandes  de  rem- 
boursement arrivaient,  d'ailleurs^  en  foule.  Il  en  était  de 
même  pour  les  bons  du  Trésor.  Les  capitalistes  mettaient 
leurs  fonds  en  réserve  ou  les  envoyaient  à  l'étraoger. 
Plus  d'avances  de  la  part  des  receveurs  généraux,  plus 
de  dépôts  à  la  caisse  des  consignations,  plus  de  fonds 
provenant  des  communes.  Les  débiteurs  de  l'État  deman- 
daient des  atermoiements,  les  chefs  d'industrie  des  se- 
cours ;  un  mouvement  général  de  rétraction  s'opérait.  La 
catastrophe  prédite  par  MM.  Thiers  et  Fould  à  la  Chambre 
des  députés,  hâtée  par  la  révolution  de  Février,  semblait 
imminente. 

M.  Goudchaux,  d'origine  Israélite,  chef  d'une  maison  de 
banque  favorablement  connue  sur  la  place  de  Paris,  réputé 
personnellement  pour  sa  probité  scrupuleuse  et  sa  régu- 
larité dans  les  affaires,  avait  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment provisoire  du  portefeuille  des  finances.  Ce  choix  pa- 
raissait à  beaucoup  de  gens  de  bon  augure.  Le  caractère 
de  M.  Goudchaux  et  la  nature  de  ses  opinions  offraient  des 
garanties  d'ordre.  Attaché  à  la  rédaction  du  National^  il 
s'était  occupé  sous  le  dernier  régne  des  questions  de 
finances  dans  leur  rapport  avec  le  prolétariat  ;  il  s'était 
inquiété  de  l'hostilité  qui  s'accusait  entre  le  travail  et  le 
capital,  autant  dans  l'intérêt  des  classes  riches  que  dans 
celui  des  classes  pauvres.  On  le  savait  peu  porté  aux  inno- 
vations. Aussi  les  capitahstes  témoignèrent-ils  de  la  satis- 
faction en  le  voyant  accepter  le  portefeuille.  Ils  fondaient 
sur  sa  sagesse  bien  connue  dans  les  affaires  privées  l'espoir 
d'une  influence  antirévolutionnaire  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  oubUeux  de  cette  vérité,  banale  à  force 
d'être  vraie,  que  dans  l'extrême  péril,  quand  le  temps  est 
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passé  de  prévoir  et  de  prévenir,  la  sagesse  elle-même  com- 
mande l'audace. 

La  prudence  de  M.  Goudchaux  eût  paru,  d'ailleurs,  même 
en  temps  ordinaire,  trop  timorée.  Il  apportait  aussi  au 
gouvernement  provisoire  des  préventions  personnelles  et 
des  antipathies  outrées  qui  ne  pouvaient  que  nuire  à  la 
netteté  de  ses  vues,  déjà  troublées  par  son  tempérament 
irascible.  Dans  les  réunions  provoquées  par  les  rédacteurs 
'  du  Nationaly  vers  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  pour 
tenter  de  rallier  autour  de  leur  journal  les  nuances  diverses 
de  l'opinion  républicaine,  M.  Goudchaux  s'était  chargé  de 
traiter  les  questions  de  finances  et  en  particulier  de  com- 
battre les  théories  de  M.  Louis  Blanc  sur  l'organisation  du 
travail.  Le  principe  de  l'association  avait  été  soutenu  dans 
ces  réunions  par  quelques  prolétaires  qui  professaient  les 
doctrines  de  M.  Bûchez  et  celles  de  M.  Pierre  Leroux.  De 
tous  ces  débats,  M.  Goudchaux  n'avait  emporté  que  de  l'ir- 
ritation et  la  résolution  bien  arrêtée  de  ne  jamais  entrer 
dans  un  gouvernement  dont  M.  Louis  Blanc  ferait  partie. 
Peu  de  jours  avant  le  24  février,  comme  on  s'était  réuni 
une  dernière  fois  pour  former,  à  toute  éventualité,  la  liste 
d'un  gouvernement  provisoire,  il  avait  obtenu  que  M.  Louis 
Blanc  et  M.  Ledru-BoUin,  qu'il  supposait  apparemment 
quelque  peu  socialiste,  en  seraient  exclus. 

Ce  n'étaient  pas  là  des  antécédents  favorables  à  la  con- 
fiance mutuelle.  On  peut  facilement  se  représenter  le  dé- 
plaisir de  M.  Goudchaux  lorsque,  en  arrivant  à  l'Hôtel  de 
Ville,  il  y  fut  reçu  précisément  par  les  deux  personnes  dont 
il  avait  exigé  l'exclusion.  Son  premier  mouvement  fut  d'une 
vivacité  extrême.  11  s'ouvrit  à  M.  Garnier-Pagès,  avec  lequel 
il  était  lié  d'une  amitié  étroite,  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  con- 
sentir à  prendre  un  ministère  dans  un  gouvernement  com- 
posé de  la  sorte  et  voulut  déchirer  immédiatement  sa 
commission.  M.  Garnier-Pagès,  convaincu  que  le  nom  de 
M.  Goudchaux  était  le  plus  propre  à  rassurer  la  banque  et 
les  capitalistes,  l'exhorta  à  sacrifier  ses  ressentiments  per- 
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sonnels  au  bien  public  et  réussit  à  le  persuader.  Cependant 
M.  Goudchaux,  dans  la  préoccupation  constante  des  inno- 
vations auxquelles  le  gouvernement  allait  se  laisser  en- 
traîner par  M.  Louis  Blanc,  ne  consentit  à  garder  le  porte- 
feuille qu'à  la  condition  expresse  qu'aucun  des  impôts  en 
vigueur  ne  serait  supprimé,  ni  même  modifié,  et  fit  sur-le- 
champ  publier  une  déclaration  de  tous  les  membres  du 
conseil  dans  laquelle  il  était  dit  que  «  le  gouvernement 
provisoire  considérerait  comme  une  usurpation  sur  les 
droits  de  l'Assemblée  nationale  tout  changement  dans  le 
système  des  impôts*.  »  Mais  à  peine  eut-il  pris  l'engage- 
ment de  rester  dans  le  gouvernement  qu'il  s'en  repentit. 
En  examinant  la  situation  financière,  en  écoutant  les  avis, 
les  doléances,  les  prédictions  lamentables  des  banquiers  et 
des  capitalistes  que  la  peur  pressait  autour  de  lui,  il  se 
troublait,  il  entrait  en  angoisse,  il  voyait  la  France  perdue, 
le  gouvernement  déshonoré.  A  ses  yeux,  il  n'y  avait  plus 
de  remède;  le  socialisme  au  Luxembourg,  le  Jacobinisme 
dans  les  clubs,  le  tumulte  et  l'agitation  dans  la  rue,  présa- 
geaient, nécessitaient  la  ruine  publique.  Il  ne  voulait  pas 
du  moins  laisser  son  honneur  personnel  dans  cette  ruine. 

Comme  il  agitait  en  lui-même  ces  tristes  pensées,  il 
apprit  que  le  gouvernement  provisoire  venait  d'abolir,  sans 
l'en  avoir  prévenu,  l'impôt  sur  le  sel.  Déjà  la  suppression 
de  l'impôt  sur  le  timbre,  réclamée  avec  plus  d'esprit  de 
corps  que  de  patriotisme  par  les  journaux,  l'avait  fortement 
indisposé.  Cette  nouvelle  violation  des  engagements  pris 
avec  lui  porta  au  comble  son  mécontentement.  Sans 
plus  délibérer,  bien  déterminé  cette  fois  à  imposer  sa  vo- 
lonté ou  à  quitter  la  place,  il  demanda  pour  le  soir  même 
une  réunion  générale  du  conseil.  C'était  le  5  mars.  La 
séance  s'ouvrit  sous  la  présidence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure) . 
Personne  n'avait  manqué  à  l'appel;  une  inquiétude  extrême 
se  lisait  sur  tous  les  visages  ;  on  s'attendait  à  une  commu- 

*  Moniteur  du  i*'  mars  1848. 
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nication  grave.  En  effet,  agrès  un  long  et  péniWe  silence, 
M.  Goudchaux,  très-oppressé,  très-ému,  fît,  en  s*interrom- 
pant  à  plusieurs  reprises,  tant  il  avait  peine  à  se  contenir, 
un  exposé  de  la  situation  qui  jeta  dans  tous  les  esprits  le 
trouble  auquel  il  était  lui-même  en  proie.  Il  se  plaignit  avec 
amertume  des  effets  dangereux  de  certaines  prédications; 
il  protesta  contre  des  mesures  qui,  répandant  l'effroi  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  paralysaient  le  crédit  et  le 
mouvement  des  affaires.  Il  conclut  enfin  en  montrant  la 
ruine  certaine  et  sans  proposer  un  seul  remède. 

Personne  n  éleva  la  voix  pour  lui  répondre.  La  conster- 
nation était  profonde.  «  Serait-ce  vrai?  murmura  enfin 
M.  de  Lamartine,  en  se  penchant  vers  M.  Gamier-Pagès. 
Sommes-nous  perdus,  irrévocablement  perdus?  »  Et  cette 
interrogation  effrayante,  chacun  se  l'adressait  intérieure- 
ment avec  une  inexprimable  angoisse.  Lorsqu*(m  fut  un  peu 
revenu  de  la  première  stupeur,  les  membres  du  conseil  pro- 
posèrent successivement  plusieurs  mesures;  mais  toutes,  à 
la  discussion,  parurent  dangereuses  ou  vaines.  La  banque- 
route fut  tout  d'abord  écartée.  Mieux  valait,  disait-on,  cou- 
rir tous  les  périls  que  d'infliger  à  la  République  un  tel 
opprobre.  Pour  sauver  l'honneur  du  pays  rien  ne  devait 
sembler  impossible. 

M.  Goudchaux,  insistant  sur  la  nécessité  de  couper  court 
aux  bruits  alarmants  qui  circulaient  et  de  ranimer  la  con- 
fiance publique  qui  pouvait  seule  encore  sauver  le  gouver- 
nement, proposa  d'anticiper  le  payement  du  semesire  des 
rentes,  échéant  le  22  mars;  sa  proposition  fut  accueillie. 
Mais  cette  espèce  d'ostentation  à  devancer  un  payement  à 
échoir,  quand  on  était  en  si  grande  peine  de  faire  face  aux 
engagements  échus,  n'était  pas  de  nature  à  donner  le 
change  ni  à  rassurer  personne;  tout  au  contraire.  Envoyant 
la  réserve  ainsi  diminuée,  les  porteurs  de  billets  de  banque 
s'effrayèrent  davantage  ;  la  crise  métallique,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter, s'aggrava.  La  Bourse,  que  M.  Ledru-Rollîn  avait  es- 
péré faire  ouvrir  dès  le  26  à  60  et  à  100,  n'avait  pu  repren*- 

Digitized  by  VjOOQIC 


456  HISTOIRE 

dre  encore*.  Toutes  les  transactions  étaient  paralysées; 
plusieurs  maisons  de  banque  avertissaient  qu'elles  allaient 
suspendre  leurs  payements.  Quand  M.  Goudchaux  s'aperçut 
du  peu  d'effet  de  sa  mesure,  il  désespéra  de  lui-même  et 
de  ses  moyens  de  salut  et  porta  de  nouveau  sa  démission 
au  gouvernement.  A  touteslesinstancesdu  conseil  il  opposa 
cette  fois  des  refus  inébranlables.  Il  se  voyait  écrasé,  di- 
sait-il, par  la  fatalité  de  la  situation;  il  ne  se  sentait  pas 
capable  de  conduire  les  finances  de  TÉtat  quand  les  princi- 
paux obstacles  lui  venaient  d'un  des  membres  du  gouver- 
nement; il  ne  voulait  pas  être  responsable  de  l'embrase- 
ment général  dont  le  foyer  s'attisait  au  Luxembourg;  il 
voulait,  enfin,  faire  honneur  à  ses  affaires  privées  et  soute- 
nir sa  maison  menacée  comme  toutes  les  autres  d'une  cata- 
strophe prochaine. 

La  retraite  de  M.  Goudchaux  était  aux  yeux  du  gouver- 
nement un  dernier  signal  de  détresse.  Les  prières,  les  sup- 
plications redoublèrent;  on  refusait  absolument  d'accepter 
sa  démission.  Mais  le  ministre,  en  proie  à  une  exaltation 
nerveuse  dont  il  n'était  plus  maître,  loin  de  se  laisser  tou- 
cher par  ces  marques  de  confiance  et  d'estime,  s'em- 
porta en  paroles  améres  et  quitta  brusquement  la  salle 
du  conseil.  11  n'y  avait  plus  à  balancer  ;  il  fallait  lui  nommer 
un  successeur.  A  plusieurs  reprises  déjà  M.  Goudchaux  avait 
désigné  le  maire  de  Paris  comme  beaucoup  plus  capable 
que  lui  déporter  le  fardeau  des  affaires;  le  conseil  se  tourna 
vers  M.  Garnier-Pagès  comme  vers  un  sauveur.  Ce  dernier 
accepta  ;  non  qu'il  se  fit  illusion  sur  le  péril,  il  était  de  sa 
nature  de  l'exagérer^  mais  parce  que  son  dévouement  au 
pays  était  à  toute  épreuve. 

M.  Gamier-Pagés,  de  même  que  le  général  Cavaignac, 
devait  sa  notoriété  dans  le  parti  républicain  plus  encore  à 

*  Le  5  pour  100  avait  fermé  le  23  février  à  116  fr.  10  c.  Lorsqu'on 
crut  pouvoir  rouvrii'  la  Bourse  le  7  mars  au  cours  de  97,50,  il  tomba 
à  89.  Après  le  décret  sur  l'impôt  des  45  centimes  et  l'emprunt  de 
50  millions  à  la  Banque,  le  5  pour  100  descendit  jusqu'à  55. 
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la  mémoire  de  son  frère  qu'à  ses  mérites  personnels.  Cepen- 
dant une  estime  sérieuse  s'attachait  à  sa  personne.  Tout  en 
lui,  caractère,  esprit,  langage,  dans  un  accord  devenu  bien 
rare,  portait  l'empreinte  d'une  nature  élevée.  Son  patrio- 
tisme était  courageux  et  désintéressé.  La  pratique  des  afr 
faires  commerciales  et  de  studieux  travaux  l'avaient  rendu 
familier  avec  tous  les  systèmes  financiers  et  if  apportait  au 
gouvernement,  à  l'appui  d'une  volonté  droite,  des  connais- 
sances positives  qui  eussent  été  d'un  grand  secours,  si  des 
scrupules  méticuleux  ne  l'avaient  reténu  d'une  manière  trop 
absolue  dans  les  voies  pratiquées  et  dans  les  vieilles  rou- 
tines. M.  Garnier-Pagès  amenait  avec  lui  au  ministère  des 
ifînances,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'État,  un  jeune  homme  qui  avait  été  son  secrétaire  parti- 
culier. M.  Eugène  Duclerc,  longtemps  collaborateur  de 
M.  Pagnerre  au  Dictionnaire  politique,  puis  attaché  à  la 
rédaction  du  National,  y  avait  traité,  non  sans  talent,  la 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  les  questions  d'im- 
pôt dans  leurs  rapports  avec  le  principe  de  l'égalité.  M.  Du- 
clerc partageait  toutes  les  idées  financières  de  son  ancien 
maître;  sa  confiance  dans  ses  propres  forces  était  également 
à  peu  près  illimitée. 

Il  en  fallait  beaucoup  pour  ne  pas  se  laisser  abattre  en 
des  conjonctures  aussi  difficiles.  L'entrée  de  M.  Garnier- 
Pagès  coïncidait  avec  les  symptômes  les  plus  inquiétants. 
En  neuf  jours,  du  25  février  au  5  mars,  l'encaisse  du  Trésor 
avait  diminué  de  27  millions.  Le  6  mars,  l'une  des  maisons 
de  banque  les  plus  accréditées  de  Paris,  la  maison  Gouin, 
suspendait  ses  payements.  Les  maisons  Ganneron  et  Baudon 
réclamaient  des  secours  du  gouvernement  et  déclaraient 
que  sans  ces  secours  elles  ne  pouvaient  plus  faire  honneur 
à  leur  signature.  La  consternation  était  générale,  la  panique 
s'emparait  des  plus  fermes  esprits. 

Le  9,  une  réunion  des  hommes  les  plus  considérables  de 
la  banque,  de  l'industrie  et  du  commerce  fut  convoquée  à 
la  Bourse.  On  s'y  exalta  m.utuellement  en  constatant  les 
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perles  de  chaque. jour  elle  danger  croissant  d*une  crise 
dont  on  ne  voyait  pas  le  terme.  On  sVji  prit  au  gouv^ne* 
ment  et  Ton  résolût  de  lui  arracher  par  la  menace  une  me- 
sure de  laquelle  chacun  espérait  son  propre  salut,  mais  qui 
n*eùt  été  rien  moins  que  la  banqueroute  générale  :  il  fut 
convenu  que  Ton  exigerait  la  prorogation  a  trois  mois  de 
toutes  les  échéances.  Le  tribunal  de  conmierce  eut  la  fai- 
blesse d'appuyer  cette  motion  et,  le  lendemain,  un  cortège 
d'environ  3,000  personnes,  sans  armes,  il  est  vrai,  mais 
bien  décidées  à  exercer  une  intimidation  morale  sur  des 
hommes  qu'elles  croyaient  peu  capables  de  résister,  prit  le 
chemin  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Cependant  la  violence  projetée  contre  le  gouvernement 
s'était  ébruitée;  on  avait  pris  l'alarme.  Le  gouverneur  e{ 
les  sous-gouverneurs  de  la  Banque  étaient  venus  supplier 
les  membres  du  conseil  de.  ne  ;  point  céder  et  de  sfiuver  la 
Banque  d'une  liquidationforcée.  Les  élèves  des  écoles  ac- 
couraient pour  défendre  l'Hôtel  de  Ville.  On  attendit  de  pied 
ferme  l'émeute  finan<îière.  La  lutte  fut  longue  et  viye.  Irri- 
tés par  le  refus  opiniâtre  du  ministre  des  finances,  quelques- 
uns  des  principaux  chefs  d'industrie  s'oublièrent  jusqu'à 
l'insulte.  L'un  des  membres  du  conseil  ayant  opposé  en  de 
sévères  réprimandes  leur  impatience  égoïste  au  dévouement 
du  peuple  qui  ajournait  sa  faim  de  peur  de  nuire  à  la  chose 
publique,  l'exaspération  des  fabricants  excéda  toutes  bornes  : 
«  Vous  nous  vawtez  votre  peuple,  s'écria,  l'un  d'eux,  hors 
de  lui  ;  eh  bien!  nous  vous  ferons  voir  ce  que  c'est  que  le 
peuple.  Demain  nous  fermons  nos  ateliers,  nos  boutiques; 
nous  jetons  les  ouvriers  dans  la  rue  ;  nous  leur  disons  à  qui 
ils  doivent  s'en  prendre  et  vous  verrez  alors  s'il  vaut  mieux 
avoir  affaire  à  «ux  qu'à  nous  et  s'ils  se  contenteront  long- 
temps de  vous  entendre  célébrer  leur  patriotisme!  »  Mais 
toutes  ces  menaces,  toutes  ces  sommations,  ne  purent 
ébranlerle  conseil.  Sans  en  tenir  aucun  compte,  il  refusa 
d'accorder  au  delà  des  dix  jours  de  prorogation  antérieu- 
rement décrétés.  La  députation  se  retira  en  murmurant. 
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Les  jours  sukanls  des  tentatives  nouvelles  furent  faites 
au  ministre  des  finances:  Tune  pour  sommer  M.  Garnier- 
Pages  d*âc<;order  des  secours  directs,  l'autre,  plus  raison- 
nable, pour  solliciter  son  intervention  auprès  de  la  Banque 
afin  d'en  obtenir  pow  les  escomptes  et  les  liquidations  les 
plus  grandes  facilités  possibles.  La  première  de  ces  requê- 
tes fut  définitivement  repoussée,  mais  la  Banque  ne  refusa 
pas  d'obtempérer  en  partie  à  k  seconde.  La  création  des 
comptoirs  d'escompte,  au  moyen  d'un  prêt  de  il  millions 
fait  par  le  Trésor,  vint  bientôt^parer  aux  dangers  les  plus 
imminents.  En  quelques  jours,  par  les  soins  de  MM.  Pa- 
gnerre  et  Marrast  qui  en  avaient  été  spécialement  chargés, 
ils  furent  établis  sur  les  points  les  plus  menacés  <  Combinés 
avec  l'établissement  de  magasins  généraux  où'les  industriels 
purent  déposer  les  objets  fabriqués,  moyennant  un  récé- 
pissé sur  lequel  les  comptoirs  et  la  Banque  firent  des 
avances,  et  avec  la  réunion  des  banques  des  départements  * 
à  la  Banque  de  France,  ils  fournirent  au  commerce,  dans 
l'espace  d'un  an,  un  crédit  de  plus  d'un  milliard.  Hais  les 
résultats  des  meilleures  opérations  financières  sont  lents  à 
obtenir,  et  le  gouvernement  n'avait  le  loisir  de  rien  atten- 

*  Cette  mesure,  réclamée  depuis  longtemps  par  ies  économistes  de 
l'école  isocialiste,  ne  fut  point  d'un  effet  aussi  étendu  ni  aussi  prompt 
qu'elle  aurait  dû  l'être,  par  la  raison  que  les  banques  n'existaient  que 
dans  un  petit  nombre  de  villes,  et  que  le  cours  forcé  des  billets  ne  fut 
pas  immédiatement  décrété  pour  toute  la  France,  mais  seulement  pour 
la  circonscription  du  département  où  chaque  banque  avait  son  siège. 
L'unité  des  banques  ne  fut  décrétée^  sur  la  demande  réitérée  des  direc- 
teurs des  banques  départementales,  que  le  29  avril;  il  fallut  six  mois 
pour  que  les  billets  de  banques  locales  se  transformassent  en  billets 
uniformes  de  la  Banque  de  France.  Pour  généraliser  et  centraliser  le 
crédit  il  eût  fallu  créer,  en  les  reliant  fortement  entre  eUes  avec  la 
Banque  de  France,  des  succursales  de  la  Banque  et  des  comptoire 
d'escompte  dans  tous  les  départements  avec  les  ressources  combinées 
de  l'État,  des  départements^  des  villes  et  des  particuliers.  Cependant, 
dans  beaucoup  de  localités  où  le  taux  de  l'argent  s'élevait  d'ordinaire 
à  12  ou  15  pour  100,  les  comptoirs  d'escompte  l'abaissèrent  à  6.  À  la 
retraite  du  gouvernement  provisoire  44  villes  possédaient  des  comp- 
toirs. Un  crédit  de  60  miUions  leur  avait  été  promis  par  décret;  mais  ils 
n'en  touchèrent  en  réalité  que  11 . 
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dre.  Pour  se  créer  les  ressources  immédiates  dont  il  avait 
un  si  impérieux  besoin,  le  ministre  des  finances,  qui  répu- 
gnait aux  mesurés  révolutionnaires,  n'avait  à  sa  disposition 
que  des  moyens  de  peu  d'efficacité.  Chaquejour,  cependant, 
des  remèdes  empiriques  lui  étaient  proposés.  Les  plans,  les 
projets,  les  inventions  arrivaient  par  centaines  au  ministère; 
les  murs  de  la  ville  se  couvraient  de  conseils,  signés  ou 
anonymes,  et  des  propositions  les  plus  extravagantes  du 
monde.  Une  émission  de  800  millions  imposée  à  la  Banque 
de  France,  un  emprunt  forcé  de  60  à  80  millions  extorqué 
par  la  menace  aux  capitalistes,  furent  très-sérieusement 
conseillés  à  M.  Ledru-Rollin  et  à  M.  Garnier-Pagèspar  deux 
financiers  des  plus  considérables  de  Paris  ^  De  son  côté,  le 
gouvernement  provisoire  à  qui  M.  Garnier-Pagès  inspirait 
une  confiance  entière,  l'autorisait  par  décret  (le  9  mars)  à 
aliéner,  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  les  diamants 
de  la  couronne,  les  terres,  les  bois  et  forêts  composant  les 
biens  de  l'ancienne  liste  civile,  les  lingots  et  l'argenterie 
provenant  des  résidences  royales.  Mais,  comme  ces  biens 
n'auraient  pu  être  vendus  sur  l'heure  qu'à  moins  de  moitié 
de  leur  valeur  réelle,  M.  Garnier-Pagès  n'usa  pas  de  l'au- 
torisation qui  lui  était  donnée;  il  se  borna  à  attribuer  une 
valeur  de  75  millions  sur  ces   biens  comme  garantie  de 

*  Le  bruit  public  a  désigné  MM.  Fould  et  Delaman^e  comme  ayant 
très-vivement  insisté  sur  la  nécessité  de  l'emprunt  forcé  et  l'utilité  de 
la  banqueroute.  A  en  croire  ce  bruit,  M.  Delamarre  se  serait  rendu, 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  au  ministère  de  l'intérieur 
et  aurait  remis  à  M.  Ledru-Rollin  une  liste  contenant  les  noms  des 
principaux  capitalistes  de  Paris  et  la  désignation  de  leur  fortune. 
M.  Louis  Blanc  [Révélations y  1. 1,  p.  275)  affirme  que  M.  Delamarre 
vint  le  trouver  au  Luxembourg  pour  lui  faire  les  mômes  ouvertures, 
a  C'est  mon  opinion  et  celle  de  tous  mes  collègues,  »  lui  dit  M  Delamarre 

Des  mesures  que  l'on  a  depuis  qualiûées  de  socialistes  étaient  aloi^ 
proposées  par  la  presse  conservatrice.  Le  Journal  des  Débats  (17  mars 
1848)  recommandait  à  l'attention  publique  la  brochure  de  M.  Lehideux, 
homme  éclairé  et  pratique,  qui  voulait  qu'on  ajournât  les  bons  du  Tré- 
sor et  tous  les  créanciers  de  la  dette  flottante,  qu'on  augmentât  l'im- 
pôt à  partir  d'un  certain  chiffre  et  de  manière  à  doubler  les  cotes  les 
plus  fortes,  et  qu'on  imposât  la  rente  et  les  bons  du  Trésor, 
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Temprunt  de  150  millions  qu  il  fit  bientôt  à  la  Banque  de 
France. 

L'empruntnational,  ouvert  par  décret  du  9  mars  sur  une 
inscription  de  rentes  5  pour  100  au  pair,  n'avait  produit  au 
bout  d'un  mois  que  la  misérable  somme  de  400,000  francs. 
L'idée  d'un  sacrifice  volontaire  n'approchait  point  des 
classes  où  cet  emprunt  aurait  pu  être  réalisé.  «  Il  serait 
bien  temps,  quand  on  y  serait  contraint,  de  donner  son 
argent  à  l'État;  »  ainsi  raisonnaient  les  riches.  Et  les 
bourses  se  resserraient,  et  chacun  diminuait  ostensible- 
ment sa  dépense,  prenant  tous  les  dehors  de  la  ruine.  Les 
uns  réformaient  brusquement  la  moitié  de  leurs  domesti* 
ques,  d'autres  vendaient  à  viJ  prix  leurs  chevaux  ou  faisaient 
fondre  leur  argenterie  ;  les  femmes  de  l'aristocratie  sor- 
taient vêtues  comme  de  petites  bourgeoises  et  affectaient 
de  monter  dans  les  voitures  publiques.  11  était  entendu 
qu'on  ne  payait  plus  aucun  fournisseur.  Les  confiscations 
et  les  assignats  de  95  paraissaient  à  beaucoup  de  gens  des 
motifs  suffisants  pour  se  dire  ruirfés  en  1848. 

A  la  vérité,  ces  basses  et  égoïstes  pensées  n'étaient  pas 
générales.  Dans  les  mansardes,  dans  les  ateliers,  partout 
où  régnait  l'esprit  républicain,  le  patriotisme  relevait  les 
courages.  L'obole  du  pauvre  ne  se  cachait  pas  et  la  fa- 
mille de  l'artisan  ne  tenait  pas  conseil  poursavoir  s'il  serait 
prudent  de  la  mettre  en  réserve.  Tous,  émus  de  la  détresse 
publique,  auraient  eu  honte  de  parler  de  leur  propre  mi- 
sère; c'était  partout  une  rivalité,  une  folie  de  sacrifice  : 
celui-ci  donnait  en  un  jour  l'épargne  de  dix  années;  tel 
autre,  qui  n'avait  point  d'argent,  offrait  une  montre,  une 
chaîne  d'or.  Les  femmes  apportaient  leur  présent  de  noce. 
Les  offrandes  furent  si  nombreuses  que  le  gouverne- 
ment se  vit  obligé  de  nommer  pour  les  recevoir  une 
Commission  des  dons  patriotiques  qui  siégea  au  palais  de 
l'Elysée  sous  la  présidence  de  deux  vieillards  illustres, 
MM.  Déranger  et  de  Lamennais  ^ 

«  Voir  aux  Documents  historiques ^  à  la  fin  du  volume,  n<»  14. 
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Mais  ces  sacrifices  énormes  pour  ceux  qui  les  accomplis- 
saient, ce  denier  des  plus  pauvres  entre  les  pauvres  pro- 
duisaient une  somme  bien  minime  ^  relativement  aux  be- 
soins qui  allaient  croissant  dans  une  proportion  effrayante. 
Il  était  urgent  de  trouver  d*autres  ressources.  Par  malheur, 
on  se  les  créa  aux  dépens  des  intérêts  qu'il  importait  le  plus 
à  la  République  de  respecter.  Le  touchant  empressement  des 
classes  pauvres  à  venir  en  aide  au  gouvernement  aurait  dû 
lui  faire  sentir,  si  l'esprit  même  de  la  Révolution  ne  Teût 
dit   assez,  qu'il  était  particulièrement  obligé  envoies  le 
peuple  et  qu'à  tout  prix  il  fallait  le  ménagSr.  Mais  les  habi- 
tudes financières  transmises  par  les  gouvernements  monar- 
chiques prévalurent  sur  les  considérations  politiques  et 
morales.  Le  ministre  des  finances,  qui  avait  mis  son  honneur 
à  payer  intégralement  et  à  jour  fixe  aux  rentiers  de  la  dette 
inscrite  l'intérêt  du  semestre,  ne  se  fit  pas  scrupule  d'a- 
journer les  infiniment  petits  capitalistes  dépositaires  des 
caisses  d'épargne,  les  nécessiteux  qui  vivent  au  jour  le  jour. 
11  arrêta  le  remboursement  des  dépôts,  donnant  aux  dépo- 
sants la  somme  de  i  00  francs  en  numéraire,  et  s'ils  exi- 
geaient le  solde  de  leur  compte,  de  la  rente  5  pour  iOO  au 
pair  (la  rente  en  ce  moment  était  cotée  à  77,  plus  tard  elle 
tomba  à  51  francs)  et  des  bons  du  Trésor  à  six  mois  d'é- 
chéance. Contre  toute  attente  et  toute  vraisemblance,  la 
patience  du  peuple  soutint  avec  une  constance  admirable 
cette  épreuve  nouvelle  ;  pas  une  plainte,  pas  une  menace 
ne  fut  proférée  ;  la  résignation  au  sacrifice  imposé  fut  aussi 
parfaite  que  l'avait  été  l'émulation  dans  le  sacrifice  volon- 
taire. 

Cependant  la  panique  un  moment  calmée  avait  repris. 
Les  conférences  du  Luxembourg  qu'entourait  une  sorte  de 
mystère,  le  langage  officiel  du  ministre  de  l'intérieur,  les 
aiscussions  des  clubs,  la  polémique  des  journaux  révolu- 
tionnaires, jetaient  de  plus  en  plus  l'alarme  dans  la  bour- 

*  La  Commission,  lorsqu'elle  rendit  ses  comptes,  n'avait  touché  qu'un 
million. 
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geoisie.  Les  cfivisions  qui  régnaient  dans  le  gouvernement 
provisoire  commençaient  à  transpirer  et  Ton  croyait  savoir 
que  le  parti  modéré  avait  le  dessous.  Dans  la  prévision  de' 
nouvelles  catastrophes,  chacun  se  précipita  vers  les  caisses 
de  la  Banque  pour  y  échanger  contre  de  l'argent  les  billets 
dont  il  était  porteur.  Du  24  février  au  14  mars,  l'encaisse 
descendit  de  140  à  70  millions.  Dans  la  seule  journée  du 
15  mars,  10,800,000  francs  furent  échangés.  Le  15  au  soir, 
il  ne  restait  plus  à  la  Banque  de  France  que  63  millions 
dans  les  départements  et  59  militons  à  Paris,  sur  lesquels 
45  millions  étaient  immédiatement  nécessaires  pour  payer 
Tarmée,  les  ateliers  nationaux  et  les  divers  services. 

Dans  cette  extrémité,  M.  Garnier-Pagès  sut  prendre  un 
parti  hardi  et  prompt.  Depuis  quelques  jours  déjà,  pré- 
voyant le  danger,  il  avait  obtenu  du  gouvernement  Tautori- 
sation  de  décréter  les  billets  de  banque  monnaie  légale, 
en  accordant  à  la  Banque  la  feculté  d'émettre  des  coupons 
de  200  et  de  100  francs*.  Les  adversaires  du  gouverne- 
ment s'écrièrent  qu'on  rétablissait  le  papier-monnaie,  mais 
le  bon  sens  pubhc  ne  se  laissa  pas  tromper  par  cette  accu- 
sation sans  fondement.  La  dépréciation  des  actions  et  des 
billets  de  banque  ne  dura  pas  au  delà  de  quelques  jours.  La 
circulation  se  rétablit*.  Les  billets  delà  Banque  de  France, 
qui,  avant  1848,  ne  sortaient  guère  de  Paris,  pénétrèrent 
rapidement  jusqu'au  fond  des  campagnes  *.  La  Banque  re- 
prit sa  liberté  d'action  et  put  venir  en  aide  à  l'État  par  des 
emprunts  successifs  qui  s'élevèrent  en  peu  de  temps  jus- 
qu'à la  somme  de  230  millions.  C'était  beaucoup  assuré- 
ment, mais  ce  n'était  pas  assez,  car  les  besoins  urgents  dé- 
passaient 400  millions. 

*  Cette  opération  si  simple  et  qui  fut  si  utile,  MM.  Thiers  et  Duchâtel 
avaient  déclaré,  dans  une  récente  discussion  parlementaire,  qu'elle 
serait  la  ruine  du  crédit  et  qu'elle  perdrait  la  Banque. 

*  La  rente  5  pour  100  remonta  de  72  à  77  du  10  au  16  mars. 

5  Le  chiffre  total  des  émissions,  fixé  d'abord  à  350  millions,  s'est 
élevé  successivement  à  525  millions. 
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Le  ministre  des  finances  dut  songer  à  augmenter  Tim- 
pôt.  Les  convictions  personnelles  de  M.  Garnier^Pagès, 
'  qu'il  fit  aisément  partager  au  conseil,  le  portaient  à  décré- 
ter tout  de  suite  Timpôt  progressif  sur  le  revenu  et  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires.  Mais  l'impossibilité  maté- 
rielle d'établir  la  perception  de  ces  deux  impôts  avant  trois 
ou  quatre  mois  lui  fit  abandonner  ce  projet;  sur  l'avis  réi- 
téré de  M.  d*Argout,  il  décida  de  proposer  au  conseil  une 
augmentation  de  l'impôt  direct  dont  les  rôles  étaient  dis- 
tribués et  dont  le  recouvrement  serait  facile. 

Le  16  mars,  M.  Garnier-Pagès  convoqua  le  conseil  au 
ministère  des  finances.  Après  avoir  rappelé  ce  qu'il  avait 
tenté,  l'insuffisance  ou  l'insuccès  de  plusieurs  mesures  sur 
lesquelles  on  avait  fondé  de  grandes  espérances,  il  proposa 
de  frapper  sur  les  quatre  contributions  directes  un  impôt 
extraordinaire  de  45  centimes.  Le  ministre  s'autorisait  de 
plusieurs  précédents.  En  1813,  Napoléon,  pour  subvenir 
aux  préparatifs  de  la  guerre,  avait  ajouté  100  centimes  aux 
contributions  des  patentes,  des  portes  et  fenêtres  et  30  cen- 
times aux  contributions  foncières.  En  1814,  il  avait  doublé 
cet  impôt.  En  1815,  Louis  XVIII  frappait  les  départements 
d'une  contribution  de  guerre  de  100  millions.  En  1830, 
Louis-Philippe  élevait  encore  le  chiffre  des  centimes  addi- 
tionnels de  l'Empereur.  Plus  lard,  il  y  ajoutait  (budget  de 
1832)  30  centimes  extraordinaires.  M.  Garnier-Pagès  en 
concluait  que  la  mesure  était  parfaitement  légitime  et  d'un 
effet  certain.  Le  conseil,  pas  plus  que  le  ministre,  ne  voyait 
d'inconvénients  à  l'augmentation  de  l'impôt  foncier.  La 
proposition  fut  donc  admise  en  principe;  seulement  H.  I^ouis 
Blanc  et  M.  Ledru-RoUin  réclamèrent,  dans  l'application, 
l'exemption  en  faveur  des  petites  cotes.  M.  Garnier-Pagès 
s'y  refusa.  Il  représenta  que  ce  terme  très- vague  de  petites 
cotes  pourrait  facilement  donner  lieu  à  des  interprétations 
arbitraires;  il  fit  remarquer  que  de  très-petites  cotes  ap- 
partenant souvent  à  des  propriétaires  très-riches,  en  beau- 
coup de  cas  la  mesure  proposée  n'atteindrait  pas  son  but. 
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Le  ministre  ajouta  qu'il  estimerait  plus  utile  et  plus  pra- 
tique de  recommander  aux  percepteurs  d'avoir  égard  à  la 
situation  de  chaque  contribuable  et  de  dégrever  partielle- 
ment ou  en  entier  tous  ceux  pour  qui  l'impôt  serait  trop 
onéreux.  Alors  M.  Dupont  (de  l'Eure)  prit  la  parole  pour 
soutenir  l'opinion  de  MM.  Ledru-RoUin  et  Louis  Blanc.  Il 
dit  qu'habitant  des  campagnes,  il  les  connaissait  bien; 
qu'il  avait  toujours  vu  partout  le  percepteur  ménager  le 
grand  propriétaire  et  frapper  sans  merci  le  petit  contri- 
buable; que  renlettre  à  un  fonctionnaire  subalterne  l'ap- 
préciation des  cas  où  il  conviendrait  de  ne  pas  appliquer  la 
loi,  c'était  vouloir  qu'elle  épargnât  le  riche,  dont  le  mécon- 
tentement pouvait  se  faire  sentir  et  qu'elle  pesât  de  toute 
sa  rigueur  sur  le  pauvre,  dont  les  réclamations  n'arri- 
vent que  difficilement  aux  oreilles  du  pouvoir.  11  con- 
clut en  affirmant  que  le  nouvel  impôt  serait  la  source 
des  plus  graves  embarras  et  qu'il  ferait  haïr  la  République 
par  cette  partie  même  de  la  nation  sur  laquelle  elle  devait 
s'appuyer.  Mais  M.  Garnier-Pagès  ne  se  laissa  pas  persua- 
der; il  s'engagea,  sur  l'honneur,  à  ne  pas  faire  peser  l'im- 
pôt sur  le  pauvre;  le  conseil  ayant  toute  confiance  dans  sa 
loyauté  et  dans  ses  lumières,  son  avis  l'emporta;  le  décret 
fut  signé  *. 

Fidèle  à  sa  promesse,  le  ministre  accompagna  la  pro- 
mulgation du  décret  d'une  circulaire  aux  commissaires 
des  départements.  Il  annonçait  officiellement  l'intention 
du  gouvernement  de  dégrever  les  contribuables  pauvres 


*  Peu  de  jours  après,  le  club  de  la  révolution  apporta  au  gouver- 
nement provisoire  une  pétition  pour  demander  que  les  petits  contri- 
buables fussent  affranchis  de  cette  surcharge  d'impôt.  Après  avoir* 
entendu  MM.  Barbes,  Thoré,  Lamieussens,  le  ministre  des  finances 
répondit  k  qu'en  effet  la  nouvelle  République  entendait  le  système  des 
impôts  tout  au  rebours  du  gouvernement  monarchique;  que  les 
charges  publiques  devaient  être  supportées  par  les  privilégiées  et  que 
le  peuple  travailleur  en  serait  libéré  complètement.  »  n  promit,  en 
conséquence,  qn'un  nouveau  décret  interprétatif  serait  incessamment 
publié  dans  le  Moniteur. 
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dans  une  équitable  mesure  ;  cette  instruction  ne  lui  pa- 
raissant pas  encore  suffisante,  il  fit  rendre,  le  5  avril, 
un  nouveau  décret  qui  enjoignait  aux  maires  et  aux  em- 
ployés de  Tadministration  des  finances  de  décharger  de  la 
conti^ibutiôn  lés  pauvres  et  les  malaisés*.  Le  25  avril,  une 
nouvelle  circulaire  impérative  confirma  ces  instructions*. 
Selon  lés  Calculs  du  ministre,  Fimpôt,  perçu  dans  toute  sa 
rigueur,  aurait  donné  un  produit  de  490  millions.  Il  affec- 
tait 50  millions  au  soulagement  des  petits  contribuables; 
restaient  donc  160 -millions  apercevoir.  (Juand  le  gouver- 
nement pi*<)visc^îre  remit  ses  pouvoirs  à  FAssemblée  natio- 
nale, 80  millions  seulement  étaient  entrés  dans  les  caisses 
derÉtdt. 

Sous  le  rapport  matériel,  M.  Gamier-Pagès  ne  s'était  pas 
trompé;  la  perception  de  l'impôt  des  45  centimes  se  fit 
sans  difficultés  sérieuses^,  les  fonds  arrivèrent  au  bout  de 
trés-peu  de  temps;  tous  les  services  purent  être  ré^liére- 
ment  payés  ;  la  banqueroute  fut  évitée.  Mais,  relativement 
à  Teffet  mdral,  Terreur  dut  ministre  des  finances  fut  bien- 
tôt sensible.  Exploité  par  les  partis  royaliste  auprès  des 


*  Le  bulletin  de  la  République  (n"  7),  en  date  du  25  mars,  prenait 
aussi  à  tâche  d'atténuer  le  mauvais  eflèt  de  l'impôt  dans  les  campagnes. 
«  La  République,  disait  ce  bulletin,  attribué  à  madame  Sand,  com- 
mence par  vous  demander  un  sacrifice  nouveau  ;  mais  ce  sera  à  la  fois 
le  premier  et  le  dernier,  si  vous  secondez  le  mouvement  courageux  et 
sincère  que  la  République  vous  imprime.  Ce  sacrifice,  la  République 
le  considère  comme  un  emprunt  que,  sous  toutes  les  formes,  elle  vous 
rendra  peu  à  peu  et  que  vous  pouvez  l'aider  à  vous  rendre  au  cen- 
tuple, en  veillant  plus  que  jamais  au  choix  de  vos  députés  répubU- 
cainsi  » 

'  Ijie  décret  du  5  avril,  dont  l'a]p]^îication  était  confiée  à  des  agents 
•subalternes,  ne  reçut  qu'une  exécution  très-lente  et  très-incomplète. 

'  Les  principales  difficultés  ne  vinrent  pas  des  petits  contribuables, 
mais  de  quelques  propriétaires  orléanistes  ou  légitimistes  qui  contestè- 
rent au  gouvernement  provisoire  le  droit  de  décréter  l'impôt  extraor- 
dinaire, espérant  ainsi  provoquer  dans  les  campagnes  un  mouvement 
de  révolte  contre  la  République.  Les  départements  du  Midi,  où  les  in- 
fluences royalistes  étalent  prépondérantes,  furent  les  plus  en  retard 
dans  le  payement  de  l'impôt  des  45  centimes. 
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paysans  qui  avaient  vu  avec  indifférence  la  chute  de  la  dy- 
nastie, l'impôt  des  45  centimes  donna  le  premier  branle  à 
l'opinion  ;  il  éveilla  dans  les  campagnes  un  esprit  d'hosti- 
lité contre  la  République.  Un  murmure  général  protesta 
contre  Tavénement  d'un  gouvernciment  qui  se  manifestait 
par  l'augmentation  de  l'impôt*  et  ce  murmure  prit,  à  la 
grande  épreuve  de  l'élection  présidentielle,  un  caractère 
d'opposition  pratique  extrêmement  préjudiciable  a^\x\  inté- 
rêts du  pays*. 

J'ai  dit  que  M.  Garnier-Pagès,  tout  en  approuvant  dans 
son  principe  l'impôt  progre>ssif  sur  le  revenu,  y  avait  re- 
noncé à  cause  des  longueurs  inévitables  dans  l'exécution 
du  décret.  Des  considérations  analogues  lui  firent  ajourner 
la  perception  de  l'impôt  de  1  pour  100  sur  le  capital  des 
créances  hypothécaires  décrété  à  sa  requête.  Une  autre 
mesure  d'intérêt  public,  à  laquelle  il  avait  paru  favorable, 
le  rachat  des  chemins  de  fer,  ne  fut  pas  non  plus  réalisée. 
Au  lendemain  de  la  révolution,  le  plus  grand  nombre  des 
compagnies,  alarn?yèes  par  la  ,  dépréciation  subite  des 
actions,  étaient  venues  d'elles-mêmes  au-devant  des  inten- 
tions du  gouvernement.  Les  actionnaires  étaient  presque 
unanimes  à  souhaiter  le  rachat,  moyennant  une  indemnité 
équitable.  Un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  fut  pré- 

*  Je  trouve  dans  une  publication  récente  ce  passage  d'une  Note  de 
Mirabeau  pour  la  cour,  en  date  du  6  Octobre  1790,  encore  applicable  à 
la  révolution  de  1848  :  «  On  a  promis  au  peuple  plus  qu'on  ne  pou- 
vait promettre;  on  lui  a  donné  des  espérances  qu'il  est  impossible  de 
réaliser  et,  en  dernière  analyse,  le  peuple  ne  jugera  de  la  révolution 
que  par  ce  seul  fait  :  lui  prendra-t-on  plus  ou  moins  d'argent  dans  sa 
poche  ?  —  Vivra-t-il  plus  à  son  aise?  —  Aura-t-il  plus  de  tratail  ?  r- 
Ce  travail  sera-t-il  mieux  payé  ?  »  [Correupondance  entre  le  comte  de 
Mirabeau  et  le  comte  de  fjimarckj  v.  II,  p.  213.) 

*  Une  des  choses  qui  excitèrent  le  plus  de  mécontentement,  parce 
qu'en  réalité  elle  éUit  souverainement  injuste,  c'est  que  l'impôt  des 
45  centimes  fut  assis,  non  sur  la  base  de  l'impôt  ordinaire,  mais  sûr  la 
totalité  des  impositions  extraordinaires  que  beaucoup  de  localités  s'é- 
taient imposées  pour  des  travaux  ou  pour  d'autres  intérêts  particu- 
liers, d'où  il  résultait  que  les  pays  les  plus  grevés  étaient  encore  sur- 
chargés.   • 
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sente  dans  ce  sens  au  conseil  qui  l'approuva  ^  M.  de  La- 
martine en  pressait  Texécution;  M.  Duclerc  y  insistait 
chaque  jour.  Mais  les  administrateurs  des  compagnies,  se 
voyant  menacés  de  perdre  leurs  fonctions,  ou  du  moins 
d'en  voir  les  bénéfices  fort  réduits,  et  quelques  actionnaires 
qui,  tout  en  désirant  le  rachat,  jugeaient  utile,  afin  d'ob- 
tenir des  conditions  meilleures,  de  crier  à  la  spoliation  et 
au  communisme,  firent  traîner  en  longueur  les  déUbéra- 
tions.  Pendant  ce  temps,  les  événements  politiques  se  com- 
pHquèrent.  Le  moment  venu  où  l'Assemblée  allait  se 
réunir,  le  gouvernement  ne  se  sentit  plus  assez  d'autorité 
morale  pour  effectuer  une  opération  de  cette  importance*. 
Quant  aux  réformes  demandées  depuis  longtemps  par 
les  honunes  éminents  de  tous  les  partis,  ou  bien  elles  ne  se 
présentèrent  pas  à  la  pensée  du  gouvernement  provisoire, 
ou  bien  elles  en  furent  écartées.  Le  ministre  répubUcain 
qui  croyait  à  la  justice  de  l'impôt  progressif  et  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  sans  toutefois  mettre 
à  exécution  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  mesures,  préféra  re- 
courir à  des  moyens  opposés  à  l'esprit  même  des  institu- 
tions démocratiques.  Celte  révolution,  que  l'on  déclarait 
faite  par  le  peuple  eipmcr  le  peuple^  on  la  fit  peser  directe- 
ment sur  les  masses.  Cette  République  qui  se  donnait  offi- 


*  Les  actions  de  chemins  de  fer  formatent  un  capital  d'environ  un 
milliard.  Ily  avaittroiscatégories  de  compagnies  exploitantes  :!**  celles 
qui  avaient  terminé  leurs  travaux;  2»  les  compagnies  dont  les  travaux 
étaient  en  cours  d'exécution;  3»  les  compagnies  associées  à  l'État 
et  dont  les  travaux  étaient  également  en  cours  d'exécution. 
.  *  Un  projet  relatif  à  l'établissement  d'un  vaste  réseau  de  chemins 
de  fer  sur  toute  la  France  avait  été  soumis  aux  délibérations  de  la 
Chambre,  en  1838,  par  le  ministre  du  commerce, M.  Martin  (du Nord). 
Le  parti  démocratique  appuya  ce  projet .  La  presse  radicale  le  National, 
le  Bon  sens,  le  Journal  du  peuple  y  le  Censeur  de  Lyon,  traitèrent  la 
question  au  point  de  vue  politique,  industriel  et  moral,  avec  beaucoup 
de  talent.  Le  système  deTexécutionparles  compagnies  fut  soutenu  par 
MM.  Berryer  et  Duvergier  de  Hauranne.  Le  ministre  se  défendit  mal. 
Le  rapport  de  M.  Arago,  qui  se  prononça  pour  les  compagiyes,  conclut 
à  l'ajournement. 
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ciellenient  pour  but  V amélioration  du  sort  de  la  classe  la 
plus  nonérease  et  la  plus  pauvre^  n'osa  pas  imposer  aux 
classes  aisées  uii  sacrifice  dont  elle  aurait  exempté  les  né~ 
cessiteux. 

Le  gouvernement  provisoire  crut  pouvoir  faire  impuné- 
ment dans  une  société  démocratique  ce  qu'il  voyait  se  pra- 
tiquer dans  les  États  monarchiques  et  aristocratiques  :  il 
augmenta^ l'impôt  territorial,  et  cela  au  moment  même  où 
il  remettait  par  le  suffrage  universel  aux  habitants  des 
campagnes  un  moyen  puissant  de  manifester  leur  mécon- 
tentement. Sa  méprise  fut  chèrement  expiée.  De  toutes  les 
fautes  qu'il  commit,  il  n'en  est  point  dont  le  contre-coup 
fut  plus  prompt,  plus  direct,  plus  manifeste. 
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Blinislère  de  la  justice.  —  M.  Crémieux.  —  Minisière  de  riiistruction 
publique.  —  W.  Gaiiiot.  —  Ministère  des  travaux  publics.  —  M.  Ma- 
rie. —  Ateliers  nationaux.  — Préfecture  de  police.  —  M.  Caussidière. 
—  Mairie  de  Paris.  —  M.  Marrast. 


Le  gouvernemenl  provisoire,  absorbé  par  ses  discordes 
intestines,  par  ses  embarras  financiers,  par  la  crainte  des 
insurrections  populaires  et  par  le  souci  des  élections  géné- 
rales, ne  donna  qu'une  attention  médiocre  à  l'organisation 
de  la  justice. 

Voyant  les  adhésions  des  magistrats  arriver  en  foule, 
il  ne  se  préoccupa  point  de  l'esprit,  bon  ou  mauvais,  qui 
animait  la  magistrature.  Cet  esprit,  cependant,  lui  était  sin- 
gulièrement hostile.  La  magistrature  avait  subi  d'une  ma- 
nière toute  particulière  l'influence  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. Les  destitutions  qui  suivirent  la  révolution  de  1850^ 
de  nombreuses  nominations,  dictées  par  une  politique  de 
plus  en  plus  étroite  et,  en  dernier  lieu,  sous  le  ministère 
de  M.  Martin  (du  Nord),  accordées 'au  parti  clérical,  avaient 
porté  de  graves  atteintes  à  son  indépendance.  L'esprit 
d'équité  et  de  libéralisme  qu'elle  opposait  aux  tentatives 
de  la  Restauration  pour  étouffer  la  presse  libre  s'était 
insensiblement  émoussé  en  elle.  Quand  arriva  la  révolution 
de  Février,  elle  se  sentait  solidaire  des  fautes  de  la  dynastie 
à  ce  point  qu'elle  estima  ne  pouvoir  trop  se  racheter  aux 
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yeux  du  pays  par  des  démonstrations  exagérées  de  zèle 
pour  la  République,  dont  rougissaient  tous  les  hommes 
intègres  et  fiers  qu'elle  comptait  encore  dans  ses  rangs. 
Les  inquiétudes  de  la  magistrature  étaient  bien  concevables; 
le  principe  même  de  son  existence,  l'inamovibilité,  était 
menacé.  11  paraissait  à  plusieurs  des  membres  du  gouver- 
nement incompatible  avec  Tétat  démocratique,  et  les  ma- 
gistrats ne  pouvaient  invoquer,  pour  fléchir  la  rigueur  de 
cette  opinion,  des  antécédents  dont  les  républicains  n'a- 
vaient pas  à  leur  tenir  compte.  Mais  ces  inquiétudes  ne 
furent  pas  de  longue  durée. 

Le  ministère  de  la  justice  était  échu  à  un  homme  dont 
les  magistrats  reconnurent  aisément,  sous  des  allures  qu'il 
cherchait  à  rendre  révolutionnair*es,  le  caractère  inoffensif. 
M.  Adolphe  Crémieux,  né  d'une  famille  israélite  dans  le 
Midi  de  la  France,  envoyé  en  1842  à  la  Chambre  des  dé- 
putés parle  département  d'Indre-et-Loire,  avocat  au  conseil 
d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  apportait  aux  affaires  une 
intelligence  déliée,  des  connaissances  étendues  en  matière 
de  droit  et  de  jurisprudence,  de  l'habileté,  un  esprit  tolé- 
rant, une  parole  facile.  Mais,  quoiqu'il  inspirât  de  la  bien- 
veillance, il  lui  appartenait  moins  qu'à  beaucoup  d'autres, 
peut-être,  d'imposer  à  l'opinion  et  de  porter  la  main  sur 
les  choses  établies.  Aussi  ne  l'essaya-t-il  pas.  Non-seulement 
il  ne  prit  aucune  initiative  importante,  mais  encore,  soit 
de  propos  délibéré,  soit  par  néghgence,  il  fit  traîner  en 
longueur  les  travaux  d'une  commission  qui,  sous  la  prési- 
dence d'un  républicain  éprouvé,  M.  Martin  (de  Strasbourg), 
préparait  un  projet  de  réorganisation  générale.  Il  ne  fit 
qu'un  petit  nombre  de  changements  et  défendit  en  plu- 
sieurs circonstances  des  magistrats  menacés  de  suspension 
par  les  commissaires  de  M.  Ledru-RoUin.  Au  bout  de  très- 
peu  de  temps  la  magistrature  avait  repris  ses  allures  accou- 
tumées; elle  se  vengeait  même  de  ses  alarmes  passagères 
par  un  redoublement  de  rigueurs  contre  l'esprit  de  la  révo- 
lution et  bientôt  elle  profita  du  pouvoir  qu'on  lui  laissait 
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pour  poursuivre,  partout  où  elle  crût  l'apercevoir,  le  pro- 
grès des  idées  démocratiques. 

CependantM.Crémieux,  qui  méconnaissait  comme  la  plu- 
part de  ses  collègues,  les  véritables  dispositions  du  peuple, 
imagina,  pour  donner  satisfaction  aux  instincts  populaires, 
de  faire  exactement  ce  qu'avait  fait  la  révolution  de  i  830. 
Il  décida  qu'un  procès  serait  intenté  aux  ministres  de  Louis- 
Philippe  et  chargea  M.  Portalis,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  qu'il  venait  de  nommer  procureur  général, 
de  dresser  un  réquisitoire  contre  MM.  Guizot,  Duchâtel,  de 
Salvandy,  Hébert,  de  Montebello,  Trézel,  Cunin-Gridaine 
et  Jayr,  inculpés  de  violation  de  la  constitution  par  refus 
des  banquets  et  d'excitation  à  la  guerre  civile,  attentats 
prévus  par  l'article  9i  du  code  pénal  ^  La  cour  d'appel, 
sous  la  présidence  de  M.  Séguier,  évoqua  l'affaire  et  nomma 
deux  conseillers  instructeurs  :  MM.  Perrot  de  Chezelles  et 
Delahaye.  Mais  l'embarras  fut  grand  de  trouver  un  crime 
palpable  dans  les  conseils  confus  de  cette  royauté  qui  s'était 
laissé  chasser  sans  presque  se  défendre,  et  surtout  quand 
il  s'agit  de  déterminer  la  part  de  responsabilité  légale  qui 
revenait  à  chacun  des  ministres. 

Ni  les  visites  faites  dans  les  différents  ministères,  ni  les 
dépositions  des  nombreux  témoins  entendus  ne  produi- 
saient de  charges  judiciaires.  Chez  M.  Delessert,onne  trouva 
de  sa  main  que  des  ordres  dictés  parle  désir  d'éviter  l'effu- 
sion du  sang.  Au  ministère  de  l'intérieur,  les  papiers  de 
M.  Duchâtel,  qui  aurait  pu  être  compromis  parce  qu'il 

•  Voici  les  termes  du  réquisitoire  de  M.  Portalis  : 

«  Considérant  que  MM.  Guizot,  Duchâtel,  de  Salvandy,  Hébert,  de 
Mi^ntebello,  Trézel,  Cunin-Gridaine  et  Jayr,  en  prohibant  un  acte  non 
défendu  par  la  loi  et  en  portant  sur  plusieurs  points  de  Paris  des 
masses  de  troupes  avec  ordre  de  faire  feu  sur  les  citoyens,  sont  incul- 
pés d'un  crime  prévu  par  l'article  91  du  code  pénal  ; 

«  Que  cet  acte,  s'il  est  établi,  doit  constituer  le  crime  d'attentat 
ayant  pour  but  d'exciter  les  citoyens  et  les  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres  et  à  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  la  commune  de  Paris,  requérons,  etc.  » 
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avait  été  beaucoup  plus  déterminé  que  ses  collègues  dans 
l'avis  d'une  résistance  énergique,  avaient  été  enlevés  à 
temps  par  son  secrétaire.  Ceux  du  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Génie,  ne  furent  point 
visités.  Dans  la  volumineuse  correspondance  de  M.  Guizot 
et  du  roi,  on  ne  découvrit  pas  trace  d'un  plan  sérieux  d'at- 
taque ou  de  défense.  Il  était  bien  évident  que  la  pensée 
d'une  guerre  civile  ne  s'était  pas  présentée  à  l'esprit  de  ces 
deux  grands  personnages  politiques.  Une  lettre  de  Louis- 
Philippe,  en  date  du  22  février,  témoignait  au  contraire 
d'une  sécurité  parfaite  *.  D'ailleurs,  on  put  très-vite  consta- 
ter que  le  peuple,  auquel  on  prêtait  gratuitement  des  désirs 
de  vengeance,  ne  donnait  aucune  attention  aux  ministres 
dont  plusieurs  étaientrestésdjans  Paris  sans  se  cacher  beau- 
coup. Ni  les  clubs  ni  la  presse  ne  songeaient  à  ce  procès. 
On  leralenlit  déplus  en  plus  sous  un  prétexte,  puis  sous  un 
autre,  et  l'on  gagna  ainsi  l'époque  de  la  réunion  de  l'Assem- 
blée constituante.  Celle-ci  nomma  une  commission  chargée 
d'examiner  trois  portefeuilles  trouvés  dans  les  boiseries  du 
château  des  Tuileries  '  et  qui  nécessitaient,  assurait-on, 
un  supplément  d'instruction  Le  rapport  de  cette  commis- 
sion se  fit  attendre,  le  temps  s'écoula;  enfin,  vers  le  mois 
de  novembre,  une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue  par 
la  chambre  d'accusation  sans  que,  k  l'exception  de  quelques 
feuilles  qui  faisaient  du  bruit  à  propos  de  tout,  personne 
en  prît  le  moindre  souci.  La  révolution,  dans  l'intervalle, 
avait  de  nouveau  donné  l'alerte;  la  société,  à  peine  reconsti- 
tuée, se  sentait  menacée  de  trop  d'autres  périls  et  vulnérable 
sur  trop  d'autres  points  pour  qu'elle  eût  à  s'inquiéter  en- 


*  Dans  ses  dernières  lettres  datées  de  février,  le  roi  déclarait  la  situa- 
tion exceUente  ;  il  s'en  félicitait  a-vec  son  ministre  et  ne  lui  recomman- 
dait autre  chose  que  de  bien  soigner  un  mal  de  gorge  dont  il  souffrait 
afin  de  pouvoir  soutenir  avec  sa  supériorité  accoutumée  le  débat  par- 
lementaire. 

*  Ces  portefeuilles  contenaient,  entre  autres  papiers,  les  Mémoires  de 
Louis-Philippe. 
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core  de  condamnalions  rétrospectives  et  de  chicanes  consti- 
tutionnelles. 

Cependant,  le  ministre  de  la  justice,  quoiqu'il  ne  voulût 
point  faire  usage  de  ses  pouvoirs  révolutionnaires  pour 
toucher  aux  fondements  de  la  législation,  fut  entraîné, 
comme  tous  les  autres,  par  l'élan  donné  à  l'opinion  ;  il 
rendit  plusieurs  décrets  inspirés  par  ce  sentiment  supérieur 
de  la  dignité  humaine  qui  soulevait  les  masses  à  leur  insu 
et  fondait  dans  la  conscience  publique  la  force  et  la  gran- 
deur du  droit  républicain  *.  En  matière  criminelle,  l'abo- 
lition de  l'exposition  publique,  l'abrogation  des  lois  de 
septembre  contre  la  presse  ;  en  matière  civile,  l'abohtion 
du  serment  politique,  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps,  la  diminution  des  frais  de  justice,  les  facilités  don- 
nées à  la  naturalisation  des  étrangers  et  quelques  mesures 
analogues  obtinrent  l'assentiment  général  et  furent  van- 
tées ostensiblement  par  les  hommes  et  par  les  partis  qui 
déjà  pourtant  épiarent  en  dessous  tous  les  moyens  de  dis- 
créditer les  actes  et  les  intentions  du  gouvernement  pro- 
visoire. 

La  tâche  de  M.  Bethmont,  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  fut  beaucoup  plus  restreinte  encore  que  celle 
de  M.  Crémieux.  Les  choses  qu'en  des  temps  réguliers  on 
eût  jugées  de  son  ressort  se  trouvaient  par  des  circonstan- 
ces exceptionnelles  remises  en  d'autres  mains.  Tout  ce  qui, 
dans  le  mouvement  agricole  ou  commercial,  touchait  à  la 
politique  se  discutait  au  Luxembourg.  Le  reste  relevait  du 
ministère  des  travaux  publics,  du  ministère  de  l'intérieur, 
du  ministère  des  finances,  ou  même,  en  ce  qui  concernait 
l'institution  commerciale  des  consulats,  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Aucune  entreprise  vaste,  aucune  amé- 
lioration systématique  n'était  possible  avec  une  pareille  di- 


*  Les  considérants  de  ces  décrets,  insérés  au  Moniteur  des  2  mai-s, 
10  mars  et  13  avril  1848,  témoigneront,  dans  l'histoire,  de  cette  gran- 
deur. Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  n»  15. 
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vision  de  radministration.  M.  Bethmont,  dont  Tesprit  n'était 
pas,'d*ailleurs,  doué  d'initiative,  seborna  àprovoquer,  par  la 
formation  de  commissions  spéciales,  un  ensemble  d'obser- 
vations et  de  documents  sur  la  situation  de  l'agriculture, 
l'examen  de  différentes  théories  sur  le  crédit  agricole  et 
l'étude  des  questions  particulières  les  plus  importantes.  Il 
envoya  en  mission  des  hommes  spéciaux  chargés  de  lui 
adresser  des  rapports  sur  la  culture  des  terres  vaines  et 
vagues,  sur  l'élève  du  bétail,  sur  l'amélioration  de  la  race 
chevaline,  sur  la  culture  du  ver  à  soie,  sur  le  régime  des 
eaux  ;  il  fit  composer  sous  ses  yeux  un  plan  général  d'in- 
struction primaire  et  d'enseignement  professionnel,  fondé 
sur  le  principe  de  l'application  des  sciences  à  l'industrie.  Du 
24  février  au  4  mai,  il  créa  neuf  fermes-écoles,  indiquant 
ainsi  à  ses  successeurs  les  voies  qn'il  convenait  d'ouvrir  pour 
tirer  le  pays  de  l'ignorance  et  de  la  routine  où  on  l'avait 
laissé  depuis  tant  d'années,  au  grand  détriment  de  la  ri- 
chesse publique,  et  pour  améliorer  l'état  moral  et  maté- 
riel des  populations  rurales  qui  allaient  peser,  par  le  suffrage 
universel,  d'un  poids  considérable  dans  les  destinées  de 
la  France. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
M.  Hippolyte  Carnot,  panit  d'abord,  avec  M.  Ledru-KoUin^ . 
l(î  plus  enclin  de  tous  les  ministres  à  s'abandonner  au  cou- 
i.Mt  révolutionnaire.  Son  nom  et  ses  antécédents  donnaient 
à  croire  que  les  innovations  ne  lui  feraient  pas  peur.  Fils 
d'un  homme  que  sa  carrière  scientifique  avait  porté  au  rang 
des  Lagrange  et  des  Laplace  et  que  sa  carrière  politique 
conduisit  en  1793  au  comité  de  salut  public,  en  compagnie 
deSaint-Just  et  de  Robespierre,  M.  Carnot,  saint-simonien 
ardent  de  la  première  période,  par  son  nom  seul  était  pour 
le  clergé  et  pour  l'Université  une  véritable  menace.  Le  choix 
qu'il  fit  de  M.  Jean  Reynaud  pour  remphr  les  fonctions 
de  sous-secrétaire  d'État,  la  nomination  de  M.  Edouard 
Charton  comme  secrétaire-général  du  ministère  n'étaient 
point  de  nature  à  rassurer.  L'un  et  l'autre,  ils  avaient  appar- 
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tenu  à  l'école  saiiU-siinonienne.  M.  Reynaud  avait  été  long- 
temps collaborateur  de  M.  Pierre  [.eroux  à  Y  Encyclopédie 
nouvelle,  et  les  motifs  de  sa  rupture  récente  avec  le  philo-  - 
sophe  socialiste  n'étaient  pas  suffisamment  connus  pour 
diminuer  les  présentions  des  catholiques  et  des  universi- 
taires. On  s'attendait  donc  aux  réformes  les  plus  radicales, 
et  les  deux  puissances  ennemies  qui  s'étaient  disputé  depuis 
près  d'un  demi-siècle  la  domination  des  inteUigences,  l'É- 
glise et  l'Université,  se  trouvaient  tout  à  coup  rapprochées 
par  une  même  appréhension  dans  le  sentiment  d'un  danger 
commun. 

Contre  toute  attente,  M.  Carnot  se  donna  une  tâche  de 
conciliation.  Il  fit  surtout  de  sensibles  efforts  pour  apaiser 
le  clergé  qu'il  savait  hostile  à  sa  personne.  Mais  cette  con- 
ciliation de  l'autorité  religieuse  et  de  la  liberté  philoso- 
phique, dans  uii  système  d'éducation  capable  de  satisfaire 
aux  besoins  d'une  société  aussi  divisée  contre  elle-même 
que  l'était  la  nôtre,  était  la  plus  chimérique  des  espérances. 
M.  Carnot  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  L'animosité  des 
deux  partis,  aussi  longtemps  qu'on  le  crut  fort,  le  dédain, 
dès  qu'on  le  connut  faible,  furent  tout  le  fruit  de  ses  tenta- 
tives. Quant  au  peuple,  qui  sollicitait  l'enseignement  d'une 
ardeur  plus  vive  peut-être  qu'il  ne  demandait  du  pain,  il  vit 
encore  cette  fois  son  attente  trompée.  11  vit  ceux  qui  pré- 
tendaient diriger  sa  vie  spirituelle  dans  l'impossibilité  de 
tomber  d'accord,  ni  sur  le  but  à  poursuivre  ni  sur  le 
moyen  d'en  approcher  ;  de  cette  lutte  perpétuée  entre 
l'institution  civile  et  l'institution  ecclésiastique,  il  ne  re- 
cueillit qu'un  trouble  moral  plus  grand,  une  désaffection 
plus  complète  pour  ces  gouvernements  trompeurs  qui,  en 
le  proclamant  souverain,  laissaient  sur  lui  la  pire  des  ser- 
vitudes :  la  servitude  de  l'ignorance. 

Il  est  certain,  il  est  incontestable  que  la  condition  essen- 
tielle d'un  établissement  politique  dont  le  suffrage  universel 
forme  la  base,  c'est  l'instruction  du  peuple.  La  légitimité 
de  Tétat  démocratique  repose  tout  entière  sur  ia  supposi- 
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tien  qu'aucun  des  membres  de  la  société  ne  demeure  dans 
rignorance  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  civils.  Le  prin- 
cipe du  libre  examen,  dans  l'ordre  politique,  ne  se  peut 
soutenir  s'il  ne  se  fonde,  comme  le  libre  examen  religieux, 
dans  les  sociètés'protestantes,  sur  l'instruction.  Une  démo- 
cratie ignorante  est  une  force  livrée  au  hasard,  qui  s'agite, 
se  tourmente,  se  tourne  contre  elle-même,  incapable  de  se 
comprendre,  inhabile  à  se  conduire,  et  qui  devient,  à  la 
première  occasion,  un  formidable  instrument  de  despo- 
tisme. Cette  vérité,  encore  trop  peu  comprise,  n'avait  pas 
échappé  à  l'instinct  de  la  Révolution  française.  L'Assem- 
blée constituante,  en  posant  les  assises  du  droit  nouveau, 
déclarait  en  principe  que  l'instruction  serait  donnée  à 
tous  les  membres  de  la  société.  Condorcet  fit  à  l'Assemblée 
législative  un  rapport  dans  lequel  il  élevait  la  question  à  la 
hauteur  d'une  doctrine  philosophique  et  dont  les  idées 
servirent  plus  tard  de  base  aux  discussions  de  la  Convention 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Les  girondins,  fai- 
sant un  pas  de  plus,  montrèrent  la  nécessité  de  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État,  si  l'on  voulait  arriver  à  consti- 
tuer une  éducation  publique  véritablement  libérale.  Puis, 
vinrent  Robespierre,  Saint-Fargeau,  Lakanal,  qui  présen- 
tèrent successivement  des  projets  inspirés  par  l'admiration 
des  républiques  antiques.  Enfin,  Babœuf,  sacrifiant  beau- 
coup plus  complètement  que  ne  l'avaient  fait  les  Monta- 
gnards la  liberté  à  l'égalité,  traça,  pour  sa  Société  des 
égwiiXy  un  plan  d'éducation  où  l'individu  intellectuel  et 
moral  était  considéré  uniquement  dans  sa  relation  avec  la 
chose  publique  *. 

Arrivé  à  ce  terme  extrême,  il  fallait  de  toute  nécessité 
reculer.  L'empereur  Napoléon  se  sentit  assez  fort  pour  ra- 
mener la  société  en  arrière.  Toutefois,  en  rétablissant,  le 

*  On  aura  la  mesure  de  cette  manière  de  concevoii'  Téducation  sans 
faire  acception  de  l'individu,  par  l'arlicle  de  ce  décret  où  il  est  dit 
que  le  jeune  homme  apprendra  à  danser  pour  égayer  les  fêles  de  la 
patrie. 
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pouvoir  sacerdotal,  ennemi  par  nature  de  la  liberté  d'exa- 
inen  et  couséquemment  de  T instruction  publique,  il  vou- 
lut préserver  de  toute  atteinte  renseignement  laïque  et 
créa  l'Université,  à  laquelle  il  remit  l'éducation  nationale. 
A  partir  de  ce  moment,  la  société  fut  livrée  à  deux  grands 
courants  d'opinion  qui,  en  se  choquant  perpétuellement 
sans  jamais  pouvoir  se  confondre,  ruinèrent  une  à  une  les 
bases  de  l'ordre  moral.  Entre  l'éclectisme  de  l'Université, 
qu'un  prêtre  illustre  appelait  \e  vestibule- de  Venfei\  et  l'or- 
thodoxie de  l'enseignement  catholique  armé  des  peines 
éternelles,  il  ne  pouvait  s'établir  aucune  paix  soHde.  Le 
clergé  l'emporta  sous  la  Restauration.  Sous  Louis-Philippe, 
l'Université  ressaisit  l'empire.  Les  inimitiés,  refoulées  et 
amassées  de  part  et  d'autre,  n'en  devinrent  que  plus  vives. 
La  République,  avertie  par  une  aussi  longue  expérience, 
ne  devait  pas  tenter  une  conciUation  impossible.  S'il  était 
trop  tôt  encore  pour  imposer  à  la  société  l'unité  de  l'ensei- 
gnement, si  la  sanction  publique  ne  conférait  pas  aux  nou- 
veautés de  la  science  et  de  la  philosophie  une  autorité  assez 
respectable  pour  qu'elles  pussent  se  substituer  pleinement 
au  dogmatisme  sacerdotal,  il  était  temps  du  moins  d'ou- 
vrir un  champ  libre  à  la  raison  et  de  briser  les  Hens  qui 
rattachaient  encore  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement 
ecclésiastique.  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  géné- 
ralement admise  en  principe  S  devait  s'opérer  immédiate- 
ment par  le  retrait  de  la  dotation  du  clergé;  alors  la  li- 
berté de  l'enseignement  ne  favorisait  plus,  comme  elle  le 
fait^  dans  les  conditions  actuelles,  les  empiétements  et  la 
domination  du  pouvoir  clérical.  L'enseignement  laïque  ne 
luttait  plus  avec  désavantage  contre  l'enseignement  ecclé- 

*  L'indépendance,  considérée  comme  un  moyen  de  régénération  pour 
IFigliçe,  était  demandée  par  M.  de  Lamennais  et  par  ses  disciples, 
MM.  Lacordaire,  Gerbet,  de  Montalemberl,  etc.,  depuis  1830,  dans 
le  journal  \  Avenir,  M.  de  Lamartine  affirme  dans  son  Histoire  de  la 
dévolution  de  1848,  v.  II,  p.  401,  qu'il  «  avoua  avec  franchise  au  sou- 
verain pontife  que  tel  était  son  vœu.  Home  et  les  hommes  éminentsdii 
clergé,  dit-il,  ne  paraissaient  nullement  effrayés  do  celle  perspective.» 
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siastique  ;  le  respect  que  tout  gouvernement  doit  à  la  li- 
berté de  conscience,  aux  droits  du  père  de  famille,  à  la 
spontanéité  de  Tindividu,  s'accordait  avec  la  sollicitude  du 
législateur  pour  le  progrès  des  générations  à  venir.  Mais  le 
gouvernement  provisoire  ne  prit  pas  le  temps  d'examiner 
cette  question  capitale  et  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, resté  dans  un  cercle  vicieux  où  les  meilleures  in- 
tentions devaient  tourner  à  mal,  n'apporta  que  des  pallia- 
tifs là  où  il  fallait  un  remède  héroïque*.  Il  commença  par 
former  une  commission  qui  prit  le  titre  de  haute  commis- 
sion des  études  scientifiques  et  littéraires.  On  lui  remit  le 
soin  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire, 
conformément  aux  principes  admis  de  la  gratuité,  de  l'obli- 
gation et  de  la  libre  concurrence.  Les  écoles  normale,  po- 
lytechnique et  de  Saint-Cyr  durent  recevoir  gratuitement 
leurs  élèves.  Par  un  décret  du  8  mars,  M.  Carnot  établit, 
sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'école  polytechnique, 
une  école  destinée  à  fournir  des  fonctionnaires  capables  aux 
diverses  branches  du  service  civil*.  Les  fonds  manquaient 
pour  donner  à  l'école  d'administration  un  personnel  de 
professeurs  particuliers.  Il  l'annexa  au  Collège  de  France, 
dont  les  professeurs  ordinaires  se  chargèrent  du  nouvel 

•  On  est  frappé,  quand  on  relit  les  décrets  et  les  discours  de  celte 
époque,  de  voir  incessamment  revenir  ces  locutions  :  examiner  les 
questions^  étudier  les  problèmes^  chercher  les  solutions.  Pàen  ne  montre 
mieux  combien  la  révolution  avait  été  peu  concertée,  et  combien  elle 
prenait  au  dépourvu  ceux-là  mêmQS  qui  l'avaient  le  plus  ardemment 
souhaitée.  Ce  qui  fit  l'influence  des  hommes  attachés  à  la  rédaction  du 
National,  pendant  la  durée  du  gouvernement  provisoire,  c'est  qu'ils 
arrivaient  au  pouvoir  avec  un  programme  exchisivement  politique, 
restreint  et  défini  à  l'avance. 

*  «  A  plusieurs  reprises,  dit  M.  Carnot,  dans  sa  brochure  [Le  minis- 
tère de  Vinstmction  publique  et  des  cultes  depuis  le  24  février  juS' 
qu'au  5  Juillet  4848),  sous  la  dernière  législature  de  la  monarchie,  on 
a  proposé  de  régler  le  recrutement  et  l'avancement  dans  les  fonctions 
pubtiques.  Les  propositions,  toujours  accueillies  comme  nécessaires, 
ont  néanmoins  toujours  échoué  parce  qu'elles  manquaient  de  base.  La 

.véritable  base  devait  être  une  école  où  se  fît  l'apprentissage  de  la 
science  administrative.  » 
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enseignement.  11  proposa  rétablissement  d'un  Athénée  li- 
bre, où  un  grand  nombre  de  chaires  devaient  être  mises  à 
la  disposition  4e  quiconque  se  sentirait  la  vocation  et  la  ca- 
pacité d'enseigner,  sans  autre  contrôle  que  celui  de  l'opi- 
nion. C'était  donner  tout  à  la  fois  aux  jeunes  talents  l'occa- 
sion de  se  produire  et  aux  futurs  ministres  de  l'instruction 
publique  le  moyen  de  choisir,  pour  les  chaires  de  l'ensei- 
gnement officiel,  les  hommes  les  plus  dignes  de  les  occu- 
per. 11  institua  une  série  de  chaires  nouvelles,  ayant  pour 
objet  de  répandre  l'enseignement  admmistratif  et  poli- 
tique, s'occupa  de  fonder  des  bibliothèques  conununales, 
demandées  de  toutes  parts  dans  le  but  de  mettre  des  livres 
utiles  à  la  portée  des  populations  rurales  et  institua  des 
lectures  publiques  du  soir  pour  les  ouvriers.  Il  indiqua  des 
tendances  favorables  à  ^éd^cation  des  femmes,  en  autori- 
sant l'ouverture  d'un  cours  au  Collège  de  France  qui  leur 
serait  plus  spécialement  destiné  ^  Il  annonça  l'intention 
de  relever  la  condition  matérielle  et  morale  de  l'instituteur 
primaire,  proclama  la  nécessité  de  joindre  aux  écoles  pri- 
maires l'enseignement  agricole  et  celui  des  devoirs  civiques. 
Il  insista,  dans  ses  circulaires,  sur  la  nécessité  d'éclairer 
les  populations  des  campagnes  et  invita  les  instituteurs 
communaux  à  composer  des  manuels  élémentaires  de  droit 
politique.  Nous  verrons  plus  tard  conunent  la  rédaction 
malhabile  de  quelques-uns  de  ces  manuels  et  celle  d'une 
circulaire  que  le  ministre  signa  sans  l'avoir  lue  alarmèrent 
l'opinion  publique  et  donnèrent,  avec  l'impôt  des  45.  cen- 
times et  le  langage  dictatorial  du  ministère  de  l'intérieur, 
des  prises  trop  faciles  dont  les  partis  vaincus  profitèrent 
pour  reprendre  l'avantage  dans  les  élections  générales. 

*  a  Considérant,  dit  le  décret  du  2  mars,  qu'il  est  convenable  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  par  des  études  et  des  discussions  sérieuses  sur 
une  matière  aussi  imporl  ante  et  aussi  agitée,  etc.  » 

<c  n  est  impossible  de  ne  pas  prévoir,  a  écrit  plus  tai^d  M.  Camot 
[Ménioriûl  de  1848),  que  le  plus  prochain  mouvement  social  aura  pour 
résultat  de  modifier  la  position  des  femmes  et  de  les  relever  de  l'état 
de  minorité  où  elles  sont  mamtenues.  » 
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Mais  entre  tous  les  ministres,  le  plus  chargé  de  responsa- 
bilité devant  l'opinion,  ce  fut  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à  qui  échut  la  tâche  difficile  d'organiser  les  ateliers 
nationaux  *. 

L'idée  première  des  ateliers  nationaux  n'appartient  point 
à  la  République  de  1848.  Les  ateliers  nationaux  étaient  im- 
plicitement et  explicitement  dans  les  cahiers  de  1789  où 
l'on  demandait  que  a  le  fauvre  appartînt  à  la  société  comme 
le  riche;  »  que  «  toute  aumône  particulière  fût  sévèrement 
défendue;  »  qu'on  «  assurât  du  travail  à  tous  les  pauvres 
valides;  »  que  nVon  créât  des  ateliers  de  charité,  publics , 
provinciaux,  nationaux  où  les  personnes  valides  ou  inva- 
lides de  tout  âge  et  sexe,  pussent  trouver  en  tout  temps  une 
occupation  convenable  à  leur  état  et  à  leur  situation  «.  »  Dans 

*  n  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  réfuter  la  calomnie  qui  pen- 
dant si  longtemps  imputa  à  M.  Louis  Blanc  la  création  et  l'organisation 
des  ateliers  nationaux.  L'espritde  parti  qui  accusait  alors  les  chefs  des 
écoles  socialistes  de  tous  les  désordres,  réussit  cependant  à  donner  le 
change  pendant  très-longtemps  à  l'opinion  publique.  Mais  il  a  été  au- 
thentiquement  prouvé  que  M.  Louis  Blanc  était  resté  étranger  à  toutes 
les  délibérations  qui  ont  eu  trait  aux  ateliers  nationaux,  et  que  le  sys- 
tème d'après  lequel  on  les  a  organisés  était  de  tous  points  contrah*e  à 
ses  théories.  Voici  comment  M.  de  Lamartine  a  caractérisé  les  ateUers 
nationaux  :  (Histoire  de  la  révolution  de  Février,  t.  Il,  p.  120).  «  Com- 
mandés, dirigés,  soutenus  pai^  des  chefs  qui  avaient  la  pensée  secrète 
de  la  partie  anti  socialiste  du  gouvernement,  les  ateliere  contre-balan- 
cèrent  jusqu'à  l'arrivée  de  l'Assemblée  nationale  les  ouvriers  sectahres 
du  Luxembourg.  Bien  loin  d'être  à  la  solde  de  Louis  Blanc,  comme  on 
l'a  dit,  ils  étaient  inspirés  par  l'esprit  de  ses  adversaires  »  Dans  sa  dé- 
position devant  la  commission  d'euquête,  M.  Emile  Thomas,  directeur 
des  ateliers  nationaux,  s'exprime  en  ces  termes  :  «J'ai  toujoure  mar- 
ché avec  là  mairie  de  Paris  contre  l'influence  de  MM.  Ledru-Rollin, 
Flocon  et  autres.  J'étais  en  hostilité  ouverte  avec  le  Luxembourg.  Je 
combattais  ouvertement  l'influence  de  M.  Louis  Blanc.  »  (Rapport  de 
la  commission  d'enquête,  v.  II,  p.  352).  Enfin  M.  Ganiier  Pages  [Un 
épisode  de  la  révolution  de  1848,  p.  48)  dit  :  «  Je  dois  à  la  vérité  de 
déclarer  que  les  ateliers  nationaux  ont  été  ouverts  avec  l'approbation 
de  tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire  sans  exception,  et  que 
du  premier  au  dernier  jour  M.  Louis  Blanc  est  resté  complètement  étran- 
ger à  leur  direction.  » 

*  Voir  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  et  en  particulier  ceux 
de  Paris,  de  Metz,  de  Riom,  de  Dourdan,  etc.  ^  , 
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le  mois  de  mai  de  i* année  1789,  la  commune  de  Paris  avait 
ouvert  à  la  butte  Montmartre  de  vastes  ateliers  de  terrasse- 
ments. Trois  mois  plus  tard,  Malouet  faisait  à  l'Assemblée 
une  motion  pour  organiser  ces  ateliers  et  les  acheminer 
vers  les  départements,  selon  les  besoins  de  l'industrie.  Un 
an  après,  le  50  mai  1790,  l'Assemblée  nationale  rendait  un 
décret  qui  ouvrait,  dans  Paris  et  dans  les  départements, 
des  ateliers  pour  les  hommes,  pour  les  femmes  et  pour  les 
enfants,  «  attendu^  disait-elle,  que  la  société  doit  à  tous  ses 
membi*es  et  la  subsistance  et  du  travail.  »  En  1791,  les  co- 
mités de  mendicité,  de  constitution,  d'imposition  et  le 
comité  ecclésiastique,  dans  un  rapport  à  l'Assemblée,  pro- 
posaient de  constituer  un  fonds  de  secours  général,  afin, 
disaient-ils,  que  la  nation  qui  reconnaît  le  droit  du  pauvre^ 
n'emploie  plus  le  mot  de  charité  ou  d* aumône^  et  donne  du 
travail  aux  valides  y  du  secours  aux  enfants,  aux  malades, 
aux  vieillards...  »  La  Convention,  en  1795,  avait  décrété 
que.  «  la  société  devait  la  subsistance  aux  citoyens  malheu- 
reux^ soit  en  leur  procurant  du  travail^  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  se  trouvaient  hors  d'état  de 
travailler.  »  Enfin,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  la  plu- 
part des  économistes,  aussi  bien  les  catholiques  et  les  phi- 
lanthrophes  que  les  socialistes,  concluaient  avec  plus  ou 
moins  d'insistance  à  la  nécessité  de  donner  du  travail  à  la 
classe  laborieuse  *. 

Il  était  donc  de  toute  logique  et  de  toute  urgence  que  la 
République,  qui  venait  reprendre  et  réunir,  pour  en  faire 
la  constitution  de  l'État,  les  idées  de  89,  étouffées  sous 
l'Empire,  reparues  isolément  dans  quelques  livres  et  dans 
quelques  écoles  sous  les  deux  monarchies  bourbonniennes, 
s'imposât  de  réaliser  autant  qu'il  était  en  elle  le  vœu  des 
cahiers  et  les  promesses  de  la  Convention.  L*erreur  du 

*  M.  de  Lamartine  lui-même,  qui  fut  toujours  l'adversaire  déclai-ë 
de  la  théorie  de  rorganisation  du  travail,  disait,  en  1841,  dans  le  jour- 
nal la  Presse  :  «  Nous  voulons  que  la  société  reconnaisse  le  droit  au 
travail  dans  les  cas  extrêmes  et  dans  des  condition  définies^  )> 
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gouvernement  provisoire  n*est  pas  d'avoir  proclamé  ce  de- 
voir et  sa  résolution  de  l'accomplir,  mais  d'avoir  abusé  le 
prolétariat  par  un  vain  appareil  dans  les  conférences  du 
Luxembourg  et  par  une  organisation  vicieuse  et  stérile 
dans  les  ateliers  nationaux  *.  Trompé  lui-même  par  ces 
deux  concessions  très-grandes,  en  apparence,  auxbesoins 
du  moment,  il  crut  avoir  dégagé  sa  conscience  et  négligea 
les  ressources  réelles  que  lui  eussent  présentées,  sans 
alarmer  personne,  la  réduction  systématique  des  dépenses 
et  la  répartition  judicieuse  des  travaux  utiles  par  toute  la 
France.  J'ai  indiqué  ailleurs  ce  qui  aurait  pu  se  faire;  il  me 
reste  à  montrer  ce  qui  a  été  fait. 

On  a  vu  que,  le  25  février,  le  gouvernement  provisoire 
rendait  un  décret  par  lequel  il  garantissait  Vexistence  de 
r ouvrier  par  le  travail.  Le  décret  qui  instituait  les  ateliers 
nationaux  fut  rendu  le  27;  le  28,  le  ministre  des  travaux 
publics  annonçait  à  tous  les  travailleurs  sans  ouvrage  (ils 
étaient  à  ce  moment  au  nombre  de  7  à  8,000)  que  des  tra- 
vaux importants  allaient  être  entrepris  sur  divers  points, 
et  que  les  maires  des  douze  arrondissements  seraient  char- 
gés de  recevoir  les  demandes  d'ouvrage  et  de  diriger  les 
ouvriers  vers  les  chantiers.  Les  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion et  qui  pouvaient  fournir  immédiatement  de  l'emploi, 
n'étaient  pas  considérables  *  ;  le  nombre  des  travailleurs 

*  En  1846,  les  misères  amenées  par  la  mauvaise  récolte  et  les  désas- 
tres causés  par  Tinondation  donnèrent  l'idée  à  un  ingénieur,  M.  Bou- 
langé, d'établir  pendant  l'hiver  des  ateliers  de  secours  sur  plusieurs 
routes  du  département  Ce  la  Loire,  a  Une  meilleure  exécution  des  tra- 
vaux, un  bien-être  passager,  eussent  été,  dit  M.  J.  J.  Baude  (Bévue 
des  Deux-Mondes,  18"  année,  t.  23)  les  moindres  résultats  de  cette 
mesure  :  la  véritable  utilité  de  cette  expérience  a  consisté  dans  les 
idées  nouvelles  qu'elle  a  semées  parmi  ceux  qui  l'ont  faite.  » 

*  C'étaient:  les  travaux  de  déblaiement  des  terrains  communaux  et 
de  nivellement  de  la  place  de  l'Europe  où  l'on  occupait  1,500  ouvriers  ; 
2*  les  travaux  de  terrassement  exécutés  au  quai  de  la  Gare,  qui  em- 
ployaient 5  à  600  hommes  ;  3«  le  remblai  des  carrières  de  Chaillot,  la 
construction  en  rivière  des  chemins  de  halage,  le  redressement  et  le 
nivellement  de  quelques  routes,  l'empierrement  des  chemins  de  ronde 
où  Ton  pouvait  occuper  de  1,000  à  1,200  ouvriers;  4»  l'atelier  du 
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inoccupés  augmentant  dans  une  progression  rapide,  à  me- 
sure que  l'ouvrage  diminuait  dans  les  ateliers  particuliers 
et  que  les  manufactures  et  les  usines  se  fermaient,  les  mai- 
ries furent  assiégées  de  demandes.  Il  arriva  ce  que  la  plus 
simple  réflexion  aurait  prévu.  Les  maires  et  les  directeurs 
d'ateliers,  n'ayant  plus  de  travail  à  distribuer,  se  renvoyè- 
rent l'un  à  l'autre  les  ouvriers.  Ceux-ci  éconduits  d'arron- 
dissement en  arrondissement,  traînant  leurs  outils  d'une 
extrémité  de  Paris  à  l'autre,  de  Chaillot  à  Sainl-Mandé,  de 
la  barrière  du  Maine  à  Romainville,  rentraient  le  soir  chez 
eux,  exténués  de  fatigue,  se  croyant  joués,  en  proie  à  une 
irritation  que  la  vue  de  leur  famille  en  détresse,  ou  les 
plaintes  de  leurs  camarades  trompés  comme  eux,  faisaient 
éclater  en  menaces.  Des  rassemblements  se  tenaient  pen- 
dant tout  le  jour  aux  portes  des  bureaux;  l'émeute  s'orga- 
nisait dans  la  rue. 

Le  gouvernement,  averti  de  l'embarras  où  se  trouvaient 
les  directeurs  d'ateliers  et  de  l'agitation  qui  commençait  à 
fermenter  dans  le  peuple,  crut  y  porter  remède  en  faisant 
faire  des  distributions  d'argent,  à  titre  de  secours,  aux  ou- 
vriers sans  travail.  Chaque  maire  fut  autorisé  à  délivrer  à 
l'ouvrier,  sur  le  vu  d'un  timbre  constatant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  place  dans  les  ateliers  ouverts,  la  somme  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  jour.  Cette  mesure  exorbitante  pro- 
duisit un  effet  désastreux.  Le  nombre  des  ouvriers  oisifs 
s'accrut  hors  de  proportion.  Tous  ceux  à  qui  des  profes- 
sions sédentaires  rendaient  le  travail  du  terrassement  trop 
pénible,les  ouvriers-artistes,  fondeurs,  graveurs,  ciseleurs, 
mécaniciens ,  bijoutiers ,  etc. ,  dont  les  mains  délicates 
répugnaient  à  remuer  la  terre,  les  employés  dans  la  librai- 
rie et  dans  les  magasins,  inhabiles  à  manier  le  pic  ou  la 
pioche,  préférèrent  à  un  labeur  très-rude  et  peu  rétribué 
une  grève  que  payait  le  gouvernement. 

Champ  de  Mars,  ouvert  par  le  ministre  de  la  guerre  concurremment  avec 
la  ville  de  Paris,  réglé  et  organisé  par  le  génie,  qui  employa  dans  l'ori- 
gine 2,000  hommes. 
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[/appât  d'un  salaire  assuré  sans  travail  attira  bientôt  h 
Paris  une  masse  énorme  d'ouvriers  des  départements  et 
d'ouvriers  étrangers ^  Le  désordre  arriva  à  un  tel  point 
que  le  2  mars  l'administration  se  déclara  dans  l'impuis- 
sance de  contenir  plus  longtemps  cette  multitude  oisive. 
Ce  fut  alors  qu'un  jeune  ingénieur,  M.  Emile  Thomas,  té- 
moin des  scènes  tumultueuses  qui  se  renouvelaient  chaque 
jour  devant  les  mairies,  conçut  un  projet  de  centralisation 
et  d'organisation  qu'il  soumit  au  ministre.  Celui-ci  l'ap- 
prouva et  convoqua  à  l'Hôtel  de  Ville  une  réunion  des 
douze  maires ,  du  conseil  municipal  et  des  ingénieurs  en 
chef  qui,  sous  la  présidence  de  M.  Garnier-Pagés,  discu- 
tèrent et  adoptèrent  le  plan  de  M.  Emile  Thomas  \  Le  len- 
demain, 6  mars,  M.  Emile  Thomas  fut  nommé  commissaire 
de  la  République  et  directeur  des  ateliers  nationaux.  On 
lui  assigna  pour  résidence  le  pavillon  de  Monceaux,  appar- 
tenant à  la  liste  civile,  et  l'on  mit  sous  ses  ordres  une  ad- 
ministration nombreuse.  Quoiqu'il  relevât  immédiatement 
du  ministre  des  travaux  publics,  M.  Emile  Thomas  devait 
se  tenir  à  la  disposition  du  maire  de  Paris  et  entrer  en 
correspondance  avec  les  maires  des  douze  arrondissements. 
Le  ministre  lui  promettait  le  concours  actif  des  ponts  et 
chaussées,  qu'il  allait  mettre  en  demeure  de  fournir  immé- 

*  On  voit  dans  une  instruction,  eji  date  du  20  mars,  adressée  par 
M.  Ledru-RolUn  aux  commissaires  de  la  frontière  beige,  qu'il  se  préoc- 
cupe vivement  de  cet  accroissement  de  la  population  ouvrière  et  qu'il 
recommande  les  mesures  les  plus  sévères  pour  «  repousser  de  France 
les  indigents  étrangers  dont, la  présence  serait  une  charge  pour  les 
communes  ou  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  populations.  »  Le  4  avril 
il  leur  annonce  que  «  des  ordres  formels  vont  être  donnés  pour  qu'on 
n'admette  désormais  aux  ateliers  nationaux  que  les  seuls  ouvriers  do- 
miciliés à  Paris  avant  le  24  février,  et  qu'on  va  aviser  à  amener  les 
autres  ouvriers  à  retourner  dans  leurs  départements  respectifs.  »  (Voir 
le  Rapport  de  la  commission  d'enquête,  v.  II,  p.  170.) 

*  Cette  réunion  était  composée  de  vingt-quatre  personnes,  dont  au- 
cune n'éleva  la  voix  contre  le  projet  de  M.  Emile  Thomas.  C'étaient  le 
maire  de  Paris,  M.  Garnier-Pagès;  le  maire  adjoint,  M.  Bûchez; 
H.  Floltard,  secrétaire  général  ;  M.  Barbier,  chef  du  personnel; 
M.  Trémisot,  chef  du  service  des  eaux  et  du  pavé  de  Paris,  etc. 
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diatement  les  projets  des  travaux  le  plus  rapidement  exé- 
cutables. Il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  que  la  situation 
critique  où  Ton  s'était  si  témérairement  engagé  ne  se 
prolongerait  pas  et  qu'une  sérieuse  reprise  des  travaux 
mettrait  fin  à  des  désordres  dont  le  caractère  devenait  de 
jour  en  jour  plus  alarmant  pour  la  paix  publique.  L'état 
dressé,  dans  la  réunion  de  l'Hôtel  de  Ville,  du  nombre  ap- 
proximatif des  ouvriers  sans  travail,  donnait  17,000  hom- 
mes. Personne  alors  ne  pensait  que  ce  chiffre  dût  beau- 
coup s'accroître;  généralement  on  le  tenait  pour  exagéré. 
Cependant,  vers  le  15  mars,  le  chiffre  réel  s'élevait  déjà  à 
plus  de  49,000  hommes. 

L'organisation  adoptée  par  M.  Emile  Thomas  était  toute 
militaire.  L'administration,  divisée  en  quatorze  arrondis- 
sements correspondant  aux  quatorze  municipalités  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  se  composait  de  quatre  sous-directeurs. 
Huit  commissaires  spéciaux  étaient  chargés  de  maintenir 
l'ordre;  quarante-huit  agents  de  recensement  révisaient  les 
listes;  douze  inspecteurs,  sous  les  ordres  d'un  inspecteur 
général,  surveillaient  chacun  un  arrondissement.  On  in- 
venta pour  les  artistes  nécessiteux,  peintres,  sculpteurs, 
comédiens,  dessinateurs,  qui  étaient  venus  demander  le 
bénéfice  du  décret  par  lequel  le  gouvernement  provisoire 
garantissait  le  travail  à  tous  les  citoyens ,  l'emploi  d'a- 
gents payeurs  rétribués  à  raison  de  4  francs  par  jour*. 
M.  Emile  Thomas  eut  aussi  la  pensée  de  former  à  Monceaux 
une  garde  spéciale  composée  des  anciens  gardes  munici- 
paux, au  nombre  de  mille  environ,  qui  n'avaient  point 
cessé  de  toucher  leur  solde.  Mais  le  projet  ayant  transpiré, 
les  ouvriers  murmurèrent;  pour  prévenir  des  rixes  fâcheu- 
ses, on  décida  d'envoyer  les  gardes  municipaux  à  Beau- 
mont-sur-Oise  où  ils  formèrent,  sous  le  commandement  de 
leurs  anciens  officiers  et  sous-officiers,  quatre  compagnies 
que  l'on  occupa  à  l'extraction  du  minerai  et  qui,  après  les 

*  Il  y  eut  jusqu'à  800  de  ces  agents. 
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journées  de  juin,  où  on  les  employa,  furent  organisées  par 
les  ordres  du  général  Gavaignac  en  corps  de  gendarmerie 
mobile. 

Quant  aux  ouvriers,  voici  quelle  fut  leur  organisation  : 
Onze  hommes  appartenant  au  même  arrondissement  for- 
maient une  escouade,  dont  le  chef  était  élu  parles  ouvriers 
et  touchait  une  solde  de  2  fr.  50  cent,  par  jour;  cinq  es- 
couades composaient  une  brigade  de  56  hommes,  dont  le 
chef  était  également  élu  par  le  suffrage  direct  et  touchait 
une  solde  de  5  francs. 

Quatre  brigades  formaient  une  lieutenance.  Quatre  lieu- 
tenances  composaient  une  compagnie  qui,  avec  le  chef 
de  compagnie,  comprenait  neuf  cents  hommes.  Les  chefs 
de  compagnie  et  les  lieutenants  étaient  nommés  par  Tad- 
ministration. 

En  signe  de  ralliement,  chaque  service  avait  son  éten- 
dard, chaque  compagnie  son  drapeau,  chaque  brigade 
son  guidon. 

Un  chef  de  service  avait  trois  chefs  de  compagnie  sous 
ses  ordres  et  commandait  ainsi  à  2,708  hommes.  Pour  être 
embrigadé,  le  travailleur  devait  faire  constater  à  la  mairie 
de  son  arrondissement  qu'il  était  âgé  de  plus  de  seize  ans 
et  se  présenter  avec  un  bulletin  indiquant  son  nom,  sa  pro- 
fession, sa  demeure.  La  dépense,  comme  on  le  voit,  même 
sur  une  base  que  l'on  s'assura  bientôt  avoir  été  très-mal 
établie,  s'élevait  à  un  chiffre  considérable,  car,  indépen- 
damment des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  terrasse- 
ment qui  touchaient  2  francs,  il  y  avait  des  ouvriers  en 
non-activité  auxquels  on  continuait  de  compter  1  fr.  50  c, 
et  ceux  qui  travaillaient  à  la  tâche,  chacun  dans  sa  pro- 
fession, recevaient  un  salaire  plus  élevé.  Les  bureaux 
de  secours  continuaient,  d'ailleurs,  à  distribuer  des 
bons  de  pain,  de  viande  et  de  bouillon  aux  familles 
des  ouvriers    inscrits^;    pour    surcroît   d'embarras,  les 

*  En  dehors  de  l'administra tion  de  Monceaux,  il  y  eut  aussi  des  ate- 
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travaux  en  cours  d'exécution  étaient  insuffisants.  Les 
ingénieurs  n'envoyaient  aucun  projet.  A  défaut  de  travaux 
sérieux,  dans  le  seul  but  de  ne  pas  laisser  les  brigades 
inoccupées,  M.  Emile  Thomas  décida  de  les  employer  aux 
travaux  de  plantation  et  de  dessouchement  des  boulevards  ; 
mais  ces  travaux  n'occupaient  pas  plus  de  400  hommes  à 
la  fois.  Plutôt  ^que  de  laisser  les  autres  dans  Toisiveté, 
M.  Emile  Thomas  les  envoya  chercher  des  arbres  dans  les 
pépinières  et  des  outils  dans  les  forts.  Ce  système  de  trans- 
port n'était  pas  économique.  Les  ouvriers,  comprenant  tout 
ce  que  ce  travail  avait  de  dérisoire,  n'y  apportaient  ni  zèle 
ni  conscience.  On  les  voyait  passer  par  longues  bandes,  aux 
Champs-Elysées,  sur  les  boulevards,  chantant  des  chansons 
à  boire,  se  moquant  de  leurs  chefs  et  d'eux-mêmes,  amu- 
sant les  passants  de  leurs  lazzi.  Les  plus  honnêtes  avaient 
la  rage  dans  le  cœur;  les  autres  se  riaient  d'un  gouverne- 
ment qui  les  payait  pour  se  promener  tout  le  jour;  le  plus 
mauvais  esprit  se  répandait  dans  ces  masses  que  l'on  aurait 
pu  si  aisément  conduire  à  d'utiles  travaux  et  passionner 
pour  de  grandes  entreprises. 

Cependant,  les  demandes  d'embrigadement  continuaient 
toujours  ^  Les  ateliers  nationaux,  considérés  par  les  mem- 
bres du  gouvernement  comme  une  espèce  d'exutoire,  leur 
servaient  à  se  débarrasser  des  solliciteurs  incommodes.  Cha- 
cun d'eux,  dans  la  prévision  des  élections  prochaines,  était 
bien  aise  d'y  pratiquer  des  intelligences.  Ces  ateliers  de- 
vinrent au  bout  de  peu  de  temps,  un  assemblage  hétéro- 
gène d'artistes  et  d'artisans  honnêtes,  mais  démoralisés*, 

liers  de  femmes,  compris  dans  les  ordonnancements  du  Trésor  pour 
1,720,000  fr. 

*  D'après  le  recensement  opéré  le  7  juin  1848,  la  progression  des 
embrigadements  fut  :  du  9  au  15  mars,  5,100  hommes  ;  du  16  au  31 
mars,  23,250  hommes;  du  !•'  au  15  avril,  30,520  hommes  ;  du  16  au 
30  avril,  34,550  hommes.  La  dépense,  du  5  mars  au  23  mai,  sous  la 
gestion  de  M.  Emile  Thomas,  s'est  élevée  à  7,240,000  francs.  [Bapport 
de  la  commission  d  enquête,  v.  II,  p.  156.) 

'  «  J'ai  découvert,  dans  l'affligeante  statistique  que  j'ai  maintenant 
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d'hommes  que  leur  position  mettait  au-dessus  du  besoin  S 
d'aventuriers,  de  vagabonds  qui,  sous  des  professions  et 
avec  des  domiciles  d'emprunt,  venaient  demander  le  sub- 
side de  l'oisiveté  etse faisaient  les  agents  des  divers  partis 
politiques,  dont  ils  tiraient  un  supplément  de  salaire.  Et  le 
travail,  qui  aurait  discipliné  et  moralisé  cette  masse  inco- 
hérente, n'arrivait  pas.  Chaque  jour  M.  Emile  Thomas  se 
rendait  au  ministère  pour  demander  qu'on  fit  hâte  ;  chaque 
jour  il  recevait  cette  invariable  réponse  que  les  ingénieurs 
n'avaient  rien  apporté  encore.  Enfin,  le  i 5  mars,  M.  Marie, 
indigné  de  cette  lenteur,  convoque  une  réunion  des  ingé- 
nieurs. Après  leur  avoir  exposé  le  péril  pressant,  il  les 
somme  de  fournir  sur-le-champ  des  travaux  sérieux;  les 
ingénieurs  ne  répondent  que  par  un  profond  silence.  Alors, 
M.  Trémisot,  chef  du  service  des  eaux  et  du  pavé  de  Paris, 
leur  reproche  avec  force  leur  inertie  volontaire  ou  involon- 
taire dans  un  moment  où  il  y  va  du  salut  de  tous  ;  il 
propose  une  série  de  travaux  immédiatement  réalisables. 
M.  Emile  Thomas  appuie  les  plans  de  M.  Trémisot  ;  il  les 
complète  par  d'autres  propositions*.  En  congédiant  les  in- 
génieurs, M.  Marie  leur  recommande  de  faire  à  l'avenir 
preuve  de  plus  de  zèle,  car  le  nombre  des  ouvriers  crois- 
sant à  chaque  heure,  leur  mécontentement,  leur  irrita- 


sous  les  yeux,  dit  M.  Marie,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  ateliers  nationaux  (Moniteur,  8  mai  1858),  le  secret  de  bien  des 
misères,  dont  je  ne  soupçonnais  pas,  dont  vous  ne  soupçonnez  paà  • 
l'existence.  » 

*  On  y  voit,  dit  un  rapport  de  police,  en  date  du  7  avril  t848,  des 
marchands  de  vin,  des  logeurs  et  même  des  propriétaires.  [Bapport  de 
la  commission  d'enquête,  v.  II,  p.  178.) 

c  II  arrive,  dit  M.  de  Falloux,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale (28  mai  1848),  que  des  individus  exerçant  un  état  lucratif  dans 
le  sein  de  Paris,  vont  néanmoins  au  jour  et  à  l'heure  de  la  solde  tou- 
cher un  salaire  aux  ateliers  nationaux.  » 

*  M.  Emile  Thomas,  dans  une  note  adressée  le  4  août  1848  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  avoue  que  ces  travaux,  parftiitement  inutiles, 
dont  le  résultat  est  un  capital  mort,  n'ont  occupé  que  14,000  ouvriers 
par  jour.  (Bapport  de  la  commission  d'enquête,  v.  Il,  p.  157.) 
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tion  croissant  avec  leur  nombre,  il  faut  les  occuper  sur-le- 
champ,  ou  bien  s  attendre  aux  plus  grands  désastres. 

Après  que  les  ingénieurs  se  furent  retirés,  le  ministre 
resta  en  conférence  avec  M.  Emile  Thomas,  M.  Bûchez  et 
M.  Boulage,  secrétaire  général  du  ministère.  M.  Bûchez 
exposa  au  ministre  que  les  frais  des  ateliers  nationaux  deve- 
naient trop  considérables  pour  que  les  revenus  de  la  ville  y 
pussent  suffire  • .  Il  serait  urgent,  disait-il,  de  faire  supporr 
ter  par  le  Trésor  une  partie  de  cette  dépense  extraordinaire. 
En  tous  cas,  il  fallait  commencer  à  réduire  la  paye  de  non- 
activité,  afin  d'arriver  insensiblement  aune  suppression  to- 
tale. Le  ministre  redoutait  l'effet  de  cette  mesure  et  n'osait 
en  prendre  la  responsabilité.  On  commençait  à  s'alarmer 
sérieusement  de  cette  armée  fainéante,  dont  on  avait 
cru  tirer  un  si  bon  parti.  On  sentait  qu'elle  échappait  à  ses 
.  chefs  et  qu'il  serait  bientôt  aussi  difficile  de  la  maintenir 
que  de  la  dissoudre. 

M.  Emile  Thomas  rassura  le  ministre  et  se  fit  fort  d'opérer 
la  réduction  du  salaire  et,  dès  le  lendemain,  16  mars,  il 
annonça  dans  une  proclamation  '  que  la  paye  ne  serait  plus 
dorénavant  que  d'un  franc  par  jour  pour  les  ouvriers  sans 
ouvrage.  Sa  confiance  ne  fut  point  trompée.  Le  sentiment 
de  la  justice  et  la  honte  de  retenir  un  salaire  immérité  par- 
lèrent plus  haut  que  le  besoin  dans  ces  masses  troublées, 
mais  non  corrompues.  Les  prolétaires  montrèrent  une  fois 
encore  combien,  même  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 


*  Dans  ces  premiers  temps  la  comptabilité  des  ateliers  nationaux  fut 
à  peu  près  nulle.  On  mentionnait  la  recette  et  la  dépense  sur  un  simple 
carton.  Les  fonds  destinés  à  la  paye  se  distribuaient  sans  garantie, 
sans  contrôle,  sans  responsabilité  sérieuse,  sur  un  reçu  des  agents 
chargés  de  la  répartition;  un  grand  nombre  de  doubles  payements  et 
même  de  fausses  signatures  résultèrent  de  cette  absence  de  contrôle  et 
d'administration  régulière.  La  dépense  du  premier  mois  fut  de 
1,400,000  francs  environ.  Le  25  mare,  un  inspecteur  des  finances, 
M.  Roy,  fut  envoyé  pour  organiser  la  comptabilité.  Malgré  un  complet 
désordre,  il  ne  constata  cependant  qu'un  déficit  de  600  francs. 

*  Voir  aux  Documents  historiques,  à  la  fin  du  volume,  nH6. 
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tiques,  ils  étaient  accessibles  à  la  voix  de  la  raison.  Aucun 
murmure  ne  s'éleva  contre  une  mesure  rigoureuse  qui  di- 
minuait un  salaire  déjà  insuffisante  Les  ouvriers  se  sou- 
mirent. C'était  le  jour  même  où  l'élite  de  la  garde  nationale 
donnait  Texemple  de  la  rébellion,  par  une  démonstration 
d'hostilité  envers  le  gouvernement  et  de  répugnance  pour 
l'égalité  démocratique  ;  démonstration  à  laquelle  le  bon  sens 
railleur  du  peuple  a  infligé  le  sobriquet  caractéristique  de 
manifestation  des  bonnets  à  poil. 

En  dehors  des  ministères,  trop  peu  subordonnés  au  con- 
seil du  gouvernement  provisoire  pour  lui  créer  une  forte 
unité  d'action,  deux  pouvoirs  indépendants  s'étaient  élevés  : 
la  mairie  de  Paris  et  la  préfecture  de  police.  Dans  les  temps 
ordinaires,  ces  deux  administrations  considérables  rele- 
vaient  du  ministère  de  l'intérieur  qui  tenait  ainsi  dans  ses 
mains  le  gouvernement  de  Paris  ;  mais  l'établissement  ré- 
volutionnaire du  25  février  scinda  en  trois  et  divisa  profon- 
dément cette  action  commune. 

Obsédé  par  les  souvenirs  de  la  première  révolution,  le 
€onseil,  dans  sa  première  séance  de  l'Hôtel  de  Ville,  avait 
ratifié  l'élection  d'un  maire  de  Paris,  faite,  comme  je  l'ai 
raconté  plus  haut,  dans  l'assemblée  tumultueuse  du  con- 
seil municipal  et  il  avait  conféré  à  M.  Garnier-Pagès  des 
pouvoirs  extraordinaires.  On  a  vu  de  quelle  manière,  pen- 
dant ce  temps,  l'un  des  agents  de  la  Réformej  M.  Marc 
Gaussidière,  ancien  président  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  à  Saint-Étienne,  condanmé  à  la  prison  perpétuelle 
après  la  dernière  insurrection  de  Lyon,  s'était  installé  à  la 
préfecture  de  police.  Les  deux  grandes  rivalités  du  parti 
démocratique  se  trouvèrent  ainsi  en  présence,  retranchées 
chacune  dans  un  poste  important,  en  ihesure  de  se  com. 
battre  à  armes  égales.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager. 
Dès  le  26  février  dans  la  soirée,  M.  Garnier-Pagès,  affec- 
tant de  traiter  M.  Gaussidière  comme  un  subordonné,  lui 

*  Les  ouvriei*s  ne  travaillaient  déjà  plus  qu'un  jour  hxxv  quatre. 
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envoyait,  par  M.  Bethmont,  Tordre  de  faire  enlever  les  bar- 
ricades qui  gênaient  l'arrivée  des  subsistances.  Celui-ci 
reçut  à  la  préfecture  de  police  un  accueil  qui  lui  fit  com- 
prendre à  quels  esprits  insubordonnés  le  gouvernement 
allait  avoir  affaire,  et  combien  il  serait  malaisé  de  les  plier 
à  une  autorité  quelconque.  Entouré  déjà  d'un  bataillon  in- 
trépide d'hommes  rassemblés  au  hasard  par  un  instinct 
commun  d'aventures,  M.  Marc  Gaussidière  jouait  avec  un  sé- 
rieux imperturbable  un  persomiage  àdemi  bouffon,  à  demi 
tragique.  Tout  était  évidemment  calculé  à  la  préfecture  de 
police  pour  grandir  son  importance.  Frapper  l'imagination 
des  bourgeois  par  un  contraste  fortement  tranché  entre  un 
appareil  toujours  menaçant  pour  les  classes  riches  et  des' 
actes  de  protection  individuelle,  entre  des  discours  insensés 
et  une  administration  prudente,  c'était  là  le  but  de  H.  Gaus- 
sidière, ou  plutôt  c'était  le  moyen  par  lequel  il  espérait  se 
rendre  indispensable,  prolonger  indéfiniment  son  autorité 
et  la  soustraire  au  contrôle  du  gouvernement  provisoire. 
Comme  il  était  favorisé  dans  ses  desseins  par  la  perturba- 
tion des  esprits  et  par  les  cabales  des  partis  rivaux,  Gaussi- 
dière réussit,  pendantla  crise  révolutionnaire,  à  semaintenir 
en  équilibre  en  s'appuyant,  non  sans  habileté,  tout  à  la  fois 
sur  les  bas-fonds  du  prolétariat,  dont  il  savait  flatter  les 
instincts,  et  sur  la  bourgeoisie  qui  se  divertit  bientôt  de  sa 
verve  excentrique  et  lui  sut  un  gré  infini  de  l'ordre  si  vite 
rétabli  dans  la  ville.  A  une  première  insinuation  de  M.  Gar- 
nier-Pagès  pour  lui  faire  accepter  le  commandement  du 
château  de  Gompiègne,  M.  Gaussidière  avait  répondu  en 
homme  résolu  à  ne  pas  se  laisser  éconduire.  Quand 
H.  Betlimont  s'aventura,  le  lendemain,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, elle  était  déjà  occupée  militairement;  il  n'y  avait  plus 
moyen  de  songer  à  en  expulser  personne.  A  travers  les 
fumées  de  la  poudre,  du  tabac  et  du  vin  qui  faisaient  des 
salons  récemment  quittés  par  madame  Delessert  une  taba- 
gie armée,  M.  Bethmont,  apostrophé,  injurié,  traité  de  mo- 
narchiste et  de  traître  à  la  République,  parvint  àgrand' peine 
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jusqu'à  H.  Caussidière;  et,  malgré  la  politesse  du  préfet  de 
police  *,  qui  s'empressa  d'accorder  à  Tintercession  du  mi- 
nistre la  grâce  d'un  malheureux  chef  de  patrouille  qu'on 
se  disposait  à  fusiller  pour  avoir  oublié  le  mot  d'ordre,  il  ne 
se  dissimula  pas  la  difficulté  de  ranger  à  l'obéissance  une 
administration  pareille.  L'impression  qu'il  rapporta  de  n'd 
visite  et  qu'il  communiqua  à  plusieurs  de  ses  collègues, 
leur  donna  l'éveil.  Déjà  l'on  était  convenu  de  la  nécessité 
de  reconstituer  le  gouvernement  provisoire  sur  de  meil- 
leures bases. 

En  entendant  le  récit  de  M.  Bethmont,  on  résolut  de  se 
presser.  Mieux  valait,  pensait-on,  commencer  immédiate- 
ment une  lutte  inévitable  que  de  la  remettre  à  une  époque 
indéterminée.  Laisser  aux  forces  ennemies  le  loisir  de  se 
mieux  reconnaître,  serait  une  faute  capitale;  il  fallait  ré- 
duire les  factieux  de  l'Hôtel  de  Ville  et  ceux  de  la  préfecture 
de  police,  avant  qu'ils  se  fussent  mis  complètement  d'ac- 
cord. Selon  le  plan  de  ces  conjurés  de  la  République  con- 
servatrice, on  devait  faire  une  proclamation  nouvelle  de  la 
République  et  former  un  nouveau  gouvernement  provisoire 
dont  M.  de  Lamartine,  qu'on  ne  prit  pas  la  peine  de  consul- 
ter, serait  président. 

La  hâte  était  grande  ;  le  rendez-vous  fut  pris  pour  le  27, 
dans  la  nuit,  chez  H.  Marie,  afin  de  combiner  les  moyens 
d'exécution.  M.  Bethmont,  chargé  de  rédiger  la  proclama- 
tion, fut  exact  au  rendez-vous;  mais  il  se  trouva  que 
M.  Marie,  l'âme  du  complot,  l'avait  oublié.  Harassé  des 
fatigues  du  jour,  il  s'était  jeté  sur  son  lit  et  dormait  pro- 
fondément. Néanmoins,  comme  la  chose  en  valait  la  peine, 
on  se  décida  à  le  tirer  du  sommeil  et  à  lui  faire  connaître 

*  Une  politesse  recherchée  fut  dans  ces  premiers  jours  l'ostentation 
de  M.  Caussidière.  Des  lettres  de  M.  Delessert  attestent  sa  courtoisie. 
M.  Caussidière  se  conduisit  à  son  égard  comme  M.  de  Lamartine  l'avait 
fait  à  l'égard  de  M.  Guizot.  11  refusa  d'entrer  dans  les  appartements 
particuliers  que  madame  Delessert  avait  quittés  précipitamment  et 
ordonna  que  tous  les  objets  qu'ils  contenaient  lui  fussent  remis.  (Voir  . 
aux  Documents  kutortqueSy  à  la  fm  du  volume,  n*  17. 
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que  MM.  Marrast,  Carnot,  Pagneire  et  Bethmont  l'attendaient 
dans  la  pièce  voisine  pour  affaires  majeures.  La  délibéra- 
tion, ainsi  entamée,  ne  prit  ni  une  tournure  bien  sérieuse 
ni  un  accent  bien  vif.  On  se  voyait,  d'ailleurs,  en  trop  petit 
nombre  pour  procéder  avec  une  apparence  de  légalité. 
M.  Garnier-Pagès  envoyait,  ses  excuses;  MM.  Arago  et  de 
Lamartine  ne  paraissaient  pas.  Sur  l'observation  de  M.  Mar- 
rast, on  décida  aussi  qu'il  était  indispensable  de  s'assurer 
le  concours  du  général  Courtais.  Au  bout  d'une  heure,  lest 
différents  émissaires  dépêchés  de  côté  et  d'autre  n'ayan 
trouvé  personne,  on  remit  au  lendemain  la  conférence.  Le 
lendemain,  d'autres  soucis  la  firent  encore  oublier  on  ajour- 
ner. Sur  ces  entrefaites,  M.  Caussidiére,  qui  ne  conférait  ni 
ne  délibérait,  s'était  fortifié  de  telle  manière  avec  ses  mon- 
tagnards que  c'eût  été  folie  de  l'attaquer  de  vive  force.  On 
essaya  bien  encore,  à  diverses  reprises,  de  subordonner  la 
préfecture  de  police  à  la  mairie  de  Paris  ;  on  évita  de  re- 
connaître officiellement  Caussidiére  ;  on  tenta  de  lasser  sa 
patience  parmille  tracasseries;  mais  la  résistance, appuyée 
par  M.  Ledru-RoUin,  se  montra  plus  opiniâtre  que  l'attaque 
et,  le  13  mars,  celui-ci  fit  décider  que  non-seulement  Caussi- 
diére resterait  à  son  poste,  mais  encore  qu'il  ne  relèverait  que 
du  ministère  de  l'intérieur.  Pendant  ce  temps,M.  Caussidiére 
mettait  la  préfecture  de  police  sur  le  pied  de  la  commune 
de  Paris  en  95.  Il  réunit  autour  de  lui  un  véritable  corps 
d'armée  qui,  sous  le  nom  degardes  du  peuple  et  de  monta- 
gnardsy  lui  formait  une  garde  personnelle  redoutable.  Il 
la  divisa  en  quatre  compagnies  composant  ensemble  envi, 
jon  2,700  hommes  à  pied  et  à  cheval,  qui  touchèrent  une 
solde  exceptionnelle  de  2  francs  25  centimes  par  jour  et 
portèrent,  en  guise  d'uniforme,  la  blouse  bleue,  la  cein- 
ture et  la  cravate  en  laine  rouge.  Pour  se  faire  admettre 
dans  cette  garde  du  peuple,  il  fallait  avoir  combattu  aux 
barricades,  être  affilié  aux  sociétés  secrètes,  ou  touf  au 
moins  avoir  été  détenu  politique.  Un  fanatisme  extraordi- 
naire pour  leur  chef,  qu'ils  appelaient  le  Soleil  de  la 
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RépMiqtiey  régna  loilgtenops  parmi  ces  hommes  de  coups 
de  main;  mais  peu  à  peu,  malgré  une  surveillance  soup* 
çonneuse,  des  agents  secrets  d'un  autre  chef  de  bande,  des 
espions  aux  gages  des  partis  se  glissèrent  dans  leurs  rangs, 
si  bien  que  Gaussidière  n'en  fut  plus  absolument  maître  et 
rencontra  plus  d'un  délateur  dans  ce  bataillon  de  renom- 
mée incorruptible. 

M.  Gaussidière  était  activement  secondé  dans  ses  menées 
par  un  jeune  homme  nommé  Sobrier,  qui  exerçait  un  as- 
cendant (rès-étrange  sur  les  plus  violents  d'entre  les  terro- 
ristes. A  le  voir,  cela  n'eût  pas  paru  possible.  Son  visage 
pâle  et  délicat,  la  douceur  de  sa  physionomie,  la  politesse 
de  ses  manières,  ne  semblaient  pas  le  désigner  pour  ce  rôle 
de  chef  de  sectionnaires.  Les  plus  singuliers  contrastes  se 
montraient  en  lui.  Originaire  de  Lyon,  fils  d'un  épicier 
chargé  de  famille,  H.  Sobrier  avait  été  adopté  par  un  de 
ses  oncles,  percepteur  d'un  village  du  département  de 
l'Isère.  Hais,  au  bout  de  peu  de  temps,  il  s'ennuya  de  la  vie 
de  bureau  et  partit  un  matin  pour  Paris,  sans  savoir  le 
moins  du  monde  ce  qu'il  allait  y  faire.  Il  était  alors  âgé  de 
vingt  ans,  frêle  de  corps,  timide  d'esprit,  royaliste  et  bon 
catholique,  d'une  bravoure  naturelle  extraordinaire. 

Pendant  le  trcget  de  Lyon  à  Paris,  la  diligence  où  il  avait 
pris  place  s'arrêta  de  nuit  au  bas  d'une  côte,  dans  le  voi- 
sinage d'un  puits  profond  et  découvert;  M.  Sobrier,  en  des- 
cendant de  voiture,  y  tomba.  On  fut  longtemps  avant  de 
l'en  retirer.  Il  était  évonoui,  saignant,  la  tête  meurtrie.  On 
le  tint  pour  mort.  Quant  il  revint  de  la  longue  maladie  qui 
fut  la  suite  de  cette  chute,  son  cerveau,  déjà  faible,  s'était 
affaibli  encore;  il  s'exalta.  Bientôt,  sous  l'influence  de  ses 
compatriotes  lyonnais,  tous  affiliés  aux  sociétés  secrètes, 
Sobrier  tourna  à  une  sorte  d'illuminisme  républicain  dont 
ses  nouveaux  amis  surent  tirer  avantage,  quand,  par  suite 
de  deux  héritages  opulents,  il  fut  devenu  l'un  des  cham- 
pions les  plus  riches  de  la  cause  démocratique.  Entré,  en 
Ï834,  dans  la  Société  des  saisons,  Sobrier  se  trouva  com- 
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promis  dans  le  complot  d'avril.  Le  31  février,  il  combattait 
bravement  aux  barricades,  et  il  fut  désigné,  dans  les  bu- 
reaux de  la  Réforme,  pour  aller,  de  concert  avec  M.  Canssir 
dière,  prendre  possession  de  la  préfecture  de  police.  Deux 
jours  après,  M.  Caus8idière,.soit  pour  éloigner  un  concur- 
rent incommode,  soit  plutôt  pour  créer  un  autre  centre  ré- 
volutionnaire qui  resterait,  à  Tinsu  de  tout  le  monde,  sous 
sa  direction,  envoyait  M.  Sobrier  s'établir  rue  de  Rivoli, 
n*  16,  dans  un  appartement  dépendant  de  l'ancienne  liste 
civile  et  lui  remettait  le  soin  d'y  organiser,  au  plus  vite,  un 
club  et  un  journal.  Protégé  par  M.  de  Lamartine  qui  espé- 
rait se  servir  de  lui  et  qui,  sans  l'avis  de  ses  collègues,  lui  fit 
délivrer  des  armes  par  la  préfecture,  Sobrier  forma,  sur  le 
pied  des  montagnards  de  Caussidiére,  un  corps  de  trois  à 
quatre  cents  hommes  qui,  ainsi  campé  au  milieu  du  quartier 
le  plus  paisible  et  le  plus  riche  de  Paris,  y  causa  un  étonne- 
ment  et  une  frayeur  immodérés.  Le  ton  donné  rue  de  Rivoli 
était  celui  de  la  préfecture  de  police.  On  y  parlait  à  tous 
propos  de  brûler  Paris,  d'en  finir  avec  les  bourgeois,  La  vue 
ne  s'y  reposait  que  sur  des  pistolets,  des  sabres  ou  des  ca- 
rabines. On  se  tutoyait  en  se  qualifiant  de  brigands  ou  de 
traîtres.  On  n'arrivait  jusqu'au  chef  qu'à  travers  une  haie 
d'estafiers  armés  jusqu'aux  dents  et  demandant,  d'un  air 
sinistre,  le  mot  de  passe.  Pour  compléter  le  tableau, 
"  une  table  de  trente  couverts  recevait  à  toute  heure  qui- 
conque se  targuait  de  patriotisme,  tandis  qu'un  carrosse  de 
la  liste  civile,  attelé  de  deux  beaux  chevaux  des  écuries 
royales,  stationnait  en  permanence  dans  la  cour,  pour  por- 
ter sur  tous  les  points  de  Paris  les  ordres  de  Sobrier  et  de 
ses  acolytes.  Ce  fut  un  véritable  carnaval  révolutionnaire, 
mené  par  le  fou  de  la  République.  On  en  sourit  aujour- 
d'hui; alors  il  faisait  peur.  On  le  croyait  redoutable,  il  n'é- 
tait qu'extravagant.  Le  Sobrier  républicain  restait  ce  qu'a- 
vait été  le  Sobrier  royaliste  :  le  meilleur  cœur  du  monde 
et  le  plus  faible  esprit  qui,  au  fond,  n'en  voulait  à  rien  ni 
à  personne. 
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La  majorité  du  conseil,  voyant  Vimpossibililé  d*évincer 
M.  Caussidière  et  craignant  que  M.  Ledru-Hollin,  servi  par 
la  préfecture  de  police,  n'usurpât,  comme  il  paraissait  y 
viser,  la  dictature,  voulut  du  moins  s'assurer,  au  cœur  de 
Pans,  un  point  d'appui  solide. 

La  mairie  de  Paris,  vacante  par  la  nomination  de  M.  Gar- 
mer-Pagès  au  ministère  des  finances,  fut  donnée  à  M.  Mar- 
rast,  c'est-à-dire  au  National^  personnifié  dans  l'homhie  le 
plus  capable,  par  son  esprit  et  par  sa  tactique,  de  lutter 
avec  avantage  contre  la  ruse  et  la  popularité  de  M.  Caussi- 
dière, l'homme  de  la  héfoi^me.  Cette  lutte  n'était  pas  nou- 
velle. Depuis  sa  rentrée  de  l'exil,  en  1840,  H.  Marrast  avait 
pris,  dans  le  National^  la  direction  de  l'opposition  républi- 
caine; et,  du  jour  où  la  Réforme  était  venue  lui  disputer  ce 
gouvernement  de  l'opinion  en  quittant  la  polémique  poli- 
tique, qui  ne  passionnait  guère  les  masses,  pour  celle  des 
questions  sociales,  il  avait  tourné  contre  elle  sa  verve  rail- 
leuse et  le  trait  acéré  de  ses  épigrammes.  Né  à  Saint-Gau- 
dens,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  d'abord 
élève  puis  maître  de  classe  au  collège  de  Pont-le-Voy, 
M.  Marrast  s'ennuya  de  cette  profession  obscure,  vint  à 
Paris  et  chercha  dans  la  politique  du  journalisme  une  ac- 
tivité plus  conforme  à  la  nature  de  ses  talents.  Après  1830, 
il  devint  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune^  fut  impliqué,  en 
1834,  dans  le  procès  d'avril,  s'évada  de  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie  avec  Godefroy  Cavaignac  et  se  réfugia  à  Londres, 
d'où  il  adressa  au  National  une  correspondance  sur*  la  po- 
litique de  l'Angleterre.  A  son  retour  à  Paris,  il  prit  la  di- 
rection de  ce  journal,  dont  il  fit  la  fortune  et  qui  le  porta 
au  pouvoir. 

M.  Marrast  n'était  point  un  ambitieux.  Ses  vues  ne  por- 
taient ni  haut  ni  loin.  C'était  un  homme  désireux  de  parve- 
nir. Il  souhaitait  le  pouvoir  et  la  richesse,  non  pour  élever 
son  nom  ou  agrandir  sa  vie,  mais  pour  se  procurer  des 
jouissances  plus  nombreuses.  Esprit  vif,  habile  à  serrer  les 
liens  d'une  coterie,  à  deviner,  à  capter,  à  tourner  à  ses 
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fins  des  caractères  supérieurs,  il  manquait  cependant  des 
qualités  essentielles  pour  cimenter  un  parti.  Inconséquent, 
railleur,  léger,  désordoimé  en  affaires,  il  perdait  en  un 
jour,  par  un  mot,  par  une  inadvertance,  Tayantage  con^ 
quis  par  de  longues  menées.  Toute  son  action,  pendant  la 
durée  du  gouvernement  provisoire,  ne  fut  qu'une  action  de 
police  ou  de  diplomatie.  Ses  préoccupations  personnelles 
et  le  scepticisme  de  son  esprit  réduisirent  à  une  influence 
négative  la  part  d'autorité  que  lui  faisaient  ses  antécédents, 
la  persécution  soufferte  pour  la  cause  républicaine  et  sa 
rare  capacité. 

Nous  avons  vu  qu'à  son  entrée  dans  le  conseil,  M.  Mar- 
rast  s'était  contenté  du  titre  modeste  de  secrétaire.  Il  n'ap- 
puya point  les  réclamations  de  M.  Louis  Blanc  et  demeura 
étranger  à  la  substitution  qui  se  fit,  dès  le  26,  au  Moni- 
teur ^  ;  il  n'attachait  pas  d'importance  aux  marques  exté- 
rieures du  pouvoir  et  croyait  d'autant  mieux  s'en  assurer 
la  réalité  qu'il  entrerait  moins  directement  en  lutt«  avec  ses 
collègues.  Mais  une  fois  installé  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  1 0  mars, 
il  sut  prendre  ses  mesures.  <Son  premier  soin  fut  de  congé- 
dier le  conseil  municipal,  après  quoi  il  fortifia  la  garde  de 
l'Hôtel  de  Ville  portée,  sous  le  commandement  du  colonel 
Rey,  à  2,700  hommes;  puis  il  mit  sur  pied  une  police  ac- 
tive et  nombreuse  ',  chargée  principalement  de  surveiller 
la  police  de  M^  Caussidière,  celle  de  H.  Ledru-RoUin  et 
celle  de  H.  de  Lamartine.  U  eut  bientôt  des  agents  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  dans  tous  les  clubs,  dans  tous  les 
ateliers,  et  fut  de  tous  les  membres  du  gouvernement  le 
plus  exactement  renseigné  sur  les  intrigues  des  chefs  de 

*  Cette  substitution  se  fit  dans  VOfftce  de  publicité  établi  le  24  au  soir, 
dans  un  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  direction  de  M.  Charles 
Diane,  frère  de  M.  Louis  Blanc. 

*  D'après  l'évaluation  de  M.  Adam,  a4Jolnt  à  la  mairie  de  Paris, 
cette  police,  pendant  l'administration  de  Marrast,  n'a  pas  dû  coûter 
moins  de  50,000  francs.  Les  frais  énormes  de  cette  police  et  la  négli- 
gence de  M.  Marrast  en  matière  de  comptes  ont  créé  au  budget  de  la 
mairie  un  déficit  dont  il  a  et  ^  impossible  de  rendre  compte. 
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parti.  En  même  temps,  il  prenait  pour  adjoint  un  homme 
d'une  grande  énergie  dans  Topinion  modérée,  M.  Edmond 
Adam,  plaçait  auprès  de  lui,  à  titre  de  secrétaires,  un 
révolutionnaire  ardent,  nommé  Daviaud,  et  l'un  de  ses  an- 
ciens compagnons  de  captivité,  ami  intime  de  M.  Barbés, 
le  cordonnier  Schilmann.  De  la  sorte,  il  se  ménageait  des 
intelligences  de  différents  côtés,  se  tenait  prêt  à  tout  évé- 
nement et,  pendant  qu'il  rassemblait  avec  activité  des  élé- 
ments de  résistance,  il  ne  négligeait  pas  de  prévoir  le  suc- 
cès possible  de  ses  adversaires.  Exempt  de  passions,  il 
^croyait  pouvoir  conduire  les  passions  d' autrui  parce  qu'il 
les  savait  pénétrer  et  se  flattait  de*  dominer  ainsi  la  révo- 
lution. L'erreur  était  profonde.  Si  la  finesse  de  Tesprit  suf- 
fît à  déjouer  les  individus,  pour  maîtriser  les  événements 
il  faut  la  puissance  du  génie  ou  la  grandeur  du  caractère. 
Nous  venons  de  passer  en  revue  les  forces  diverses  qui, 
au  sein  du  gouvernement,  s'efforçaient  de  saisir  la  direc- 
tion des  affaires.  11  nous  reste  à  prendre  connaissance  des 
différentes  actions  exercées  en  dehors  de  lui  sur  le  peuple 
par  la  presse,  par  les  clubs  et  par  l'influence  personnelle 
des  agitateurs. 


FIN   DU  TOME     PREMIER. 
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pBOGRjiiniE  DU  JOURNAL  la  BcformCt  r^dig^  par  V.  tonis  blanc. 


Tous  les  honnmes  sont  frères. 

Là  où  l'égalité  n'existe  pas,  la  liberté  est  un  mensonge. 

La  société  ne  saurait  vivre  que  par  l'inégalité  des  aptitudes  et  la 
diversité  des  fonctions;  mais  des  aptitudes  supérieures  ne  doivent  pas 
conférer  de  plus  grands  droits  :  elles  imposent  de  plus  grands  de- 
voirs. 

C'est  là  le  principe  de  l'égalité  :  l'association  en  est  la  forme  néces- 
saire. 

Le  but  final  de  l'association  est  d'arriver  à  la  satisfaction  des  be- 
soins intellectuels,  moraux  et  matériels  de  tous,  par  l'emploi  de  leurs 
aptitudes  diverses  et  le  concours  de  leurs  efforts. 

Les  travailleurs  ont  été  esclaves^  ils  ont  été  serfs,  ils  sont  aujour- 
d'hui salariés;  il  faut  tendre  à  les  faire  passer  à  l'état  A' associés. 

Ce  résultat  ne  saurait  être  atteint  que  par  l'action  d'un  pouvoir  dé- 
mocratique. 

Un  pouvoir  démocratique  est  celui  qui  a  la  souveraineté  du  peuple 
pour  principe,  le  suffrage  universelle  pour  origine,  et  pour  but  la  réali- 
sation de  cette  formule  :  Lhierté,  Égalité,  Fraternité. 

Les  gouvernants,  dans  une  démocratie  bien  constituée,  ne  sont  que 
les  mandataires  du  peuple  :  ils  doivent  donc  être  responsables  et  ré- 
vocables. 
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Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  des  distinctions  ;  eHes  ne  doivent 
pas  être  des  privilèges  :  elles  sont  des  devoire. 

Tous  les  citoyens  ayant  un  droit  égal  de  concourir  à  la  nomination 
des  mandataires  du  peuples  et  à  la  formation  de  la  loi,  il  faut,  pour 
que  celte  égalité  de  droit  ne  soit  pas  illusoire,  que  toute  fonction 
publique  soit  rétribuée. 

La  loi  est  la  volonté  du  peuple  formulée  par  ses  mandataires.  Tous 
doivent  à  la  loi  obéissance,  mais  tous  ont  le  droit  de  l'apprécier  haute- 
ment, pour  qu'on  la  change  si  elle  est  mauvaise. 

La  liberté  de  la  presse  doit  être  maintenue  et  consacrée  comme  ga- 
rantie contre  les  erreurs  possibles  de  la  majorité  et  comme  instru- 
ment des  progi-èsde  l'esprit  humain. 

L'éducation  des  citoyens  doit  être  commune  et  gratuite.  C'est  à 
l'État  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Tout  citoyen  doit  passer  par  l'éducation  de  soldat.  Nul  ne  peut  se 
décharger,  moyennant  finances,  du  devoir  de  concourir  à  la  défense 
de  son  pays. 

C'est  à  l'État  de  prendre  l'initiative  des  réformes  industrielles  pro- 
pres à  amener  une  organisation  du  travail  qui  élève  les  travailleurs 
de  la  condition  de  salariés  à  celle  d'associés. 

Il  importe  de  substituer  à  la  commandite  du  crédit  individuel  celle 
du  crédit  de  l'État.  L'État,  jusqu'à  ce  que  les  prolétaires  soient  éman- 
cipés, doit  se  faire  le  banquier  des  pauvres. 

Le  travailleur  a  le  même  titre  que  le  soldat  à  la  reconnaissance  de 
l'État.  Au  citoyen  vigoureux  et  bien  portant,  l'État  doit  le  ti^avail;  an 
vieillard  et  à  l'infirme,  il  doit  aide  et  protection. 


Il 

LETTRE  DE  M.  LE  PRINCE  DE  JOINVILLE  A  M.  LE  DUC  DE  NEVOUBS,  1847. 


Notre  situation  n'est  pas  bonne.  A  l'intérieur,  l'état  de  nos  finances, 
après  dix^sept  ans  de  paix,  n'est  pas  brillant.  A  l'extérieur,  où  noiis 
aurions  pu  chercher  quelques-unes  de  ces  satisfactions  d'amour-propre 
si  chères  à  noire  pays,  et  avec  Jesquelles  on  détourne  son  attention  de 
maux  plus  sérieux,  nous  ne  brillons  pas  non  plus. 

L'avénemenl  de  Palmerston,  en  éveillant  les  défiances  passionnées 
du  roi,  nous  a  fait  faire  la  campagne  espagnole  et  nous  a  revêtus  d'une 
déplorable  réputation  de  mauvaise  foi.  Séparés  de  l'Angleterre  au 
moment  où  les  affaires  d'Italie  arrivaient,  nous  n'avons  pas  pu  y  pren- 
dre une  part  active,  qui  aurait  séduit  notre  pays  et  été  d'accord  avec 
des  principes  que  nous  ne  pouvons  abandonner;  car  c'esl  par  eux  que 
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nous  sommes.  Nous  n'avons  pas  osé  nous  tourner  contre  rAutWclie, 
de  peur  de  voir  l'Angleterre  reconstituer  immédiatement  contre  nous 
une  nouvelle  Sainte-Alliance.  Nous  arrivons  devant  les  Chambres  avec 
une  détestable  situation  intérieure  et,  à  l'extérieur,  une  situation  qui 
n'est  pas  meilleure.  Tout  cela  est  l'œuvre  du  roi  seul,  le  résultai  de 
la  vieillesse  d'une  roi  qui  veut  gouverner,  mais  à  qui  les  forces  man- 
quent pour  prendre  une  résolution  virile. 

Le  pis  est^ue  je  ne  vois  pas  de  remède.  Chez  nous,  que  faire  et  que 
dire,  lorsqu'on  montrera  notre  mauvaise  situation  pécuniaire?  Au 
dehors,  que  faire  pour  relever  notre  situation  et  suivre  une  ligne  de 
conduite  qui  soit  du  goût  de  notre  pays?  Ce  n'est  certes  pas  en  faisant 
en  Suisse  une  intervention  austro-française,  qui  serait  pour  nous  ce 
que  la  campagne  de  1823  a  été  pour  la  Restauration.  J'avais  espéré  que 
l'Italie  pourrait  nous  fournir  ce  dérivatif,  ce  révulsit  dont  nous  avons 
tant  besoin;  mais  il  est  trop  tard,  la  bataille  est  perdue  ici. 

Nous  n'y  pouvons  rien  sans  le  concours  des  Anglais;  et  chaque  jpur, 
en  leur  faisant  gagner  du  teiTain,  nous  rejette  forcément  dans  le 
camp  opposé.  Nous  ne  pouvons  plus  maintenant  faire  autre  chose  ici 
que  de  nous  en  aller,  parce  qu'en  restant,  nous  sérions  forcément 
conduits  à  faire  cause  commune  avec  le  parti  rétrograde;  ce  qui 
serait,  en  France,  d'un  effet  désastreux.  Ces  maUiem*eux  mariages 
espagnols!  nous  n'avons  pas  encore  épuisé  le  réservoir  d'amertume 
qu'ils  contiennent. 

Je  me  résume  :  en  France,  les  finances  délabrées;  au  dehors,  placés 
entre  une  amende  honorable  à  Palmerston,  au  sujet  de  l'Espagne,  ou 
cause  commune  avec  l'Autriche  pour  faire  le  gendarme  en  Suisse  et 
lutter  en  Italie  contre  nos  principes  et  nos  alliés  naturels.  Tout  cela 
rapporté  au  roi,  au  roi  seul,  qui  a  faussé  nos  institutions  constitution- 
nelles. Je  trouve  cela  très-sérieux,  parce  que  je  crains  que  les  ques- 
tions de  ministres  et  de  portefeuilles  ne  soient  laissées  de  côté,  et  c'est 
un  grave  danger,  quand,  en  face  d'une  mauvaise  situation,  une  as- 
semblée populaire  se  met  à  discuter  des  questions  de  principes.  Si  en- 
core on  pouvait  trouver  quelque  événement,  quelque  affaire  à  con- 
duire vivement  et  qui  pût,  par  son  succès,  rallier  un  peu  notre 
monde,  il  y  aurait  encore  des  chances  de  gagner  la  bataille  ;  mais  je 
ne  vois  rien. 


lïl 

DÉCLARATION  PUBLIEE  PAR  LES  JOURNAUX  DE  l'oPPOSITION  LE  2t2  FBVRIEll  184S* 
A  TOUS  LES  CITOTERS. 

Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait  avoir  lieu  aujourd'hui 
en  faveur  du  droit  de  réunion,  contesté  par  le  gouvernement,  toutes 
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les  mesures  avaient  été  prises  pour  assurer  l'ordre  et  prévenir  toute 
espèce  de  trouble.  Le  gouvernement  était  instruit  depuis  quelques 
jours  de  ces  mesures,  et  savait  quelle  serait  la  forme  de  cette  protes- 
tation. 11  n'ignorait  pas  que  les  députés  se  rendraient  en  corps  au 
lieu  du  banquet  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
gardes  nationaux  sans  armes.  Il  avait  aimoncé  l'intention  de  n'ap- 
porter aucun  obstacle  à  cette  démonstration  tant  que  l'ordre  ne  serait 
pas  troublé,  et  de  se  borner  à  conslater  par  un  procès- verbal  ce  qu'il 
regarde  comme  une  contravention  et  ce  que  l'opposition  regarde 
comme  l'exercice  d'un  droit.  Tout  à  coup,  en  prenant  pour  prétexte 
une  publication  dont  le  seul  but  était  de  prévenir  les  désordres  qui 
auraient  pu  naître  d'une  grande  affluencede  citoyens,  le  gouvernement 
faisait  connaître  sa  résolution  d'empêcher  par  la  force  tout  rassem- 
blement sur  la  voie  publique,  et  d'interdire,  soit  à  la  population,  soit 
aux  gardes  nationaux,  toute  participation  à  la  manifestation  projetée. 
Cette  tardive  résolution  du  gouvernement  ne  permettait  plus  à  l'oppo- 
sition de  changer  le  caractère  de  la  démonstration.  Elle  se  trouvait 
donc  placée  dans  l'alternative  de  provoquer  mie  collision  entre  les 
citoyens  et  la  force  publique,  ou  de  renoncer  à  la  protestation  légale 
et  pacifique  qu'elle  avait  résolue. 

Dans  cette  situation,  les  membres  de  l'opposition,  personnellement 
protégés  par  leur  qualité  de  députés,  ne  pouvaient  pas  exposer  volon- 
tairement îes  citoyens  aux  conséquences  d'une  lutte  aussi  funeste  à 
l'ordre  qu'à  la  liberté.  L'opposition  a  donc  pensé  qu'elle  devait  s'ab- 
stenir et  laisser  au  gouvernement  toute  la  resposabilité  de  ses  me- 
sures. Elle  engage  tous  les  bons  citoyens  à  suivre  son  exemple. 

En  ajournant  ainsi  l'exercice  d'un  droit,  l'opposition  prend  envers 
le  pays  l'engagement  de  faire  prévaloir  ce  droit  par  toutes  les  voies 
constitutionnelles.  Elle  ne  manquera  pas  à  ce  devoir;  elle  poursuivra 
avec  persévérance  et  avec  plus  d'énergie  que  jamais  la  lutte  qu'elle  a 
entreprise  contre  une  politique  corruptrice,  violente  et  antinationale. 

En  ne  se  rendant  pas  au  banquet,  l'opposition  accomplit  un  grand 
acte  de  modération  et  d'humanité.  Elle  sait  qu'il  lui  reste  à  accomplir 
un  grand  acte  de  fermeté  et  de  justice. 

En  conséquence  de  la  résolution  prise  par  l'opposition,  un  acte  d'ac- 
cusation contre  le  ministère  sera  immédiatement  proposé  par  un  grand 
nombre  de  députés,  parmi  lesquels  MM.  Odilon  Barrot,  Duvergier  de 
Hauranne,  de  Maleville,  d'Aragon,  Abatucci,  Beaumont  (Somme), 
Georges  de  Lafayette,  Boissel,  Garnier-Pagès ,  Carnot,  Chambolle, 
Drouyn  de  l'Huys,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Havin,  de  Courtais,  Vavin, 
Garnon,  Marquis,  Jouyencel,  Taillandier,  Bureaux  de  Puzy,  Luneau, 
Saint-Albin,  Cambacérès,  Moreau  (Seine),  Berger,  Marie,  Bethmont, 
de  Thiard,  Dupont  (de  l'Eure),  etc. 
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iV 


ACTI2   d'accusation   déposé   PAU   M.    ODILON   UAUUOT,    DANS  LA   SKANCE 
DU  22  FÉVUIER  1848,  SUR  LE   BUREAU   DE  LA  CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 


Nous  proposons  de  mettre  le  ministère  en  accusation  comme  cou- 
pable : 

\°  D'avoir  trahi  au  dehors  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  ; 

2"  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  Constitution,  violé  les  garanties 
de  la  liberté  et  attenté  aux  droits  des  citoyens; 

S»  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté  de  substituer  à  la 
libre  expression  de  l'opinion  publique  les  calculs  de  l'intérêt  privé, 
et  de  pervertir  ainsi  le  gouvernement  représentatif; 

4"  D'avoir  trafiqué,  dans  un  intérêt  ministériel,  des  fonctions  publi- 
ques ainsi  que  de  tous  les  attributs  et  privilèges  du  pouvoir  ; 

5"  D'avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de  l'État  cl 
compromis  ainsi  les  forces  et  la  grandeur  nationales  ; 

6«  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  droit  inliércnt  à 
loute  constitution  libre,  et  dont  l'exercice  leur  avait  été  garanti  par 
la  Charte; 

7»  D'avoir,  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre-révolu lion- 
naire,  remis  en  question  toutes  les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions 
et  jeté  dans  le  pays  une  pertubation  profonde. 

MM.  Barrot  (Odilon),  Duvergier  de  Hauranne,  de  Tuiard,  Dupont 
(de  l'Eure),  Isambert,  de  Mallevile  (Léon),  Garnieu-Pagès, 
Chahbolle,  Bethhont,  Lherbette,  Pages  (de  l'Ariége),  Barociie, 
Havin,  Faucher  (Léon),  de  Lasteyrie  (Ferdinand),  de  CouRTAit>, 
de  Saist-Albin,  Crémieux,  Gaulthieb  de  Rumillt,  Baimbault,  Bois- 
sel,  DE  Beaumont  (Somme),  Lesseps,  Mauguix,  Creton,  Abbatucci, 
LuNEAu,  Baron,  de  laFaïette  (Georges),  Marie,  Carxot,  Buueaux 
DE  PczT,  Dussolier,  Mathieu  (Saônc-ct-Loire),  Drouyn  de  Lhuts, 
d'Aragon,  Cambacérès,  Drault,  Marquis,  Bigot,  Quinette,  Mai- 
CHAiN,  Lefobt-Gonsollin,  Tessie  de  la  Motte,  Dëharçat,  Berger, 

BONWN,   DE  JOUVENCEL,    liARVBIT,  VaVIN,     GaRNON^    MaUBAT-BaLLAXGE, 

Taillandier. 
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DÉCLARATION   DV  COJIITÉ   ÉLEGTOHAL   DÉHOCliATIQOE    PUBLIÉE 
LE   24  FËVRIEH   1848. 


Le  ministère  est  renvereé  :  c*est  bien. 

Mais  les  derniers  événements  qui  ont  agité  la  capitale  appellent  sur 
des  mesares,  devenues  désormais  indispensables,  rattention  de  tous 
les  bons  citoyens.    ^ 

Une  manifestation  légale,  depuis  longtemps  annoncée,  est  tombée 
tout  à  coup  devant  une  menace  liberticide  lancée  par  un  ministre  du 
haut  de  la  tribune.  On  a  déployé  un  immense  appareil  de  guerre 
comme  si  Paris  eût  eu  l'étranger,  non  pas  à  ses  portes,  mais  dans 
son  sein.  Le  peuple,  généreusement  ému  et  sans  armes,  a  \u  ses  rangs 
décimés  par  des  soldats.  Un  sang  Ijéroïque  a  coulé. 

Dans  ces  circonstances,  nous,  membres  du  comité  'électoral  démo- 
cratique des  arrondissements  de  la  Seine,  nous  faisons  un  devoir  de 
rappeler  hautement  que  c'est  sur  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens 
organisés  en  garde  nationale  que  reposent,  aux  termes  mêmes  de  la 
charte,  les  garanties  de  la  liberté. 

Nous  avons  vu  sur  plusieurs  points  les  soldats  s'arrêter,  avec  une 
noble  tristesse,  avec  une  émotion  fraternelle,  devant  le  peuple  dé- 
sarmé. Et,  en  effet,  combien  n'est  pas  douloureuse  pour  des  hommes 
d'honneur  celte  alternative  de  manquer  aux  lois  de  la  discipline  ou  de 
tuer  des  concitoyens  I  La  ville  de  la  science,  des  arts,  de  l'industrie,  de 
la  civilisation,  Paris  enfin,  ne  saurait  être  le  champ  de  bataille  rêvé  par 
le  c(.urage  des  soldais  français.  Leur  altitude  l'a  prouvé,  et  elle  con- 
damne le  rôle  qu'on  leur  impose. 

D'un  autre  côté,  la  garde  nationale  s'est  énergiquement  prononcée 
comme  elle  le  devait  en  faveur  du  mouvement  réformiste,  et  il  est  cer- 
tain que  le  résultat  obtenu  aurait  été  atteint  sans  effusion  de  sang, 
s'il  n'y  eût  pas  eu,  de  la  part  du  ministère,  provocation  directe,  provo- 
cation résultant  d'un  brutal  étalage  de  troupes. 

Donc,  les  membres  du  comité  électoral  démocratique  proposent  à 
la  signature  de  tous  les  citoyens  la  pétition  suivante  : 

Considérant  : 

Que  l'application  de  l'armée  à  la  compression  des  troubles  civils  ej^t 
attentatoire  à  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  à  la  moralité  de  l'armée  ; 

Qu'il  y  a  là  renversement  de  l'ordre  véritable  et  négation  perma- 
nente de  la  liberté  ; 

Que  le  recoure  à  la  force  seule  est  un  crime  contre  le  droit; 
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Qu'il  esl  injuste  et  barbare  de  forcer  des  hommes  de  cœur  à  choisir 
entre  les  devoirs  du  militaire  et  ceux  du  citoyen; 

Que  la  garde  nationale  a  été  instituée  précisément  pour  garantir  le 
repos  de  la  cité  et  sauvegarder  les  libertés  de  la  nation  ; 

Qu'à  elle  seule  il  appartient  de  distinguer  une  révolution  d'une 
émeute  : 

Les  citoyens  soussignés  demandent  que  le  peuple  tout  entier  soit 
incorporé  dans  la  garde  nationale. 

Ils  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute. 

Ils  demandent  qu'il  soit  décidé  législativement  qu'à  l'avenir  l'armée 
ne  pourra  plus  être  employée  à  la  compression  des  troubles  civils. 

A.  GuiNARD»  électeur,  délégué  du  8"  arrondissement; 

Louis  Blanc,  électeur,  délégué  du  2**  arrondissement  ; 

Davu)  (d'Angers),  électeur,  délégué  du  !!•  arrondissement,  membre 
de  l'Institut; 

Martin  (de  Strasbourg),  électeur,  délégué  du  !()•  arrondissement, 
ancien  député  ; 

Dprakd-Saint-Amand,  électeur,  délégué  du  1"'  arrondissement  ; 

Ttat  (Félix),  électeur,  délégué  du  8"  arrondissement; 

Gbeisheiser,  capitaine  de  la 3" légion,  délégué  du  5«  arrondissement; 

•  Vasnier,  capitaine  de  la  4«  légion,  délégué  du  4"  arrondissement; 

Haguette,  électeur  municipal,  délégué  du  4«  arrondissement  ; 

Recurt,  capitaine  de  la  8«  légion,  électeur,  délégué  du  8"  arrondis- 
sement ; 

0.  Gell^e,  électeur,  délégué  du  9*  arrondissement  ; 

Chai'mier,  électeur,  délégué  du  9«  arrondissement; 

L.  MoNDuiT,  électeur,  délégué  du  !!•  arrondissement; 

M.  GouDCHADx,  électeur,  délégué  du  2*'  arrondissement; 

Barbier,  électeur,  délégué  du  10^  arrondissement; 

Lauvead,  capitaine  de  la  7*  légion,  électeur,  délégué  du  7«  arron- 
dissement ; 

Dauphin  ,  capitaine  de  la  7«  légion ,  électeur,  délégué  du  7*  arron- 
dis.sement  ; 

Destourbet,  capitaine  de  la  7*»  légion,  électeur,  délégué  du  7«  arron- 
dissement; 

Bastide  (Jules),  électeur,  délégué  du  7*  arrondissement; 

HovYN,  chef  de  bataillon  de  la  3«  légion,  électeur,  délégué  du  3«  ar- 
rondissement ; 

Masson  (\ictor),  électeur,  délégué  du  !!•  arrondissement; 

De  la  Châtre,  électeur,  délégué  du  1"  arrondissement; 

Cercueil,  capitaine  de  la  8«  légion,  électeur,!  délégué  du  8*  arron- 
dissement. 
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VI 


PROTLASATION   DE   H.  ODILON  BARROT,    TROUVÉE   DANS  LE  CABllVET 
.PU   MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR,    LE  24  FÉVRIER  1848. 


Paris  le  24  février  1848. 

Citoyens  t)b  Paris, 

îiC  roi  a  abdiqué.  Désormais  la  couronne  donnée  par  la  l'évolution 
de  Juillet  repose  sur  la  tête  d'un  enfant  protégé  par  sa  mère.  Ils  sont 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  du  courage  de  la  population  pari- 
sienne. Plus  de  cause  de  division  parmi  nous.  L'ordre  est  donné  aux 
troupes  de  ligne  de  se  retirer  dans  leurs  casernes  ;  notre  brave  armée 
a  mieux  à  faire  qu'à  verser  son  sang  dans  de  funestes  collisions. 

Mes  chers  concitoyens j  désormais  l'ordre  est  confié  au  courage  et  à 
la  sagesse  du  peuple  de  Paris  et  de  son  héroïque  garde  nationale;  ils 
n'ont  jamais  failli  à  notre  belle  patrie,  ils  ne  lui  manqueront  pas  dans 
celte  grave  circonstance. 

Signé  :  Odtlon  Barrot. 


VIT 

fragments  d'dke  lettre  de  m.  louis  bla>c,  adressée  A  l'auteur. 


Le  livre  de  M  Garnier-Pagès  contient  mainte  erreur  d'affirma- 
tion, mainte  erreur  d'omission,  et  mainte  erreur  d'appréciation.  Je 
remarque,  entre  autres  choses,  qu'il  a  présenté  la  scène  qui  eut  lieu 
lorsque,  pour  la  première  fois,  je  me  trouvai  en  présence  des  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire,  de  manière  à  faire  penser  que  mon 
insistance  à  ne  pas  accepter  le  titre  de  secrétaire  était  l'effet  d'une 
aiïïhWion  persmnelle  qu'irrita  la  résistance.  Je  lui  rends  la  justice  de 
croire  que,  s'il  eût  été  à  ma  place,  il  n'eût  pas  été  capable  d'agir,  dans 
des  circonstances  si  propres  à  élever  l'âme,  par  le  motif  qu'il  semble 
me  supposer.  I^a  vérité  est  —  et  si  je  me  souviens  bien,  je  parlai  de 
façon  à  lever  tout  doute  à  cet  égard,  —  qu'il  y  avait  là  une  question 
d'une  gravité  extrême,  et  dans  laquelle  les  petits  calculs  d'une  petite 
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ambition  et  d'une  petite  vanité  ne  pouvaient  avoir  place.  •  arrast, 
Flocon  et  moi,  nous  avions  été  élus,  non  pas  à  la  Chambre,  mais  à 
VHôtel  de  Ville;  nous  n'étions  pas,  comme  ces  messieurs,  des  députés; 
il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la  Révolution  serait  considérée  comme 
parlementaire  ou  comme  populaire.  Il  était  d'une  importance  énorme 
que  le  caractère  du  grand  mouvement  qui  venait  de  s'accomplir  fût 
bien  précisé,  et  le  fût  dès  l'abord.  Comme  je  ne  suppose  pas,  moi, 
que  M.  Garnier-Pagès  cédât  à  un  sentiment  de  vanité  et  d'ambition, 
en  nous  voulant,  Marrast,  Flocon  et  moi,  à  la  seconde  place,  son  motif- 
no  pouvait  être  que  la  crainte  de  voir  enlever  à  la  Révolution,  par 
notre  admission,  ce  c&racière  parlementaire  auquel  il  tenait.  Eh  bieni 
ce  fut  par  un  motif  contraire  que  j'insistai,  moi  qui,  dans  la  Révolu- 
lion,  n'entendais  saluer  qu'un  mouvement  franchement  démocratique. 
C'était  le  droit  révolutionnaire  d'élection  que  je  voulais  faire  recon- 
naître. Le  nier  dans  son  résultat,  c'eût  été  le  nier  dans  son  principe; 
et  ce  principe,  les  ouvriers  qui  avaient  confiance  en  moi  ne  m'auraient 
point  pardonné  d'en  avoir  fait  si  bon  marché. 

Il  y  avait,  de  plus,  un  intérêt  suprême  à  ce  que  Marrast,  Flocon  et 
moi,  nous  eussions  voix  délibérative  dans  les  premières  mesures  à 
adopter  :  la  proclamation  de  la  République  par  le  gouvernement 
provisoire  pouvait  en  dépendre.  La  République,  en  effet,  effrayait 
MM.  Arago  et  Dupont  (de  l'Eure)  ;  cela  n'était  que  trop  manifeste; 
M  de  Lamartine  jusqu'alors  avait  passé  pour  légitimiste;  des  bruits 
avaient  couru  sur  l'adhésion  de  M.  Garnier-Pagès  à  la  cause  de  la 
duchesse  d'Orléans  ;  trois  voix  de  plus  dans  le  plateau  de  la  Répu- 
blique pouvaient  faire  pencher  la  balance  de  ce  côté;  sans  ces  trois 
voix,  au  contraire,  la  décision  risquait  d'être  telle  qu'elle  eût  mis  la 
place  publique  en  fureur.  Et  que  serait- il  arrivé  alors?  C'étaient  là 
des  considérations  d'intérêt  public,  s'il  en  fut  jamais;  et  mettre  à  la 
place  de  ces  considérations  puissantes  de  misérables  prétentions  ayant 
leur  source  dans  l'orgueil  d'un  homme,  c'est  rapetisser  l'histoire  des 
grandes  choses  de  ce  temps  au  delà  de  tout  ce  qu'il  est  possible  d'ima- 
giner... 

Vous  savez,  du  reste,  que  cette  qualification  de  secrétaires  disparut 
le  jour  même  où  elle  fut,  pour  la  première  fois,  employée  dans  le 
Moniteur^  et  qu'elle  né  nous  empêcha  pas  d'avoir  voix  délibérative 
dès  la  première  discussion  qui  eut  lieu,  et  que  notre  vote  compta  si 
bien  qu'il  fit  en  grande  partie  la  République,  et  que  dès  la  matinée 
du  25  il  ne  fut  plus  question  d'une  distinction  qui  n'aurait  pu  effective- 
ment exister  qu'à  la  condition  d'ôter  à  la  Révolution  son  caractère. 

Je  vous  ai  demandé  dans  une  de  mes  précédentes  lettres  si  vous 
aviez  sous  la  main  mes  Révélations  historiques?  Je  vous  demanderai 
aujourd'hui  s'il  est  à  votre  connaissance  que  M.  Crémieux  a  écrit  des 
Mémoires  sur  la  révolution  de  Février?  Ces  Mémoires,  d'après  ce 
qu'il  a  dit  lui-même  à  mon  frère,  sont,  point  par  point,  la  confirma- 
tion de  mon  récit 

Je  ne  vous  ai  point  parlé,  à  propos  de  sources,  de  l'Histoire  de 
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la  Révolulionf  par  M.  de  Lamartine.  C'est  un  roman  inconcevable,  et 
d'autant  plus  inconcevable  qu'il  a  été  écrit,  j'en  suis  sûr,  de  très- 
bonne  foi.  M.  de  Lamartine  est  trop  honnêle  homme  pour  avoir  la 
triste  puissance  de  tromper,  mais  il  a  la  puissance  de  se  tromper 
{self-deceitj  comme  disent  les  Anglais)  à  un  degré  qui  tient  du  prodige. 


VIII 


Le  gouvernement  provisoire  nomme  M.  Saint-Amant,  capitaine  de 
la  l'*  légion,  commandant  du  palais  des  Tuileries. 
Fait  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  24  février  1848. 

î^es  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

Ao.  Crémieux,  Garnier-Pagès,  Ledru-Rollix, 
Dupont  (de  l'Edre). 


Le  colonel  Dumoulin,  ancien  aide  de  camp  de  l'Empereur,  est 
chargé  du  commandement  supérieur  du  Louvre  et  de  la  surveillance 
particulière  de  la  Bibliothèque  du  Louvre  et  du  Musée  national.  M.  Félix 
Bouvier  lui  est  adjoint. 

Le  24  février  1848. 

Par  délégation  du  gouvernement  provisoire, 

U  ministre  provisoire  de  Vinstruction  publique, 
Carnot, 
Lamartine,  Ad.  Crémieux. 


Tout  ce  qui  concerne  la  direction  des  Beaux-Arts  et  des  Musées,  au- 
trefois dans  les  attributions  de  la  liste  civile,  constituera  une  division 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  jury,  chargé  de  recevoir  les  tableaux  aux  expositions  annuelles, 
sera  nommé  par  élection. 

Les  artistes  seront  convoqués  à  cet  effet  par  un  prochain  arrêté. 

Le  salon  de  1848  sera  ouvert  le  15  mars. 

Signé  :  Ledru-Rollin. 
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IX 


PROCLAMATION  DE  M.  BLANQUI. 


Au  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Les  combattants  républicains  ont  lu  avec  une  douleur  profonde  la 
proclamation  du  gouvernement  provisoire  qui  rétablit  le  coq  gaulois 
et  le  drapeau  Iricolore. 

Le  drapeau  tricolore,  inauguré  par  Louis  XVI,  a  été  illustré  par  la 
première  République  et  par  l'Empire  :  il  a  été  déshonoré  par  Louis- 
Philippe.* 

Nous  ne  sommes  plus,  d'ailleurs,  ni  de  l'Empire  ni  de  la  première 
République. 

Le  peuple  a  arboré  la  couleur  rouge  sm^  les  barricades  de  1848. 
Qu'on  ne  cherche  pas  k  la  flétrir. 

Elle  n'est  rouge  que  du  sang  généreux  versé  par  le  peuple  et  la 
garde  nationale. 

Elle  flotte  étincelante  sur  Paris,  elle  doit  être  maintenue. 

î^  peuple  victorieux  n'amènera  pas  son  pavillon. 


PROCLAMATION  A  l'aRMI^E. 

Généraux,  officiers  et  soldats, 

Le  pouvoir,  par  ses  attentats  contre  les  libertés,  le  peuple  de  Paris, 
par  sa  victoire,  ont  amené  la  chute  du  gouvernemeut  auquel  vous 
aviez  prêté  serment.  Une  fatale  collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le 
sang  de  la  guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France.  Le 
peuple  oublie  tout  en  serrant  les  mains  de  ses  frères  qui  portent 
l'épée  de  la  France. 

Un  gouvernement  provisoire  a  été' créé;  il  est  sorti  de  l'impérieuse 
nécessité  de  préserver  la  capitale,  de  rétablir  l'ordre  et  de  préparer 
à  la  France  des  institutions  populaires  analogues  à  celles  sbus  les- 
quelles la  République  a  tant  grandi  la  France  et  son  armée.    . 

Vous  saluerez,  nous  n*en  doutons  pas,  ce  drapeau  de  la  patrie,  remis 
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dans  les  mains  du  même  pouvoir  qui  l'avait  arboré  le  premier.  Vous 
sentirez  que  les  nouvelles  et  fortes  institutions  populaires  qui  vont 
émaner  de  l'Assemblée  nationale  ouvrent  à  l'armée  une  carrière  de 
dévouements  et  de  services  que  la  nation,  libre,  appréciera  et  récom- 
pensera mieux  que  les  rois. 

Il  faut  rétablir  l'unité  de  l'armée  et  du  peuple  un  moment  altérée. 

Jurez  amour  au  peuple,  où  sont  vos  pères  et  vos  frères.  Jurez  fidé- 
lilé  à  ses  nouvelles  institutions,  et  tout  sera  oublié,  excepté  votre  cou- 
rage et  votre  discipline.  La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d'autres 
sei-vices  que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  réjouir  devant  elle  et  à  vous 
glorifier  devant  ses  ennemis  ! 

Us  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Garnifr-Paoès,  Lamartine. 


XI 


l.ETTRF  1)1'  GÉNÉRAL  CIIANGARNIEI». 


Monsieur  le  ministre. 

Je  prie  le  gouvernement  républicain  d'utiliser  mon  dévouement  à 
la  France. 

Je  sollicite  le  commandement  de  la  frontière  la  plus  menacée.  L'ha- 
bitude de  manier  les  troupes,  la  confiance  qu'elles  m'accordent,  une 
expérience  éclairée  par  des  études  sérieuses,  l'amour  passionné  de 
la  gloire,  la  volonté  et  l'habitude  de  vaincre,  me  permettent  sans 
doute  de  remplir  avec  succès  tous  les  devoirs  qui  pourront  m'étre 
imposés. 

Dans  ce  que  j'ose  dire  de  moi,  ne  cherchez  pas  l'expression  d'une 
vanité  puérile,  mais  l'expression  du  désir  ardent  de  dévouer  toutes 
mes  facultés  au  service  de  la  patrie.  Ciiangarnier, 


XII 

lettre  du  prince  louis-napoléon  bonaparte. 

Messieurs, 
Le  peuple  de  Paris,  ayant  détruit  par  son  héroïsme  les  derniers 
vestiges  de  l'invasion  étrangère,  j'accours  de  l'exil  pour  me  ranger 
sous  le  drapeau  de  la  République  qu'on  vient  de  prodamer. 
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Sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays,  je  viens  annon- 
cer mon  arrivée  aux  membres  du  gouvernement  provisoire,  et  les 
assurer  de  mon  dévouement  à  la  cause  qu'ils  représentent,  comme  de 
ma  sympathie  pour  leurs  personnes. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ces  sentiments. 

Louis-Napoléoîî  Bonaparte. 


xni 


rROCLAMATION  ET  ORDRET  DU  JOUR  DU  DUC  D  AUMALE. 


Habitants  DE  l'Algérie, 

Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  je  suis  resté  à  mon 
poste  tant  que  j'ai  pu  croire  ma  présence  utile  au  service  du  pays. 

Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Cavaignac  est  nommé 
gouverneur  général  de  l'Algérie  :  jusqu'à  son  arrivée  à  Alger,  les 
fonctions  de  gouverneur  général  par  intérim  seront  remplies  par 
M.  le  général  Changarnier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne;  mais,  du  fond  de  l'exil, 
tous  mes  vœux  seront  pour  votre  prospérité  et  pour  la  gloire  de  la 
France,  que  j'aurais  voulu  servir  plus  longtemps. 

'  Alger,  3  mars  1848. 

H.  d'Orléans. 


En  me  séparant  d'une  armée  modèle  d'honneur  et  de  courage,  dans 
les  rangs  de  laquelle  j'ai  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie,  je  ne 
puis  que  lui  souhaiter  de  nouveaux  succès.  Une  nouvelle  carrière  va 
peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur;  elle  la  remplira  glorieusement,  j'en  ai 
la  ferme  croyance. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats,  j'avais  espéré  combattre  avec  vous 
pour  la  patrie.  Cet  honneur  m'est  refusé;  mais,  du  fond  de  l'exil,  mon 
cœur  vous  suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté  nationale;  il 
triomphera  de  vos  succès;  tous  ses  vœux  seront  toujours  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France. 

H.  d'Orléans. 
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XÏV 

auresse  des  ouvriers  imprimeurs  sur  étoffe.  —  remerciments  du 
gouvernement  provisoire. 

au  gouvernement  provisoire. 

Citoyens, 

À  son  appel  la  France  voit  mourir  ses  enfants;  à  sa  voix  maternelle 
ses  enfants  répondent  par  leur  amour  et  leurs  sympathies  filiales. 
Lorsqu'ils  la  croient  en  danger,  ils  accourent  offrir  à  leur  patrie,  tête, 
bras,  cœur,  biens  et  courage,  car  c'est,  surtout  dans  les  moments 
difficiles  qu'il  faut  être  courageux;  c'est  dans  les  circonstances  extrêmes 
qu'il  faut  trouver  les  voies  de- salut. 

Ouvriers  nous-mêmes,  imprimeurs  sur  étoffe,  nous  vous  offrons 
notre  faible  concours,  nous  vous  apportons  deux  mille  francs  pour 
aider  à  la  réussite  de  voire  noble  création.  Le  seul  regret  que  nous 
ayons  est  de  ne  pouvoir  centupler  notre  modique  offrande,  que  nous 
vous  donnons  avec  bonheur. 

Pour  suppléer  à  notre  impossibilité,  nous  engageons  tous  les  citoyens 
qui  veulent  la  prospérité  de  la  République,  du  commerce,  de  Tindu?^ 
trie,  de  la  confiance,  de  l'ordre,  et  qui  veulent  que  les  ouvriers  aient 
du  travail  pour  vivre,  à  nous  imiter  chacun  suivant  sa  fortune,  comme 
nous  imitons  ceux  qui  ont  eu  l'heureuse  idée  de  nous  devancer  dans 
cette  Voie  salutaire. 

Par  ce  moyen,  nous  rassurerons  ces  êtres  pusillanimes  qui  se  sau- 
vent de  la  capitale  et  de  la  France,  emportant  avec  eux  les  valeurs 
qui  sont  nécessaires  à  leur  patrie.  Qu'ils  se  rassurent,  ces  hommes 
qui  peuvent  aider  à  rétablir  le  crédit  et  nos  finances  I  que  nos  actes 
de  dévouement  inspirent  des  sentiments  d'honneur  à  ceux  qui  vou- 
draient suivre  l'exemple  de  l'émigration,  que  nous  regardons  comme 
une  lâcheté!  Qu'ils  se  rassurent,  tous  ceux  qui  pourraient  croire  au 
retour  des  scènes  sanglantes  qui  sont  tracées  dans  notre  histoire  ! 
Qu'ils  se  rassurent  I  ni  la  guerre  civile,  ni  la  guerre  de  l'étranger  ne 
viendront  déchirer  les  entrailles  de  notre  belle  France  !  Qu'ils  se  ras- 
surent aus^i  sur  notre  assemblée  nationale,  car  il  n'y  aura  ni  mon- 
tagnards ni  girondins!  Oui,  qu'ils  se  rassurent  enfin,  et  qu'ils  aident 
à  donner  à  l'Europe  un  coup  d'œil  magique  :  qu'ils  aident  à  faire  voir 
à  Tunivers  qu'en  France  il  n'y  a  pas  eu  de  violence  dans  la  révolution, 
qu'il  n'y  a  eu  qu'un  changement  de  système;  que  l'honneur  a  succédé 
au  système  de  la  corruption;  que  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
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l'équité  a  succédé  à  un  despotisme  odieux;  qu'à  la  faiblesse  ont  succédé 
la  force  et  l'ordre;  qu'aux  castes  a  succédé  l'union;  qu'à  la  tyrannie 
a  succédé  cette  devise  sublime  :  Uberié,  Égalité,  Fraternité^  progrès, 
civilisation,  bonheur  pour  tous,  et  tous  pour  le  bonheur. 
.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  demander  au  gouvernement  pro- 
visoire ou  à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  sera  convoquée,  pour 
tous  nos  frères  de  toute  la  France,  que  la  durée  de  leur  travail  soit 
fixée  à  dix  heures  par  jour,  comme  pour  nous.  Nous  le  demandons, 
parce  que  le  mot  égalité  se  trouve  dans  la  devise  républicaine.  Puis- 
qu'on a  aboli  les  privilèges,  est-il  juste  qu'il  y  ait  des  privilèges  dans 
notre  République? 

Nos  frères  des  départements  se  plaignent  de  ce  que  leur  temps  est 
absorbé  par  le  travail,  sans  cependant  qu'il  leur  soit  à  charge.  lis 
voudraient  aussi  rendre  leurs  facultés  intellectuelles,  en  les  cultivant, 
dignes  de  notre  ère  nouvelle;  eux  aussi  ils  méritent  d'avoir  une  heure 
au  moins,  une  heure  pour  vivre  de  la  vie  intelligente  et  du  cœur  et 
de  l'âme. 

Mais,  disons-nous  à  nos  frères,  prenons  patience,  ne  soyons  pas  trop 
exigeants  à  la  fois  ;  demandons  graduellement,  avec  prudence,  avec 
ordre,  dans  toute  la  voie  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  nous  ob- 
tiendrons. Le  gouvernement  veille  sur  nous,  il  se  sacrifice  pour  nous  : 
on  ne  peut  pas  être  heui'eux  du  jour  au  lendemain.  Nous  avons  beau- 
coup souffert  sous  un  despotisme  cruel  ;  eh  bien  !  souffrons  encore  un 
peu  pour  la  liberté.  Le  moment  de  la  récolte  n'est  pas  encore  arrivé  ; 
labourons  le  champ  de  la  liberté,  semons  l'égalité,  et  nous  recueil- 
lerons la  fraternité,  qui  nous  donnera  inlailliblement  le  bonheur  in- 
tellectuel ou  moral.  Du  courage  donc,  dû  courage,  de  l'énergie,  et 
gardons  nos  armes.  Si  toutefois  quelques  ambitieux  voulaient  tournei* 
la  Révolution  à  l'égoïsme,  nous  leur  dirions  :  Il  est  trop  tard;  de  même 
que  nous  avons  dit  aux  tyrans  :  Assez  !  il  est  ti'op  tard  ! 

Constituons  la  République,  grande,  pure,  forte,  dans  toute  son 
extension,  telle  qu'elle  a  été  proclamée;  faisons-la  digne  des  hommes 
actuels  et  du  siècle.  L'Europe  a  les  yeux  sur  nous  ;  elle  compte  nos 
mouvements;  elle  aspire  à  notre  émancipation;  mais  servons  de  mo- 
dèle à  tous  les  peuples... 

Recevez,  citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire,  nos  vœux 
et  nos  sympathies  républicaines,  ainsi  que  nos  salutations  fraternelles. 
Vive  le  gouvernement  provisoire!  Vive  la  République! 


pliocuuatiox  du  gouvernement  provisoire. 

Citoyens, 

Les  dons  patriotiques  affluent  à  l'Hôtel  de  Ville.  Chaque  jour,  tous 
les  corps  d'état  rivalisent  d'abnégation  et  de  générosité.  Des  ou- 
vriers qui  peuvent  à  peine,  par  de  trop  rares  travaux,  nourrir  leurs 
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ramilles,  savent  encore  prélever  de  civiques  oflraudes  sur  un  salaire 
insuflisant.  La  pauvreté  même,  oubliant  ses  besoins,  se  fait  un  de- 
voir et  un  bonheur  d'une  privation  nouvelle,  quand  il  s'agit  de  sub^ 
venir  aux  besoins  de  la  République,  notre  mère  commune. 

Vous  aurez  donné  au  monde  un  sublime  exemple  I  L'Hôtel  de  Ville,  . 
ce  palais  du  peuple,  en  est  tous  les  jours  le  silencieux  témoin,  mais 
si  votre  modestie  veut  cacher  ces  héroïques  vertus,  le  gouvernement 
provisoire  doit  les  révéler  à  la  France  et  à  l'Europe  qui  vous  con- 
templent I 

La  monarchie  brisée  par  vous  en  Février  avait  corrompu  bien  des 
âmes;  mais  le  mal  n'a  point  encore  pénétré  jusqu'au  cœur  de  la  na- 
tion ;  vous  le  prouvez  tous  les  jours.  Il  est  beau  de  combattre  et  de 
vaincre  pour  la  liberté;  il  est  encore  plus  beau  de  fonder  la  liberté 
sm'  l'inébranlable  base  d'un  désintéressement  et  d'un  patriotisme  que 
ne  découragent  point  les  épreuves  les  plus  poignantes. 

Le  gouvernement  provisoire  doit  le  proclamer  hautement  :  la  France 
est  fière  de  vous;  et  h  République,  appuyée  sur  des  cœurs  tels  que 
les  vôtres,  peut  regarder  sans  crainte  son  avenir. 

Au  nom  de  la  "patrie,  au  nom  de  la  France,  au  nom  de  l'humaiiiié, 
le  gouvernement  provisoire  vous  remercie. 

50  mars  1848. 


XV 


CUNSIDKRAKTS   SUR   L  AUOLlTlOX   DE   LA   CONTRAINTE   PAR  COUPS 
ET    DE    l'exposition   PUBLIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répul>lique; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  justice; 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  ancien  débris  do  la  légis- 
lation romaine,  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des  choses,  est  in- 
compatible avec  noire  nouveau  droit  public; 

Considérant  que,  si  les  droits  des  créanciers  méritent  la  protection 
de  la  loi,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par  des  moyens  que  repous- 
sent la  raison  et  l'humanité;  (  ue  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont  leur 
répression  dans  la  loi  pénale  ;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité  humaine 
dans  celte  appréciation  qui  l'ait  de  la  liberté  des  citoyens  un  équiva- 
lent légitime  pl'une  lettre  pécuniaire  ; 
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Décrète  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps,  coinme 
moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  payement  d'une  dette  pécuniaire, 
cette  mesure  cessera  d'être  appliquée  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  définitivement  statué  sur  la  contrainte  par  corps. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Dupont  (de  l'Eure)  ,.  Lamartine.  Marrast,   Garnieh-Pagbs,  Albert, 
Marie,  Ledrc-Rollih,  Flocon,  Gréhieux,  Louis  Blanc,  Au.vgo. 

Ae  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire, 

Pagnerre. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
•  liberté,  égalité,  fraternité. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  gouvernement  provisoire  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ; 
Vu  l'article  22  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

<t  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion, 
avant  de  subir  sa  peine,  sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  publique  ; 
il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple  durant  une  beure;  au- 
dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant,  en  caracl ères*  gros 
et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine  et  la  cause 
de  sa  condamnation.  » 

Considérant  que  la  peine  de  l'exposition  publique  dégrade  la  dignité 
humaine,  flétrit  à  jamais  le  condanmé  et  lui  6te,  par  le  sentiment  de 
son  infamie,  la  possibilité  de  la  réhabilitation  ; 

Considérant  que  celte  peine  est  empreinte  d'une  odieuse  inégalité, 
en  ce  qu'elle  touche  à  peine  le  criminel  endurci,  tandis  qu'elle  frappe 
d'une  atteinte  irréparable  le  condamné  repentant  ; 

Considérant,  enfin,  que  le  spectacle  des  expositions  publiques  éteint 
le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise  avec  la  vue  du  crime  ; 
Décrète  : 

La  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie. 
Fait  en  séance  du  gouvernement  provisoire,  le  12  avril  1848.. 
Jjes  membres  du  gouvernement  provisoire^ 
Dupont  [de  l'Eure),  Lamartine,  Lbdru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Louis 
Blanc,   AlbëM,   Araoo,    Flocon,  Armand    M.\rrast,   CréMieux,. 
Marie. 

U  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire^ 

Pagnerre*  • 
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XVi 


tUOCLAilATION    DE    H.    ËllILE    THOMAS. 
RÉPUBLIQUE   FKANÇAISE. 

ATELIERS  NATIONAUX.  -  ORDRE  DU  JOUR. 
Aux  ouvriers  du  bureau  central  des  ateliers  nationaux. 

Le  gouvernement  pro\isoire  fait  des  sacrifices  énormes  pour  pro- 
curer des  moyens  d'existence  aux  ouvriers  sans  travail  ;  vous  com- 
prendrez facilement  qu'il  doit  ménager  ses  ressources,  s'il  veut  con- 
tinuer à  vous  venir  en  aide. 

En  conséquence,  à  partir  de  demain  vendredi,  17  de  ce  mois,  les 
journées  des  ouvriers  non  travaillant  seront  réduites  à  1  fr.  au  lieu 
de  4  fr.  50  c. 

Le  directeur  peut  affirmer  aux  ouvriers,  qu'à  partir  de  ce  jour,  ils 
seront  occupés  au  moins  de  deux  jours  l'un  ;  dans  ce  cas  leur  paye  sera 
de  2  francs. 

Les  ouvriers  comprendront  la  sollicitude  du  gouvernement  provi- 
soire pour  eux,  et  la  République  compte  sur  leur  sagesse  et  leur  pa- 
triotisme. 

Qu'ils  sachent,  qu'ils  comprennent  tous  que  les  fonds  qui  nous  sont 
alloués,  que  nous  leur  distribuons,  sont  le  pain  des  pauvres,  leur  pain 
quotidien;  qu'ils  nous  aident  à  le  leur  dispenser,  qu'ils  n'admettent 
dans  leurs  rangs  que  ceux  qui  véritablement  ont  droit  k  un  secours 
parce  qu'ils  en  ont  besoin. 

1x  Commissaire  de  la  République, 
directeur  du  bureau  central. 
Emile  Thomas. 

Paris,  le  16  mars  1848. 
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XVIÏ 


LETTRE   DE  V.   DELESSERT   A    H.   CACSSIDIÈRE. 


Londres,  le  29  avril  4848: 

Monsieur  le  Préfet, 

Je  viens  d'apprendre,  par  mes  amis  de  Paris,  la  bienveillance  avec 
laquelle  vous  vous  êtes  exprimé  au  sujet  du  très-pelit  séjour  que  ma- 
dame Delessert  a  été  faire  à  Passy,  et  le  regret  que  vous  avez  témoigné 
de  ce  qu'elle  ne  s'était  pas  adressée  à  vous.  Permettez-moi  de  vous 
offrir  mes  remercîmcnts. 

Je  le  fais  avec  d'autant  plus  d'empressement ,  que  c'est  pour  moi 
une  occasion  de  vous  dire  combien  j'ai  été  sensible  à  tous  les  bons 
procédés  dont  vous  avez  usé  envers  nous,  eu  permettant,  avec  tant  de 
bonne  grâce,  la  sortie  de  la  Préfecture  de  Police  des  effets,  chevaux 
et  autres  objets  qui  nous  appartenaient  personnellement,  à  ma  femme 
et  à  moi  ;  je  suis  heureux,  monsieur  le  Préfet,  de  vous  exprimer  ma 
gratitude  bien  franche  et  bien  cordiale. 

J'ai  l'honneur  dé  vous  prier  de  recevoir  mes  sentiments  de  haute 
considération. 

Gadriel  Delessert. 
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Introduction,  page  7,  ligne  3,  au  lieu  de  :  compris  de  iotis;  lisez  ; 
compris  de  tous  : 

Page  17,  ligne  17,  au  lieu  :  de  scefaitme,  lisez    êceplicUme, 

Page  65,  noie  2,  première  ligne,  au  lieu  de  :  progressite»,  lisez  : 
progressistes. 

Première  partie,  chap.  I,  page  64,  ligne  6,  au  lieu  de  :  EpUaphe, 
lisez  :  Epigrapfie. 

Chap.  X,  page  217,  ligne  23,  au  lieu  de  :  au  fUbricant  un,  papier. 
lisez  :  au  fbàricarU,  un  papier. 

Chap.  vn,  page  142,  au  lieu  de  :  chapitre  yi,  lisez  chapitre  vu. 

Au  lieu  de  :  MaUeinlle^  lisez  partout  :  Maleville. 
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